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DU RÉGIME PROTECTEUR 


ÉCONOMIE POLITIOUE. 


3ntrobuction à la Ôcronbc })arttr. 

Dans la première partie de cet ouvrage, il a été démontré 
que la liberté du commerce est en opposition avec les laits : 
que l’antiquité qui n’a pas connu le régime protecteur, qui 
n’est pas sortie de l’anarchie commerciale, n’a pas joui des 
avantages que les défenseurs de la libre concurrence attri- 
buent à ce système, et que, par conséquent, il ne produit pas 
le bien-être des nations. Au contraire, nous avons remarqué 
qu’une ou deux nations dans cette circonstance s’emparaient, 
soit par priorité, soit par supériorité en industrie, du mono- 
pole du commerce , et empêchaient, par leur concurrence, 
tous les peuples, avec lesquels elles étaient en relation, de dé- 
velopper leur fabrication. Nous y avons également fait re- 
connaître que, par la suite des siècles et par les leçons d’une 
longue expérience, le régime protecteur fut inventé et établi 
par les Vénitiens, pour échapper aux inconvénients de l’anar- 
chie commerciale ; que les nations qui l’ont admis, dans les 
temps modernes, pour ressaisir l'indépendance de leurs in- 
dustries, ont acquis une prospérité plus ou moins grande, 
suivant que le régime économique quelles ont pu adoptera 
été plus ou moins étendu, plus ou moins sévère; et que c’est 
à cette cause que la France et l'Angleterre doivent leur pro- 
spérité. 

Le système de la liberté du commerce, qui s’est propagé 
vers le milieu du siècle dernier, n’est donc qu’un égarement 
de l’esprit, qui n’a été conçu et admis que par des hommes 
étrangers à l’histoire du commerce et aux opérations de l’in- 
dustrie, et qui n’a pu être défendu que par l’argumentation 
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(ie l’erreur, la déception et les sophismes. Il peut se soutenir 
encore par les mêmes moyens pendant quelque temps ; mais 
aussitôt qu’on l’examinera avec bonne foi et intellijjence, il 
se dissipera comme l’ombre à l’apparition de la lumière; et 
l'essai que la Belgique en a rnalbeurcusement fait depuis dix 
ans, ne contribuera pas peu à l’anéantir. L’eii(|uète que vient 
de faire une commission de la chambre des représentants ne 
prouve que trop que toutes les fabrications belges sont en 
soulTrance, et les résultats (lu’elle a constatés n’étaient pas 
nécessaires pour convaincre que l’artaiblissement de nos fa- 
briques et ravilissement de la valeur des propriétés indus- 
trielles ont été produits par les marchandises étrangères dont le 
pays est inondé. A ces symptômes certains, il était facile de 
reconnaître que les plaintes des manufacturiers étaient bien 
fondées : il n’y a que l’aveuglement de l’esprit de système 
qui n’y recontiaisse pas la véritable cause. 

Pour empêcher la ruine entière de l’industrie belge et 
lîviter de la voir réduite au chétif commerce de commission 
et de transit, il est donc d’une nécessité absolue d’établir en 
Belgique le régime protecteur : le but de cet ouvrage est de 
proposer quelques vues sur ce sujet, d’en signaler les avan- 
tages et les différents modes d’action qu’il faut employer pour 
développer les diverses branches de sa production. 

On ne doit pas se 1e dissimuler, il est à craindre pour la 
Belgique que les erreurs répandues par les promoteurs du 
système de l’anarchie commerciale ne lui portent encore pré- 
judice dans l’établissement du régime protecteur. 

Quand les hommes n’ont qu’une idée incomplète d’un nou- 
veau projet, qu’ils ne l’ont pas étudié sous tous les points de 
vue, et qu’il leur reste encore quelques traces des anciens 
préjugés dont ils ont été longtemps imbus, ils sont toujours 
incertains et timides dans l’application et manquent par là le 
but qu’ils doivent atteindre. 

Les adversaires de la doctrine prohibitive proBteront de 
cette situation des esprits, ils ne négligeront pas d’exhaler 
bien haut leurs récriminations ; et, s’ils ne peuvent empêcher 
l’établissement des lois qui font la prospérité des nations les 
plus éclairées, ils 3 c po.scrout en obstacle; ils feront naître 
touto espèce de diilîcultés ; ils préconiseront du moins, en 
désespoir de cause, les demi-mesures ; et les demi-mesures 
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sont funestes en politique. Elles sont une preuveclefaibles.se, 
(l’incertitude, d'iiicapacitt^; elles empêchent de réaliser le bien 
dans toute sou cteudue ; elles mettent dans la nécessité de 
recommencer à diverses reprises; de recourir à des moyens 
successivement plus efficaces, et cette profjression dans les 
déterminations amène toujours de nouvelles secousses qui 
jettent la perturbation dans l'industrie ; au lieu d’un change- 
ment, on en fait plusieurs, et quelquefois on s'arrête avant 
d’avoir obtenu le bien qu’on poursuit. 

Dans tout ce qui est relatif à l’intérêt social, quand on sent 
le besoin d’opérer une amélioration, il faut bien approfondir 
le but que l’on doit se proposer, l'examiner sous tous ses rap- 
ports, en pénétrer toutes les conséquence^, en prévoir les ré- 
sultats les plus éloignés, et saisir les moyens les plus prompts, 
les plus efficaces et les plus sûrs pour la réaliser, sans se laisser 
arrêter par de petites considérations qui en diminueraient les 
effets. 

Laissons au despotisme les petits ménagements pour les in- 
térêts individuels, c’est une nécessité de sa position inique; 
mais chez les peuples libres, la politi(|tie doit avoir plus de 
franchise et de grandeur ; ses mesures sont justifiées par l'in- 
térêt de tous. 

Si, par l’établissement du régime protecteur, vous voulez 
eu Belgique favoriser l’industrie, qui est 1a source unique de 
la prospérité des nations, comment allez-vous vous y prendre ? 
Etes-vous d intention de majorer les droits à l’entrée des pro- 
duits étrangers, ou de prohiber ceux-ci? 

Pour faire un choix entre ces deux mesures, recherchous 
quels en seraient les résultats probables. 

Si vous admettez l’élévation des droits d’entrée, deux graves 
inconvénients surgissent aussitôt : les objets de mode ne se- 
ront pas arrêtés par cette majoration, et l’introduction eu 
fraude augmentera. La Belgique sera encore inondée de mar- 
chandises étrangères, et la vanité qui, à tout prix, veut se 
distinguer, les recherchera plus que jamais. 

Par ce mezzo termine^ vos manufactures ne seront pas assez 
protégées, elles n’oseront prendre toute l’extension désirable 
et possible , ni se livrer généralement aux fabrications qui 
manquent en Belgique. 

Si vous établissez des droits d’entrée qui équivalent à 
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des prohibitions, il se trouvera toujours des hommes qui coti- 
seutiront à payer-les produits étrangers à des prix exorbitants ; 
et, par cela seul qu’on pourra les recevoir en payant les droits, ^ 
la fraude en sera plus facile. Que l’on se souvienne de ce qui 
arriva après que la Belgique fut séparée de la France; celle-ci 
imposa des droits énormes à l’entrée des draps étrangers : les 
draps belges s'y introduisirent cependant en payant 18 p. ^ 
à la contrebande. La France fut obligée de les prohiber, et 
nus relations pour cet article furent entièrement interrompues. 
Ces faits prouvent sufüsamment que les prohibitions sont 
plus effieaces et présentent moins d’inconvénients que les 
droits élevés. 

Dira-t-on que le^fisc y perdra les droits d’entrée : ce n’est 
}>as là un motif rationnel : avant tout, il faut exciter l’entier 
développement de la production qui crée les richesses et qui 
augmente la population. Un peuple riche paye facilement 
les impôts ; et, ce n’est pas à l’entrée des fabricats qui nuisent 
à nos manufactures qu’il faut les prélever : il y a d’autres ob- 
jets à imposera l’introduction, qui no portent pas préjudice 
à la production nationale; il y a d'antres impôts à établir 
pour subvenir aux besoins de l’Etat, qui n’obstruent pas la 
source de notre prospérité. 

Ceux qui, en économie politique, sont sous l’empire d’un 
système erroné, vous diront que si vous admettez les prohi- 
bitions, vous élevez un monopole en faveur des producteurs, 
que ceux-ci en profiteront pour augmenter les prix de leurs 
produits au préjudice des consommateurs, etc., etc. 

Ce ne sont là que des préjugés, des clameurs de sectaires. 
Ces hallucinations ont été déjà réfutées dans la première 
partie de cet ouvrage. Ne nous laissons pas arrêter par ces 
vaines paroles. Examinons les faits en eux-mémes, iis sont la 
source de toute science. Voyons l’effet de ce prétendu mono- 
pole. 

Il est de la plus haute probabilité que les producteurs fe- 
ront chez nous ce qu'ils font toujours, eu tout temps, en tout 
lieu ; trouvant le débit de leurs marchandises, iis rendront à 
leurs industries toute leur activité, ils chercheront à les ac- 
croître encore en quantité et en variétés de produits, pour 
faire de plus grands bénéfices. Alors les contre-maîtres et 
beaucoup d'autres deviendront fabricants, et bientôt il y en 
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aura trop pour leurs intérêts particuliers, ils se nuiront par 
leur concurrence et diminueront les prix de leurs fabricats à 
l’avantage des consommateurs. Telle est la marche ordinaire 
de la production. 

Vous le voyez, il n’y a pas de monopole possible dans une 
industrie, quand tout un peuple peut y prendre part; et l’(5- ' 
lévation des prix de nos productions que pourrait peut-être 
déterminer pendant peu de temps la prohibition des produits 
du dehors, ne serait que de peu de conséquence. Du reste, 
nous devons bien nous résigner h quelques légers sacrifices ' 
pour obtenir les grands avantages que les prohibitions nous 
procureraient : nous avons à considérer que les industricN 
n’agissent et ne doivent agir ipie pour un intéiêt suflisanl. 
Croyez-vous qu’ils consentent a compromettre leurs capitaux 
pour créer les fabrications que nous n’avons pas, si nous ne 
leur offrons des avantages qui compensent leurs chances de 
perte; si nous ne leur assurons pas entièrement le marché in- 
térieur par la prohibition des objets de mode? Non certai- 
nement, ils s’en garderont bien, et ils auront raison : ceux qui 
s’y hasarderaient pourraient bien courir à leur ruine. Une 
nouvelle industrie est trop faible, dans une position troj> 
désavantageuse, pour lutter contre celles de l’étranger qui 
sont dans tout leur développement ; et la prohibition des pro- 
duits similaires peut seule lui laisser conserver l’existence. 

D’un autre côté, voyons les avantages que les prohibitions 
nous procureraient : examinons s’ils compenseraient les sacri- 
fices passagei’s que leur admission nous imposerait. 

Il est reconnu que plus un peuple produit, plus il s’enri- 
chit et augmente en nombre; mais pour produire avec béné- 
fice et s’enrichir, il est une condition rigoureuse : il faut qu’il 
ait la vente de ses productions. Or, pour lui, le débouclw? le 
plus sur et le moins précaire c’est le marché intérieur, et il 
ne peut se l’assurer que par les prohibitions des produits du 
dehors. 

Cette mesure, appliquée à la Belgique, ferait prendre .à 
nos fabriques un grand développement, en elles-mêmes et 
dans les industries accessoires qui en dépendent. Par cette 
extension de fabrication, elles économiseraient sur leurs frais 
généraux, profiteraient plus amplement de l’emploi des ma- 
chines, et produiraient à plus bas prix. 
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De celte rccriiclescerice d’activitd résulterait un accroisse- 
ment de richesses, de moyens d’existence et de population ; 
une éparfjne considérable de nos capitaux, qui cesseraient de 
s’écouler à l’étranger, pour l’achat des objets de consomma- 
tion ; notre agriculture même en serait favorisée par l’emploi 
plus important de ses denrées et de ses matières premières. 
Alors notre production sniTirait à nos besoins et les dépasse- 
rait bientôt, elle faciliterait la création d’un commerce mari- 
time avec les peuples transatlantiques, augmenterait la 
marine nationale, et tous ces avantages réunis seraient un ac- 
croissement immense de |)uissance sociale. 

Maintenant décidez-vous. Si vous voulez renoncer à l’a- 
nnrebie commerciale qui depuis dix ans fait tomber toutes vos 
industries en décadence, et vous réduira bientôt à I bumilia- 
tion d’un commerce de commission et de transit, vous avez à 
opter, d’un côté entre un système de droits d’entrée plus élevés 
que ceux qu’admet le régime de la liberté du commerce, avec 
les inconvénients qui y sont attachés ; et de l’autre le régime 
prohibitif, qui vous permettrait de développer tous les 
éléments de prospérité donnés à la Belgique, et l’élève- 
rait au premier rang des nations les plus industrielles du 
globe. 

D’autre part, gardons-nous d’avoir trop de confiance dans 
notre neutralité : elle ne sera respectée, elle ne sera soutenue 
«ju’aulant que nous saurons la faire respecter nous-mêmes, 
et engager les autres Etals à ne pas nous' laisser envahir, par- 
la crainte de voir accroître démesurément une nation rivale. 
Ainsi tout nous convie à nous élever par 1 industrie, et pour 
notre prospérité en elle-même, et pour la garantie de notre 
indépendance politique. 

Hour atteindre ce grand but. faut-il suivre les leçons de 
l’expérience, ou les principes subtils d’un système abstrait? 
Faut-il suivre l’exemple des nations qui nous ont précédés 
dans la carrière des arts, qui se sont élevées au plus haut de- 
gré d’opulence, ou l’exemple des peuples qui ont eu moins 
de succès? L’Angleterre n’est sortie d'un état industriel voisin 
de la barbarie ; elle n’a vaincu la concurrence des nations qui 
la primaient au xvii® siècle: elle n’est parvenue, à la plus 
grande élévation que jamais nation ait atteinte, que par les"* 
proliibilions ; et, remarquons-lo bien, de tous les Etats de 
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l'Europe, celui qui s’est élevé le plus haut en industrie, est 
aussi celui qui a établi le régime protecteur le plus sévère 
dans ses répulsions. 

Dans les grandes questions d’administration sociale, c'est le 
propre de l’esprit de système de s’accrocher à foute brandie, 
comme un homme qui se noie ; de faire valoir avec enjphasi* 
les motifs les plus infimes, contre les considérations les plus 
importantes ; naguère encore on nous disait, à l’occasion de 
la pêche nationale de la morue, que la section centrale de 
la chambre des représentants voulait favoriser par la prohi- 
bition des produits de la pèche étrangère ; « C’est toujours 
» quelque chose de (jrnve que de froisser ainsi les goûts et les 
)) habitudes des consommateurs. » 

Ce que l’on dit par rapport à la prohibition des poissons de 
l’étranger doit se dire, à plus forte raison et par une consé- 
fjucnce toute naturelle, de choses plus importantes encore, de 
la répulsion des fabricats et des autres produits du dehors. 
Serait-ce donc un si grand malheur pour la Belgique, si ses 
fashionahles ne pouvaient plus faire montre des tissus étran- 
gers dont leurs vêtements sont confectionnés? Que s’ensui- 
vrait-il? que nos fabricants s’empresseraient de fournir à nos 
élégants les tissus les plus parfaits, les plus distingués, et qu’au 
lieu de recevoir la mode de l’extérieur, ils la donneraient à 
leur pays. Dès que la vente des riches étoffes est assurée, les 
producteurs ont toujours un excellent motif pour satisfaire les 
goûts des consommateurs : ce n’est qu’une question d’argent, 
une occasion d’en gagner. 

Ainsi a fait l’Angleterre pour établir la mode anglaise; et 
la mode, qui est chose frivole, misérable, dégradante même 
aux yeux d’un philosophe moraliste, est au contraire chose 
très-importante en industrie, et pour la consommation inté- 
rieure, et pour l’exportation. C’est là encore un des grands 
avantages que le régime prohibitif seul peut nous donner, en 
nous permettant d’établir une mode belge. 

11 se trouve encore des hommes qui diront : Ce sont là des 
idées surannées, des préjugés vulgaires ; on ose prétendre qu’ils 
ne sont pas en droit détenir un pareil langage ; ils n’ont rien 
fait qui les y autorise, et ils sont incapables de démontrer ce 
qu’ils avancent. Ou sait maintenant que rargiimentation pré- 
sentée par les adversaires du régime protecteur ne se com- 
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pose que de moyens de <lëceptioii, de subtilités méprisables, 
d'arguties contraires à toute saine logique, et l’on peut h bon 
droit leur reprocher de s’obstiner vainement à soutenir en- 
core, par des arguments fallacieux, un système sans fonde- 
ment dans les faits réels, en opposition avec l’expérience et 
la raison, et qui ne peut être défendu, comme l’erreur, que 
par des sophismes. 

Nous ne voulons pas conclure, des considérations précé- 
dentes, qu’il faut tout prohiber, nous isoler entièrement des 
autres nations; mais qu’il faut en agir ainsi dans nos intérêts, 
autant qu’il est possible, pour favoriser nos industries, et par 
suite notre production, nos richesses et notre population. 

I.a situation la plus avantageuse qui puisse exister pour 
l’industrie d’un peuple, c’est d’avoir le monopole -du com- 
merce ; d’être maître de l’étendre à volonté, et de ne laisser 
aux autreaquece qu’il ne veut pas faire lui-même. Tel était 
à peu près l’état des anciens Phéniciens ; ils avaient le com- 
merce exclusif des marchandises de l’Inde, et ne connaissaient 
point de rivaux dans le monde de cette époque. Ce phéno- 
mène a pu se réaliser sous l’auarchie commerciale. En ce temps 
d’ignorance, qui tenait encore de la barbarie, un peuple qui 
s’était emparé de la navigation, soit par priorité en indus- 
trie, soit par les grands avantages attachés h sa position, pou- 
vait tenir, par sa concurrence, toutes les autres nations dans 
l’impossibilité de prendre une grande part au commerce gé- 
néral ; il était libre d’entrer dans tous les ports étrangers pour 
y trafiquer à l’égal de leurs habitants ; il y jouissait de la su- 
périorité que lui donnait une ancienne industrie et une longue 
expérience, sur la faiblesse d’une industrie naissante qui 
aurait voulu débuter : rien ne pouvait lui présenter nue lutte 
sérieuse avec égalité de puissance; tout devait céder à sa 
prééminence : c’était le bien-être d’un seul, créé au préju- 
dice de tous; mais, depuis l’invention du régime protecteur, 
de l’économie politique, il n’en est plus de même. Cette belle 
conception des modernes a procuré l’indépendance commer- 
ciale aux nations. Aujourd hui chaque peuple peut s’éman- 
ciper, protéger sa navigation, lui assurer par des lois sages et 
répulsives de la concurrence étrangère, la plus grande partie 
de ses importations en produits exotiques, et, par suite, la 
majorité de scs exportations, au grand avantage des autres 
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branches de son industrie. C’est .ninsi que, sans concurrence 
écrasante, sans obstacle insurmontable, il est libre de prendre 
part au commerce général du globe. 

Dans la situation actuelle des choses, un Etat ne peut pré- 
tendre à obtenir tous les avantages pour son commerce au 
préjudice des autres Etats ; il est des bornes que l’on ne peut 
dépasser sans s’exposer à des représailles redoutables. Désor- 
mais il faut clierchcr à concilier les intérêts divers et, pour 
avoir accès chez les autres, nous sommes bien obligés de leur 
faire des concessions par réciprocité ; de recevoir leurs navires 
pour qu’ils reçoivent les nôtres; d’admettre, pour des droits 
plus ou moins élevés et différentiels sur les provenances di- 
rectes ou indirectes, les marchandises que nous ne pouvons 
produire et dont nous avons besoin; et de donner entrée dans 
nos ports à toute espèce de produits en entrepôt et en transit. 
Ainsi nous accordons aux autres Etats ce que nous voulons eu 
obtenir pour notre commerce et notre navigation, sans trop 
diminuer la protection que nous devons aux intérêts de nos 
industries ; mais il me semble qu’il faut strictement s’en tenir 
là, le surplus serait préjudiciable à l’intérêt national. 

Pour adoucir les rigueurs du régime protecteur, les nations 
civilisées forment souvent des conventions qui tendent à con- 
cilier ce qu’elles considèrent comme leurs intérêts récipro- 
ques. De tous les traités de ce genre, il me semble qu’il n’y 
a d’équitable que ceux qui ont pour objet d’égaliser les droits 
de navigation pour les Fitats signataires, bien qu’ils ne soient 
particulièrement favorables qu’aux nations qui ont une nom- 
breuse marine, et qu’il soit sage de ne s’y livrer qu’après avoir 
bien pesé toutes les circonstances. Quant aux traités de com- 
merce qui ont pour but de supprimer les prohibitions ou de 
diminuer les droits d’entrée sur certains produits à l’impor- 
tation, chez les parties contractantes, ce ne sont, presque tou- 
jours, que des marchés de dupes, funestes à l’un et souvent 
aux deux peuples qui les souscrivent. 

En effet, on ne fuit ordinairement ces sortes de conventions 
que pour échanger des produits de natures différentes; on 
croit y trouver un avantage, et on ne s’aperçoit pas des graves 
inconvénients qui en résultent. S’il est question de l’échange 
de deux produits manufacturés, on se met dans l’impossibilité 
d’établir la fabrication des objets similaires à ceux que l'on 

1 . 
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consent à recevoir en retour ; on s’dfablit dans la dépendance 
d’une autre nation ; et, si la guerre survient, les perturbations 
dans l’industrie et dans la consommation s’adjoignent aux 
maux que les hostilite's font naître. Les mêmes désavantages 
se présentent également, si un peuple veut échanger ses ma- 
tières premières contre les produits manufacturés d’un autre : 
le premier fait une mauvaise opération, pour les motifs déjà 
énoncés; de plus, la surabondance des produits de son sol ré- 
vèle que son industrie manufacturière n’est pas assez déve- 
loppée ; que sa culture n’est pas bien variée, bien équilibrée, 
qu’elle crée trop d’une esj>èce de produits, et pas assez do 
l autre pour sa consommation ; et que son gouvernement, ou. 
l’administration de l’industrie, ne sait pas donner nue direc- 
tion convenable a sa production. Quand un sol est convena- 
blement amendé, il peut produire toutes les plantes que son 
climat comporte, et l’on peut en varier les cultures suivant 
les besoins. Si un peuple ne le fait pas, s’il ne le peut pas, c’est 
que sa civilisation u’est pas assez avancée ou qu’il est mal di- 
rigé pour sa prospérité : il y a là uii défaut qu’il faut corriger 
plutôt que de sacrilier son indépendance commerciale par un 
traité do commerce, qui présente toujours des chances dange- 
reuses. 

Ces espèces de conventions ne sont pour les politiques 
adroits qu’un moyen de déception : dans cette intention l’An- 
gleterre cherche toujours à eu contracter pour favoriser son 
industrie manufacturière au préjudice de celles des autres 
nations, en leur offrant l’admission chez elle des denrées que 
son climat lui refuse; et souvent elle réussit : voyez le traité 
de 1787, entre la France et l’Angleterre; ceux faits à di- 
verses épo(]ues entre cette puissance et le Portugal. Si la 
France tombe une seconde fois dans le piège qu’on lui tend 
par les négociations qui ont lieu eu ce moment ; si les clauses 
de la convention à souscrire sont les mêmes que celles an- 
noncées par les feuilles publiques , elle ne sera pas plus heu- 
reuse qu’en 1787, et elle méritera bien son’ sort. La France 
a bien autre chose à faire dans ses plus grands intérêts que de 
s’occuper de traités de commerce qui ne peuvent que dimi- 
nuer sa fabrication ; elle trouverait bien plus d’avantages à 
exciter le développement et la diversité de ses manufactures, 
que d’aller lutter sur le territoire anglais contre les vins de 
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Portujnl, qui y sont généralement préférés. Cependant il n'y 
aurait pas a s’étonner beaucoup de cette honteuse rechute; 
ses sectaires en économie politique ont tellement obscurci, 
embrouillé toutes les notions de la science, que les ministres 

3 ui devraient être les plus éclairés, peuvent être exposés ù 
étranges erreurs. 

Les traités de commerce sont des dérogations aux principes 
de l’économie politique, le mieux prouvés par l’expérience ; 
et la Belgique doit bien sc garder de faire des conventions de 
ce genre. Kn établissant chez elle toute espèce d’industries, 
comme elle le doit pour sou bien-être, elle pourra sc sufRre 
à elle-même, et se renfermer dans un régime protecteur assez 
répulsif contre les étrangers qui l’exploitent depuis si long- 
temps ; assez encourageant dans toutes les branches de sa 
production pour la porter à la plus haute prospérité. 

« Vous voudriez, dit-on, voir établir en Belgique le régime 
» prohibitif, tandis que l’opinion publique est contraire à 
» cetic doctrine, et que les gouvernements qui l’ont admis 
» veulent y renoncer. Ecoutez donc ce qui se- proclame à la 
» tribune en France et en Angleterre. » 

Ces considérations sont bien propres à frapper l’esprit de 
ceux qui n’entendent rien en économie politique, mais ,nvec 
quel(|uc entente des choses réelles et un peu de réflexion, 
il est facile d’en reconnaître la nullité. 

Ce que l’on nomme ici l’opinion publique, n’est que l’opi- 
nion d’un certain nombre de gens de lettres, qui n’ont pas de 
notions snflRsanles de l’industrie pour être juges compétents 
dans cette matière; qui ne défendent pas leur avis, mais 
celui qu’ils ont puisé dans les auteurs systématiques, sans avoir 
les connaissances industriellesnécessaires pourapercçvoir l’er- 
reur du système qu’on leur a préconisé. 

D'un autre côté, ne perdons pas de vue que les gouverne- 
ments prohibitionnistes ont grand intérêt à répandre le sys- 
tème de la liberté du commerce, et à faire croire qu’ils sont 
disposés à renoncer au régime prohibitif ; ils ont un puissant 
motif pour en agir ainsi : c’est d’empêcher les autres nations 
d’établir la prohibition des produits étrangers, afin que les 
premiers puissent continuer à introduire chez elles leurs mar- 
chandises de toute espèce. 

Les nations comme les individùs se dirigent par leurs in- 
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téréls particuliers; et, en politique, on suit ordinairement 
ce principe de Talleyrand ; Le lanqage a été' donné à 
l’homme pour dissimuler sa pensée. » Défions-nous doue de 
l’esprit de système qui porte à croire ce qui semble appuyer 
cette doctrine. Gardons-nous de nous en rapporter aux vains 
discours des hommes; mais jugeons de leurs intentions par 
leurs actes : ils sont la garantie de leurs véritables disposi- 
tions. Ce principe est bien vulgaire, et cependant nous voyons 
tons les jours que les gens d’esprit l’oublient quand ils sont 
égarés par un système. 

Que fait l’Angleterre pour prouver la sincérité du désir 
qu’elle alTecle, d’en revenir .à la liberté du commerce? Par 
ses actes, rien, absolument rien qui soit en harmonie avec les 
discours de sa tribune. Examinons scs faits, et voyons s’ils 
comportent la concurrence étrangère, ou s’ils ne sont que des 
moyens de déception. 

Sous l’administration de Caning, l’Anglcterro a réduit des 
droits exorbitants sur les soieries étrangères, à 30 p. J de la 
valeur. Ce droit ainsi réduit, est encore équivalent à une pro- 
hibition ; surtout quand il s’agit de lutter avec celte charge 
contre la formidable industrie anglaise. 

Sons la direction de lord Palmerston, elle proposa : l" une 
diminution du droit monstrueux de 4i50 p. -J sur les bois de 
construction du Nord, matières premières qu’elle ne peut im- 
poser sans nuire à son industrie générale et à sa construction 
de navires : c’est donc un mal qu elle vent amoindrir ; 2° l’ad- 
mission des sucres étrangers avec un droit d’entrée de iiO p. ^ 
de la valeur, est encore l’équivalent de la prohibition ;3'’une 
nouvelle disposition sur l’importation des grains du dehors, 
qui sont maintenant pour l’Angleterre d’une absQlue né- 
cessité. 

De toutes ces modifications de son tarif, les unes sont uni- 
quement dans son intérêt, les autres ne sont que de vaiues 
.apparences, et il faut se faire illusion pour y voir autre chose. 
Ces faits ne changent en rien les dispositions répulsives des 
produits du dehors; aux conditions d’admission (ni’elle éta- 
blit, il est impossible do lui faire concurrence. Ce ne sont 
donc que des moyens de déception employés pour chercher à 
appuyer ses déclarations, faire croire qu’elle veut revenir au 
système de la liberté du commerce, cl empêcher les autres 
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nations d’ëtablir lerëg^itne prohibitif qui repousserait ses mar- 
chandises. 

Si les nations de l’Europe veulent admettre unanimement 
la liberté du commerce, l’Angleterre s’empressera d’y adhé- 
rer : c’est sou intérêt, ce doit être son but; mais abaisser ses 
barrières au taux de 10 p. ^ sans réciprocité de la part des 
autres peuples, ce serait révolter toutes ses populations indus- 
trielles, et leur nuire par l’importation des objets de mode du 
dehors : elle ne l’oserait pas, elle ne le pourrait pas, et le 
système de la liberté du commerce serait aussi favorable 
c^u’il est funeste, qu'elle ne parviendrait pas à l’établir sans 
s exposer à des commotions politiques. 

Comparativement aux autres nations libres de l’Europe, 
l’Angleterre est déjà ancienne dans le régime représentatif, 
elle a appris à en diriger-tous les ressorts, elle connaît sa po- 
sition , elle l’a profondément étudiée, elle a une marche 
sûre vers un but dont elle ne se départit jamais : la préémi- 
nence en indtjstrie. Son énorme dette lui en fait une loi, une 
nécessité impérieuse, une question d existence. Ses hommes 
d'Etat sont ordinairement choisis parmi les iulelligences les 
plus éminentes , les hommes d’un grand sens, h vues profondes 
et étendues. Ils suivent par tradition une politique de décep- 
tion que l’on admire quand elle est heureuse et couronnée de 
succès. Nous en avons mie nouvelle indication dans la sup- 
pression de l’esclavage des nègres. 

C’est un sujet intéressant à méditer dans son véritable ob- 
jet et dans les moyens employés pour l’atteindre ! Libérer une 
grande masse d’hommes, les rendre à leur bien-être, empê- 
cher que d’antres ne les remplacent dans leur situation mal- 
heureuse, est sans doute une pensée bien grande, bien belle, 
bien généreuse, un hommage sublime rendu à I humanité ; 
mais est-elle bien dans le caractère des Anglais? 

Ce n’est pas pour déprécier cette grande nation, que j’es- 
time et (pie j’admire, que je fais cette question; c’est pour 
établir la vérité, en philosophe, sans contrainte et sans mé- 
nagements méticuleux. Un penjile entièrement livré à scs in- 
térêts matériels, élevé dans les habitudes mercantiles, ne 
paraît pas devoir être disposé à faire une dépense de cinquante 
millions sterling sans y trouver une occasion de lucre. Pour en 
juger sainement, ne nous arrêtons pas à la superficie des 
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choses, parcourons la série de causes et d’effets qui résultent 
les uns des autres, ils aboutissent à un résultat probable qui 
révèle un antre motif primitif qu’un grand acte de muni- 
ficence. 

L’Angleterre a donné l’exemple ; elle a anéanti l’esclavage 
dans ses colonies ; elle emploie des moyens coercitifs pour 
empêcher la traite des nègres : supposons qu’elle réussisse 
comme elle l’espère ; que s’ensuivra-t-il ? 

• Dans les Etats d’Amérique qui produisent les denrées colo- 
niales, la main-d’œuvre, déjà si chère, s’élèvera encore faute 
de bras; la production diminuera ; la rareté des pHnliiits en 
fera hausser In valeur à un taux fort élevé; alors la haute 
Asie seule, où la main-d’œuvre est avilie, pourra produire à 
bas prix le sucre, le café, l'indigo, etc., et elle jouira d’une 
sorte de monopole pour la vente de ces articles. Or, quelle est 
la puissance de l'Europe qui a les plus vastes possessions dans 
l’Inde orientale? rAiigleterre. Ce que les Phéniciens furent 
dans l’antiquité pour les peuples des bords de la Méditerranée 
par rapport au commerce de l’Inde, les Anglais le seront 
alors pour le monde entier. 

Quand des hommes savent , par de longues /prévisions, 
préparer sous des apparences si séduisantes la prospérité fu- 
ture de leur patrie, on ne doit pas s’étonner de leur voir em- 
ployer les moyens de conserver les avantages acquis par leurs 
lois économiques, on détournant les pensées des nations étran- 
gères relativement au système d’économie politicpie (pii con- 
vient h leurs intérêts : ce n’est là que leur politique ordinaire, 
une nécessité do la situation dangereuse de leur pays, confié 
à des hommes habiles, et les relations de rAiigleterre avec 
les Etats de l’Europe sont trop importantes pour cpi’clle ne 
cherche pas à les conserver par tous les moyens possibles, 
même aux dépens de sa sincérité. 

En France il en est à peu près de même : les auteurs des 
feuilles périodiques, et la tribune nationale, préconisent la 
liberté du commerce; mais s’ngit-il de traiter avec les puis- 
sances étrangères, tout change de face, il n’est plus question 
de libre concurrence, on se concentre dans le cercle le plus 
rétréci du régime prohibitif. Ou le voit, il y a là deux poids 
et deux mesures ; les unes pour soi, les autres pour l’étranger ; 
et l’on serait bien mal avisé d’accorder la moindre impor- 
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tance à toutes les démonstrations de la politique. Nous en 
avons en ce moment une nouvelle preuve sous les yeux. 

Pendant les négociations avec la France pour obtenir des 
adoucissements de tarif en faveur de noti-e industrie linière, 
son gouvernement vient de majorer les droits d’efitrée sur les 
fils et les toiles de l’étranger, en promettant d’excepter 
nos produits de ces dispositions, si nous voulons lui faire de 
nouvelles concessions. 

En cette circonstance les Français ont bien compris leurs 
véritables mtéréts : ils protègent leur industrie, et nous serions 
déraisonnables de les eu blâmer, bien que les mesures qu’ils 
adoptent nous nuisent considérablement ; mais c’»;st un puis- 
sant et nouveau motif pour nous de les imiter et de ne nous 
occuper, de notre côté, que de protéger notre production, 
trop longtemps sacrifiée aux considérations internationales. 

L’invention des machines à filer le lin procure à la France 
le moyen d’établir une industrie linière proportionnée aux 
besoins de sa consommation et de son exportation en tissus 
de lin ; elle y trouve une grande et nouvelle fabrication qui lui 
manque eu partie, et elle veut se libérer du tribut que jus- 
qu’à présent elle a payé de ce chef à l’étranger. 

Dans cette vue, elle a élevé ses droits de douanes sur les 
fils et les toiles de l’extérieur à un taux exorbitant, qui équi- 
vaut à une prohibition . celte mesure achève la ruine de nos 
tisserands de toile des Flandres, nuit également a nos filatures 
de lin à la mécanique, et place la France dans une position 
très-favorable pour traiter avec la Belgique. Kn cette con- 
jonetme, la France se montre disposée à excepter les produits 
belges de l’augmentation de ces droits, si la Belgique veut di- 
nnnuer les siens sur les vins, les soieries, le sel, etc., que pro- 
duit la première. 

Dans cette situation fiîchcuse pour la Belgique, si elle fait 
un traité de commerce avec la France aux conditions énon- 
cées, elle en sera- gravement lésée : les réclamations et les 
doléances des Flandres pourraient lui forcer la main, mais 
elle y perdrait près d’un million de revenu, par la diminu- 
tion des droits qu’elle perçoit à l’entrée sur les produits fran- 
çais; sa naissante fabrication de soierie sera anéantie, l’ex- 
tension de la culture de la vigne sur son territoire sera 
impossible ; elle ne pourra plus établir, sur son littoral, des 
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salines à l'instar de celles de la Normandie; elle se mettra sous 
la dépendance d’iine grande puissance, ce qui est éminem- 
ment dangereux; et elle ne gagnera rien, ou peu de chose, 
pour son industrie linière. 

En effel, la Fiance conservera la faculté d’encourager chez 
elle la multiplication de ses Blatnres de lin à la mécanique ; 
d’appeler les (ilatcurs anglais, qui ont intérêt à s’établir dans 
le pays on ils auront trouvé le débouché de leurs produits ; 
tôt ou tard cette industrie française se développera : alors que 
feront les productcairs belges contre la concurrence d’une in- 
dustrie augmentée, étendue et protégée par ses droits établis 
en 1836 pour les toiles, en 18-41 pour les fils? Ils se trouve- 
ront dans la situation où ils sont aujourd’hui; et la Belgique 
aura fait des sacrifices importants pour obtenir un bien ima- 
ginaire. 

Gardons-nous d’étre une seconde fois trop conBants dans 
les protestations et môme dans les engagements de la France ; 
n’oublions pas que nous lui avons fait déjà des concessions 
pour obtenir les siennes, et qu’elle nous a retiré ensuite ce 
qu’elle nous avait accordé. 

Cbercher à conserver entièrement notre fabrication à la 
main, c’est résister vainement à la force irrésistible des choses ; 
c’est vouloir perdre son temps et son argent à tenter l’impos- 
sible : ce n’est pas ainsi que l’on peut secourir eflicaccment 
nos malheureux tisserands; il faut leur offrir, comme on l’a 
déjà fait avec succès, de nouveaux moyens d’existence, une 
nouvelle industrie qui ne soit pas exposée à la concurrence 
de la mécanique. 

Il n’y a qu’une ressource sûre, durable et éminemment 
avantageuse pour la Belgique, c’est de profiter do cette ch- 
constancc pour admettre le régime protecteur, repousser les 
produits étrangers par des [irohibitions, et chercher le dé- 
bouché de ses toiles et de tousses fabricats dans les deux 
Amériques. En protégeant suffisamment . sa marine mar- 
chande, scs relations avec ces vastes contrées, dont les pro- 
ductions lui sont nécessaires, seront bientôt établies : il n’v a 
pour cela qu’à suivre les leçons de l’expérience et l’exemple 
des nations. 

Après les dispositions économiques que vient de prendre la 
France, que l’on croie encore, si l’on peut, à la sincérité des 
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principes de liberté commerciale, si souvent proclamés : cette 
crédulité serait-elle excusable? 

Ainsi la Belgique doit bien se garder de suivre les conseils 
fallacieux que lui envoient indirectement les nations rivales, 
pour la tenir dans l'abaissement; elle doit se hâter au con- 
traire d'établir le régime prohibitif que réclament ses indus- 
tries, et qui peut l’élever au premier rang des nations indus- 
trielles. 

On oppose encore à cette détermination les principes du 
système de la liberté du commerce, qui depuis plus d’un siècle 
répand tant d’erreurs en Europe, et dont si peu d'intelligences 
se sont fait une idée exacte; on confond encore bien souvent 
aujourd’hui la liberté politique et la liberté du commerce ; 
on les associe comme si elles étaient inséparables, comme si 
elles ne pouvaient exister l’une sans l’autre ; comme si elles 
faisaient partie du même tout : et l’on ne fait pas attention 
Cju’ellessont de natures toutes contraires ; que l'une existe en 
I absence d’un pouvoir arbitraire opposé au bien public; et 
que l’autre n’est que l’absence de la loi dictée par l’in- 
térêt général : celle-ci n’est donc qu’une anarchie, l'abandon 
du bien social, la prédomiuence des'intérêts individuels. 

La liberté a tant de charmes pour l'homme, que le mot 
seul qui l’exprime sert souvent comme un talisman; il séduit 
bien des esprits qui ont peine à s’apercevoir qu’il n’est pas de 
liberté sans limite dans l’état social : cette liberté-là n’existe 
que dans l’état sauvage. 

Pour améliorer la condition humaine, le législateur a dit 
réduire la licence dont abuse le barbare pour se livrer à scs 
mauvaises passions, dévaster, dérober, tuer, nuire à autrui 
de toutes les manières, et les bornes imposées à la liberté du 
commerce est une de ces liq;iitatiou$ nécessitées dans l’intérêt 
public pour la prospérité nationale. 

Remarquons le bien, tout ce que nous recevons de l’étranger 
est eu déduction de ce que nous pouvons produire, et les va- 
leurs monétaires que nous donnons pour obtenir les produits 
du dehors, sont une diminution de notre capital : c’est donc 
une double perte. 

Diminuer notre production, c’est diminuer chez nous la 
création des richesses, les moyens d’existence de nos indus- 
triels et de leurs ouvriers; et, par suite, notre population, 
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qui s’accroît ou s'affaiblit suivant l’accroissement ou la dimi- 
nution des occasions de travail lucratif. 

Diminuer, dépenser notre capital, nos richesses accumulées, 
au lieu de de'penser une partie de nos revenus, de nos pro- 
ductions, du produit de nos œuvres, c’est arrêter nos pro- 
grès, nous appauvrir, courir à notre ruine. 

Une nation doit donc, autant qu’il est possible, repousser 
les marchandises étrangères dont elle peut produire les simi- 
laires; et plus la répulsion est complète, plus elle est assui’ée, 
par des moyens coercitifs tels que les visites domiciliaires, 
mieux elle atteint le but qui est de produire et d’accumuler 
des richesses. 

Tout ce que l’on a dit pour infirmer ce grand principe de 
l’économie politique, nous l’avons démontré dans la première 
partie de cet ouvrage, ne sont que des subtilités sophistiques 
très-captieuses, très-entraînantes ; mais pour qui veut ne pas 
admettre un principe sans en vérifier la valeur ; pour qui veut 
prendre la peine de l’examiner, de le comparer aux faits ma- 
tériels, il le voit s’anéantir par une investigation logique. 

Ainsi la Belgique doit prohiber toutes les marchandises 
étrangères dont elle produit les analogues ; les tissus de laine, 
de coton, de lin, de chanvre, de soie, de crin, etc. ; tous les 
objets en fer, en ziuc, en cuivre, ou autre métal ; enfin tous 
les produits pareils à ceux <|ue nous produisons. 

Alors nos manufactures prendront de l’extension, pourvoie- 
ront à la consommation intérieure, et par la progression na- 
turelle à la production, elles chercheront des débouchés au 
dehors de la manière que nous avons déjà exposée. 

D’autres dispositions économiques devront nécessairement 
être prises pour les produits étrangers dont tipus ne produi- 
sons pas les similaires , mais que nous pouvons produire ce- 
pendant. Ceux de cette dernière catégorie, sous le régime 
protecteur, sont soumis à des droits d’entrée assez élevés pour 
engager les industriels nationaux à en établir la fabrication, 
et inviter les fabricants étrangers qui s’occupent de ces indus- 
tries à les introduire dans le pays qui les appelle. D’ailleurs 
ces droits sont des impôts qui accroissent le trésor national, 
et partout où il y a une consommation suffisante d’un objet, 
la fabrication de cet objet s’y porte, dès qu’elle y est proté- 
gée : cette cause ne manque jamais de produire son effet. 
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quand aucune circonstance extraordinaire ne s’y oppose. 

Chez les peuples modernes qui sont parvenus à un assez 
haut degrd de civilisation, il y a toujours une grande quan- 
tité d'hommes qui cherchent de nouveaux moyens d’existence, 
soit pour eux-mêmes, soit pour leurs enfants. Lenombredes' 
aspirants aux occasions de travail est toujours considérable; 
souvent il y en a plus qu’il n’en faut, et cetto surabondance 
détermine beaucoup d’émigration. 

Quand un emploi est vacant, une foule de concurrents de- 
mandent à le remplir ; quand uuepositiofi iiiduslriellê n’est pas 
occupée, cent compétiteurs cherchent à s’en emparer; et si, 
dans le pays, il n’y a pas d’entrepreneur, les étrangers s’em- 
pressent de profiter decette insouciance. Partout le besoin fait 
naître l’industrie, et le régime protecteur, par les obstacles 
qu’il oppose à l’importation de l’extérieur; par le renchéris- 
sement des produits qui s’ensuit momentanément, crée le be- 
soin, fournit une occasion de travail et de lucre, détermine 
et favorise la nouvelle entreprise. 

La France, l’Angleterre et beaucoup d’autres Etats de l’Eu- 
rope, ont vu naître toutes les industriesdont ces pays avaient 
besoin, aussitôt qu’ils eurent admis le régime protecteur; et 
leurs forces productives, leur population, leur puissance po- 
litique en furent agrandies : voilà la règle et l’exemple à 
suivre. 

Si la Belgique ne veut pas s’y soumettre, si elle est assez 
insensée pour repousser les leçons de l’expérience des nations 
les plus prospères, elle languira dans les souffrances qu’elle 
éprouve depuis si longtemps; les nouvelles industries qu’elle 
doit à I csprit d’association , déjà agonisantes , expireront 
bientôt ; ses grandes fabrications, dès longtemps, eu déca-' 
dence, finiront de même ; et cette belle contrée n’accomplira 
pas les hautes destinées que lui promettent les éléments de 
prospérité que la nature lui a départis. 

Ce tableau est si rembruni que l’on pourrait croire que les 
teintes eu sont exagérées, si nous n’avions sous les yeux beau- 
coup de faits qui en attestent la vérité. Il eu est un entre 
autres qui mérite d’être rapporté, parce qu’il fait voir com- 
bien il est facile à Fétrauger de détruire l'industrie dans un 
pays abandonné à l’anarebie commerciale. 

L’esprit d’association a fait pour la Belgique ce que Colbert 
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sous Louis XIV a fait pour la France, il nous a donnd une ma- 
nufacture de glaces à Oignies, que l’on dit bien organisée et 
qui fournit de très-beaux produits que nous avons admirés à 
l'exposition de l’industrie nationale, et l’on doit être porté à 
croire à ses progrès, d’après le soin que prend la concurrence 
étrangère d’en préparer la ruine ; voici par quels moyens. 

Il y a un dépôt de glaces françaises^ Bruxelles, qui a reçu 
l’ordre de ses condmettants de vendre toujours au-dessous des 
prix de la manufacture nationale; et les industriels étrangers 
ont intérêt d’en agir ainsi : une fabrique de glaces en Bel- 
gique peut anéantir l’important débouché qu’ils y trouvent ; 
il leur convient, pour le conserver, de sacrifier une certaine 
somme en déduction de leurs bénéfices, pour écraser la con- 
currence. Cette opération n’est pas très-coûteuse sous le sys- 
tème de la liberté du commerce, qui laisse nos industries 
presque sans protection à la merci de l’étranger; eelm'-ci en 
use comme on vient de le voir ; il fait une guerre de sacrifices 
jusqu’à ce que l’industrie nationale soit détruite; et alors il 
pourra réparer ses pertes, même à nos dépens, par de plus 
grands bénéfices. 

Voilà ce que l’on peut faire dans un pays où la liberté du 
commerce existe, mais sous le régime protecteur il n’en est 
pas de même ; les lois protègent les nouvelles fabrications par 
des droits élevés ; et, quand elles ont pris leur essor , quand 
elles peuvent suffire à la consommation intérieure, quand 
différentes fabriques du même genre ont établi une concur- 
rence entre elles, elles sont protégées par la prohibition, afin 
que la mode ‘ne puisse faire donner la préférence aux pro- 
duits du dehors. 

Dans l’état actuel des choses, que serait-ce si le gouverne- 
ment anglais, voulant porter le dernier coup à notre industrie, 
s’avisait de donner des primes d’exportation à ses fabriques de 
tissus de laine, de coton, de lin, etc. ? Que deviendraient alors 
nos grandes manufactures? La Belgique serait réduite à la mi- 
sère, et ce serait une grande leçon pour le monde ; mais qui 
serait malheureusement donnée à nos dépens. Dès lors nos 
obstinés adversaires ouvriraient les yeux peut-être, mais il 
serait trop tani, le mal serait consommé. 

Et pourquoi ne pas se mettre à l’abri de ces graves incon- 
vénients, par un moyen dont l’efficacité et les bons effets sont 
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reconnus par l’expérience et la pratique des peuples les plus 
éclairés ? Est-ce pour faire l’application du système que nous 
a donné la spéculation dans ses plus grands écarts, et en l’ab- 
sence des faits ? Cette détermination n’est ni sage ni prudente, 
et suppose une grande inexpérience. 

Nous avons exposé les motifs qui doivent nous déterminer 
à prohiber les produits étrangers dont nous avons les ana- 
logues ; ceux qui doivent nous engager à frapper de droits 
élevés les objets dont nous pouvons reproduire les similaires, 
mais que nous nu fabriquons pas encore ; il nous reste à parler 
des denrées alimentaires, qne notre climat ne comporte pas, 
telles que le thé, le café, le sucre de cannes, et les épiceries 
en général. 

C’est un grand désavantage pour les nations de l’Europe 
d'avoir contracté l’habitude des produits que nous fournis- 
sent les pays chauds : pour les obtenir, nous sommes obligés 
de dépenser nos capitaux ; nous nous dispensons par là de 
consommer les productions de notre sol au préjudice de notre 
agriculture; nous perdons ainsi des occasions de travail lu- 
cratif ; des moyens d’existence en déduction de notre popu- 
lation, et nous sommes exposés à des renchérissements, à des 
privations pendant les temps de guerre. 

Faut-il prohiber les productions intertropicales? Nous ne le 
pouvons pas tout <le suite, ce serait nous exposer à trop de 
perturbations dans l’Etat; mieux vaut'en diminuer la con- 
sommation en les soumettant à des droits d'entrée élevés, qui 
alimenteraient le trésor national. 

Ces productions exotiques sont des objets de luxe et de sen- 
sualité : on peut s’en passer, on n’est pas obligé d’en faire 
usage ; on ii’cn paye l’impùt que lorsqu’on consent à s’y sou- 
mettre. Ceux qui ne s'y soumettraient pas, les classes infé- 
rieures de la société, par exemple , prendraient d’autres 
habitudes, d’autres jouissances favorables à la production na- 
tionale ; ceux qui s'y soumettraient, auront les moyens pécu- 
niaires de .payer, et ce serait un impôt des mieux assis, puis- 
qu'il n'atteindrait que les richesses et le superflu : aucun motif 
raisonnable ne peut donc nous arrêter à cet égard. 

Mais il ne suffit pas de prohiber les produits étrangers, de 
leur imposer des droits d'entrée ; il faut assurer ces prohibi- 
tions , la perception de ces droits , en réprimant la contre- 


Digitized by Google 



— 22 — 

bande: ut les moyens les plus elTicaces, les plus économiques 
pour atteindre ce bnt^ ce sont les visites domiciliaires comme 
un Prusse^ où l'on ne fraude pas ou peu, et où l'on ii’a pas à 
se plaindre des vexations des agents dn lise. 

Gardons-nous de nous en laisser imposer par les ridicules 
exagérations répandues contre cette mesure par les défenseurs 
du système de la liberté du commerce; ce ne sont p.as de vaines 
déclamations qui doivent fixer noire opinion à cet égard, c'est 
1’ob.servation des faits, de leurs conséquences. 

Quel mal peuvent faire les visites domiciliaires? Elles sont 
fort désagréables aux marchands qui vendent des marchan- 
dises prohibées par la loi ; mais ce n’est pas en faveur de 
ceux qui se permettent d’enfreindre les lois que nous devons 
nous apitoyer; ce n’est pas dans la crainte de vexer des 
coupables que nous devons renoncer à une mesure qui peut 
nous épargner les frais de doubles, de triples ligues de 
douanes. 

Admettons que parfois les agents du fisc soient mai ren- 
seignés, qu'ils aillent faire des visites chez des marchands hon- 
nêtes : cet inconvénient ne peut se représenter souvent ; il est 
si facile de connaître ceux qui vendent des marchandises pro- 
hibées ; car, s’ils n’étaient pas connus, ils n’auraient pas d’ache- 
teurs, et les visites domiciliaires sont une gène bien légère 
chez ceux qui n’ont rieu à se reprocher, ni, par conséquent, 
rien à craindre; ce n’est donc pas là un motif suflîsant pour 
lui sacrifier l’intérêt de nos manufactures et la prospérité na- 
tionale. 

Les visites domiciliaires sont bien plus un moyen commi- 
natoire qu’une occasion de sévir; cette mesure a plusieurs 
effets extrêmement avantageux, et par rapport à son objet, 
et par rapport aux moyens de l’accomplir : c’est que le danger, 
l’impossibilité de vendre des marchandises fraudées, sans être 
connu pour faire ce trafic, empêcherait les marchands de s’y 
livrer, et le but de la loi serait atteint. 

Ce mode de réprimer la fraude convient particulièrement 
aux pays qui ont des frontières difficiles à garder ; et, pour ce 
motif encore, la Belgique doit l’adopter. 

Si vous prohibez la plupart des produits de l’extérieur, 
dit-on. vous nuirez à votre navigation, qui aura peine à 
trouver dans les pays étrangers des chargements de retour. 
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Celte objection est pins spécieuse que solide : le légime 
protecteur, tel qu’il sera exposé dans cet ouvrage, protège 
puissamment la marine nationale, par des droits clin'érentiels 
et toutes les faveurs qui lui sont nécessaires pour prospérer; 
il admet les matières premières pour de faibles droits de ba- 
lance ; il reçoit les denrées coloniales pour de forts droits d’en- 
trées, qui malheureusemeut ne diminueront ptis cousidéra- 
blenieut leur consommation en Belgique ; il accepte en 
transit, en entrepôt pour réexporter, toute espèce de mar- 
chandises. 

La répulsion des produits du dehors frappe surtout les fa- 
bricats des natious voisines, qui ne donnent pas lieu à un 
grand mouvement maritime; et que recevons-nous des pays 
transatlantiques avec lesquels il nous importe le plus d’éta- 
blir et de conserver des relations commerciales, si ce ne sont 
des matières premières, desmétaux : or, argent, étain, cuivre ; 
des cuirs secs, cotons, laines, crins, soies ; des drogues de 
teintures, des denrées coloniales, tabac en feuilles, etc. ? Voilà 
pour la consommation de la Belgique ; mais par transit et en 
entrepôt pour réexporter, notre marine se chargera de toutes 
les marchandises connues, et si les prohibitions lui font un peu 
de tort, elle eu sera grandement indemnisée par l’exporta- 
tion dont les manufactures la chargeront. 

Le régime protecteur a deux modes d’action pour protéger 
l'industrie nationale : la répulsion, des produits étrangers, et 
les encouragements qui ont pour objet d’aider à développer 
la production, d’exciter la création des industries qui nous 
manquent, que nous pouvons établir et que comporte notre 
climat; d’engager la fabrication à suivre la voie des progrès 
et de la porter à la plus grande perfection. 

Nous aurons donc à considérer sous ces deux rapports les 
trois branches de l’industrie générale, l’agriculture, la fabri- 
cation et le commerce; à indiquer les mesures qu’il convient 
d’employer pour les protéger, et les avantages qui doivent en 
résulter pour la Belgique. 
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CHAPITRE PREMIER. 

BB 14 H&CBS$IT& b’bTABLIR CHE ADMINISTRATION PARTICULIÈRE 
FOUR l’industrie. 


Le régime protecteur est l’action du gouvernement qui re- 
présente l'intérét public, en faveur de In production nationale; 
son objet est de concilier cet intérêt avec celui de l’indiistrie^ 
et de porter l’Etat, par l’industrie, au plus haut degré de 
prospérité et de puissance. Tel est le but qu’il s’agit d'at- 
teindre, et qui n’a pas encore été rempli jusqu’à présent d’une 
manière satisfaisante, pas même en Angleterre où Insolva- 
bilité et l’existence de l'Etat dépendent de l’immensité de la 
production : la science et l’application de la science laisse par- 
tout des lacunes et des dêsidtffaéas . 

Les gouvernements protègent leurs manufactures contre la 
concurrence du dehors; mais ils ne les dirigent pas, <nc les 
favorisent pas assez dans l’intérêt général, pour les multiplier 
en. les diversifiant, leur faire produire tous les fruits qu’on 
peut en attendre, et leur faire prendre leur entier dévelop- 
pement. Ils cèdent trop souvent à des vues fiscales, et l’on s’a- 
perçoit facilement qu’ils n’ont pas assez de connaissances in- 
dustrielles pour concevoir une pensée vaste et profonde, agir 
hardiment, saisir l’ensemble de la production, et porter l’har- 
monie dans toutes ses branches. 

Non il ne suffit pas de repousser les produits étrangers en 
faveur de l’industrie, ce n'est là qu’une mesure, aujourd’hui 
très-vulgaire et insuffisante pour atteindre un grand but ; il 
faut surtout la conseiller, l’aider, l’encourager, pour qu’elle 
produise tout ce qu’elle peut produire, et établisse toutes les 
fabrications qui manquent au pays : ce n’est que par ce moyen 
qu’une nation parvient à se suffire à elle-même, à augmenter 
i. s 
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le travail national^ à accroître la production des richesses au- 
tant qu’il est possible, et à s’e'lever aux hautes destinées que 
ses initiçs et son sol lui assurent, si elle sait les mettre à 
profit. 

L’intérêt particulier n’y parviendrait pas de lui-même; il 
n’est pas apte aux vues d'ensemble et de concentration ; le 
bien public lui échappe ou il n’y prend aucun intérêt; les 
nombreuses et honteuses lacunes qui existent dans nos in- 
dustries les plus anciennes et les plus importantes, eu sont 
des preuves irréfragables; et pour qu'il en soit ainsi, il fallait 
toute rinsoucianee, l’ignorance et l’iucapacité des gouverne- 
ments qui ont dirigé la Helgifpic depuis l’époque de son an- 
cienne splendeur jusqu’à nos jours; ou n’y retrouve aucune 
trace d’une administration savatite eu économie politique. 

Si l’on abandonne l’industrie aux intérêts individuels, elle 
fera bien, elle fera mal, elle marchera au hasard, elle arri- 
vera tôt, elle arrivera lard ou jamais au but désiré : tout dé- 
pendra d’une foule de causes éventuelles, des circonstances, 
des événements intérieurs et extérieurs, des moyens, des ha- 
bitudes, des positions, des connaissances, des industriels, qui 
ne savent pas toujours tout ce qu’ils devraient savoir, et peu- 
vent rarement faire tout ce qui est nécessaire pour obtenir la 
prospérité. ♦ 

Quand bien même l'industrie serait défendue contre la con- 
curretice étrangère, le bien ne se ferait que lentement, peu à 
peu, incomplètement; ce qui ne serait pas bien fait, serait 
encore à refaire, et amènerait des retards et des ruines par- 
tielles, (]ui sont toujours préjudiciables à l intérêt national : 
nous eti avons à chaque instant des exemples sous les yeux. 

Un industriel fait une entreprise dont le pays a besoin : 
mais il est placé trop loin des extractions de hpuille dont il 
fait une grande consommation ; nn autre construit sa fabrique 
trop loin de la contrée qui produit la matière première dont 
il a besoin ; d’autres encore établissent leurs manufactures 
dans une grande ville, où le prix de la main-d’œuvre e.st 
trop élevé. Ces établissements peuvent prospérer pendant 
quelque temps sous le régime protecteur; mais ce qui' fait 
leur bien-être ne convient pas à l’intérêt public qui veut 
qu’ils produisent a bas prix, et pour la consommation inté- 
rieure, et pour l’exportation. 
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Mille obstacles de localité, de savoir, de mœurs, se pré- 
sentent, quand on laisse à l’intérét privé seul la direction de 
l’industrie ; pour nous en convaincre, voyons ce qui se fait 
autour de nous, examinons la marche ordinaire des industriels 
livrés à eux-mémes. 

Les fermiers, on lésait, ne sortent guère de leur routine, 
ils repoussent toutes les innovations; il n’y a que les grands 
agronomes qui osent hasarder quelques changements, quel- 
ques améliorations, à la pratique de leurs pères ; et ils restent 
presque toujours sans imitateurs. En général l’homme des 
champs est esclave de ses habitudes, et montre la plus grande 
répugnance à s’en départir. Les hommes occupés de l’industrie 
manufacturière y sont moins attachés, plus disposés aux amé- 
liorations, parce qu’ils ont plus de lumières ; cependant, si on 
leur propose de changer leur mode de fabrication, do pro- 
duire une étofl'e nouvelle qui ait une diHérence notable avec 
celles qu’ils confectionnent, on les verra presque aussi em- 
barrassés, aussi récalcitrants que les cultivateurs; et ce n’est 

3 u’à l’extrémité et poussés par la perspective de leur déca- 
ence, qu’ils se décident à suivre l’exemple de celui d’entre 
eux qui aura opéré un changement 

Depuis un temps immémorial, la Belgique cultive le lin, 
fabrique la toile, et ne confectionne pas de batiste ; elle pro- 
duit le fil propre à former ce tissu, le vend à l’étranger, et 
lui achète les batistes dont elle a besoin. Je cite ce fait paree 
qu’il se présente le premier à ma pensée ; mais il y en a mille 
aussi étonnants dans toutes nos industries, et qui seront si- 
gnalés à l’occasion. 

D’où viennent ces singularités qui semblent inexplicables? 
C’est que l’homme qui gagne sa vie à faire de la toile aime à 
en rester là; il ne veut pas se donner la peine de changer, 
sortir de son travail accoutumé, refaire son éducation indus- 
trielle, subvenir aux dépenses, courir les chances d’une nou- 
velle entreprise. Ces dispositions se transmettent de père en 
fils, et ainsi les siècles se passent dans l’inertie et l’impré- 
voyance. Plus de mille ans su sont écoulés dans l’antiquité et 
sous la liberté du commerce, avant qu’on ne pensât à imiter 
les étoffes de l’Inde ! 

'Ce n’est que lorsque l’industriel est stimulé par un grand 
bénéfice, et surtout par de puissants encouragements de l’au- 
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torité supérieure., qu’il cousent à sortir de ses habUudes, et à 
se livrer aux innovations ; il n’est donc pas étonnant que les 
progrès en industrie soient si lents et si tardifs sous l’anarchie 
commerciale ; et qu’ils se soient tant multipliés depuis l’exis- 
tence du régime protecteur. Surtout depuis que les gouver- 
nements ont compris que le développement de l'industrie des 
peuples augmente le nombre de leurs sujets, leur revenu et 
leur puissance.. 

Cependant l'action de l’autorité sur la production n’a ja- 
mais été assez continue, assez étendue, assez puissante, ni diri- 
gée par une haute et vaste pensée. Les gouvernements ont 
trop à faire dans l’administration intérieure et les relations 
internationales, pour pouvoir s’occuper convenablement de 
l’encouragement de l'industrie; à cet égard, iis manquent de 
temps et surtout de savoir. 

Par suite de l’habitude contractée sous le régime despotique, 
et qui règle encore anjourd hui la direction de leur adminis- 
tration, pour les mini.stres les principaux objets de leurs soins 
sont la conservation de leur portefeuille, les finances, les re- 
lations étrangères, la guerre, en général ce que l’on nomme 
la haute politique. 

Le surplus ne se présente que comme des accessoires, et 
l’attention que réclame l’industrie, que comme une distraction 
importune, dont on ne s'occuperait pas, peut-être, si les ad- 
ministrés ne leur adressaient de vives et pressantes réclama- 
tions. Dans ce cas, c'est alors que commencent leurs tribula- 
tions, car il s’agit de résoudre des questions qui leur sont 
étrangères, étant sans connaissances spéciales, sans principes 
profondément médités, pour eu décider promptement et avec 
rectitude. Aussi combien leurs irrésolutions sont longues! 
combien leurs déterminations sont tardives! C'est par pru- 
dence, dit-on ; oui, mais cette prudence est nécessitée par 
l’ignorance du sujet, le défaut de connaissances eu industrie ; 
et combien cette cause amène de retards, et occasionne des 
écarts funestes à la nation ! 

On a vu naguère les ministres d’une des nations les plus 
éclairées, dans la plus étrange perplexité par rapport à une 
chose fort simple , mais qui était nouvelle et en dehors de la 
routine administrative; on les a vus prêts à sacrilier aux ré- 
clamations des colonies et de quelques ports de mer, une iu- 
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Hustrie nationale extrêmement importante, qui promet ù la 
France d’améliorer considérablement son agriculture, de pro- 
longer ses assolements, d’accroître le nombre de ses bestiaux, 
et de la délivrer de l’énorme tribut qu’elle paye à l’étranger 
pour sa consommation en s'ucre. 

La concession à l’Angleterre du droit de visiter les vais- 
seaux pour réprimer la traite des nègres, n'était ni mieux 
éclairée par la réflexion, ni mieux appréciée. Les ministres 
français s'étaient laissé séduire par de fausse.« apparences, et 
ii’avaient pas deviné le but secret de l’Angleterre. Heureuse- 
ment l’orgueil national et la chambre des- députés ont sauvé 
la France de cette déviation de ses intérêts. 

Voilà ce qui arrive, quand les gouvernants n’ont pas de 
connaissances étendues et profondes en industrie et en écono- 
mie politique. 

Ces faits ne sont pas rapportés pour en faire un reproche à 
leurs auteurs, mais pour faire considérer que les plus beaux 
génies n’ont pas la science infuse; qu’ils ne savent que ce 
qu’ils ont appris; que l’homme intellectuel est en grande 
partie le résultat des circonstances et de son éducation, et 

3 U0 le mode d’instruction publique que le moyen âge et le 
espotisme impérial ont légué à la France, l’absurde système 
de la liberté du commerce qui s’est emparé de l'esprit de la 
plupart des gens de lettres, juges si incompétents dans cette 
matière, ne sont pas propres à former des hommes capables 
de développer l’industrie d’un grand peuple. 

Je l’ai déjà dit, et je le répète ; sous le régime représentatif 
surtout, où la discussion de la tribune ajoute tant de préoc- 
cupations à la marche ordinaire de l’administration, le gou- 
vernement politique n’a ni le temps ni lu savoir nécessaires 
pour s’occuper de l’industrie ; il est donc urgent, il est indis- 
pensable de lui donner une administration particulière ; et 
cette nécessité est d’autant plus impérieuse, si la nation est 
arriérée en industrie, si l’on veut donner à la production la 
plus grande extension possible, et suivre les progrès de l’éco- 
nomie politique, en étendant l’action de l'autorité à l'impul- 
sion et à la direction de toutes les branches de l’industrie. 

Ici se présente une question qui n’est pas sans importance, 
et dont la solution peut avoir une grande influence sur les ré- 
sultats : faut-il confier cette administration à un seul homme 
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ou il plusieurs? La France en a donné les soins à un ministre ; 
mais elle a oublié, çe me semble, une chose fort essentielle ; 
c’est de bien préciser scs attributions et le but qu’il devait 
atteindre. Dans ce cas, tout dépend des capacités de rhoniine 
(]ui eu est chargé, et c'est beaucoup donner au hasard, aux 
caprices, aux prédilections pour telle ou telle branche de la 
production, et aggraver les désavantages des fréquents chau- 
geinents de ministère, à l’époque actuelle où les esprits sont 
tiraillés par la divergènee des opinions ci» économie politique, 
ou ('garés par le système de la liberté du commerce. Dans 
cette situation, tout ce qui peut arriver de plus ordinaire, 
c’est que le ministre se borne à agir d'après les réclamations 
de l’intérêt particulier des industriels, et, qu’au lieu de donner 
l'impulsion, il 1a reçoive. 

La direction imprimée à l’industrie par un seul magistrat, 
pourrait être très-avantageuse, s’il avait de hautes facultés, 
des connaissances supérieures et sutrisamment étendues eu in- 
dustrie et en économie politique ; s'il réunissait lu réflexion à 
l'observation des faits ; une sage théorie aux leçons de l’ex- 
périence; mais les capacités de ce genre sont trop rares dans 
tous les temps, pour espérer de les trouver réunies, pour 
ce motif et les autres inconvénients attachés à l'unité dans le 
pouvoir, il me semble qu’on doit y renoncer. 

Pour créer cette administration, serait-on obligé du la com- 
poser de spécialités, dont la réunion formerait un ensemble 
complet dos connaissances nécessaires à son objet ; et, dans 
ce cas, conviendrait-il que chaque industrie y fût repré- 
sentée ? 

Cette assemblée serait trop nombreuse pour exercer un 
pouvoir administratif; il s’y ferait trop de discours et elle 
aurait trop peu d’action ; ou devrait craindre encore que 
chaque spécialité, dans les questions qui lui seraient relatives, 
n’eùt trop facile à faire admettre son avis par ses collègues, 
et ce ue serait que l’avis d'un seul sans discussion appro- 
fondie. D'un antre côté, un désavantage analogue se présen- 
terait encore : les hommes à élocution facile, qui ne sont pas 
toujours les plus profonds et les plus judicieux, pourraient 
prendre trop d’influence dans une grande rénuion où beau- 
coup de membres opinent de confiance et sans conviction 
réelle. 
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En définitive, ii me semble qu’une administration com- 
posée de quatre membres inamovibles ou nommés pour un 
long terme, et présidés par un ministre possédant des 
connaissances solides en économie politique, dans les sciences 
physiques, chimiques et mécaniques, dans toutes les bran- 
ches de la production, pourrait atteindre le but désiré à l’aide 
de quelques inspecteurs capables «le lui donner des rensei- 
gnements exacts sur toutes les industries du pays et du de- 
hors : ces inspecteurs iraient les observer par eux-mêmes, et 
contrôleraient i«s communications que radmiuistration re- 
cevrait des gouverneurs de provinces, des bourgmestres, etc. 

Au reste, les moyens dt; s’éclaii’cr ne lui manqueraient [>as : 
les relevés des douanes lui iudifpieraient les objets que le pays 
ne produit pas, ou qu’il iie produit pas en quantité sulTisante. 
Elle pourrait prendre des informations près des notabilités 
commerciales et industrielles, près des hommes voués à l’é- 
tude de rinrfustrie et de l’économie politi«pie. 

Cette organisation de radmiuistration offrirait, par la per- 
manence des conseillers, l’avantage de conserver la, stabilité 
dans la direction, et d’éprouver moins de variation par le dé- 
placement du ministre ; stabilité ;técessaire pour conserver 
ce qui a été créé, .et pour continuer ce qui a été commencé 
sous une présidence différente. 

L’administration de l’industrie étant présidée par nu mi- 
nistre, aurait son représentant au pouvoir exécutif; sou 
budget à soumettre à la chambre des représentants, et elle 
disposerait de In somme que la nation voudrait allouer pour 
l’entier développement de toutes les branches de la. pro- 
duction. 

Il nous resteà résoudre unequestion de la plus haute impor- 
tance, et qui cependant peut paraître niaise a la première vue ; 
Quel doit être le but de l’administration de l’iiifluslrie, ou 
h quel degré de perfectionnement doit-elle chercher à porter 
l’industrie eu Belgique? Il est indispensable de bien déter- 
miner l’objet «pie l’on se propose «le réaliser avant «l’en chi;r- 
cher les moyens, de les proportionner eu «;onsé«jueuce ; car 
des effets différents exigent «les causes dilférentc.s’ pour leur 
donner naissauce ; et, à cet égard, on est loin «l’être généra- 
lement d’accord. 

Les uns voudraient laisser à l’intérêt particulier le soin de 
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parvenir à la prospérité; les autres se contenteraient de detni- 
mesiires^ qui n'aboutiraient à rien, ou à peu près, et produi- 
raient le dégoût pour toute amélioration. 

Quand on considère que plus un peuple produit et veud 
avec bénéfice, plus il s'enrichit ; que plus il trouve de-moyens 
d'existence dans sa production, plus il augmente en popu- 
lation ; que plus il a de richesse et de population, plus il a de 
puissance politique , on sent que toutes les vues qui sont con- 
traires à l'entier développement de l'industrie, sont dictées 
par l’apathie, l'ignorance, l’égoïsme concentré en lui-méme, 
ou par des esprits systématiques, égarés dans l’absurde; et 
ce ne sont pas de tels intérêts, de pareilles hallucinations, 
(|ue nous avons à consulter en économie politique ; nous n’a- 
vons à agir que pour l’intérêt général, et à admettre que des 
mesures proportionnées aux facultés de l'État, qui peuvent, 
avec certitude,- produire son plus grand bien-être. Si la Bel- 
gique veut s’élever an rang des grandes nations Industrielles, 
augmenter son poids dans la balance politique de l'Europe, 
assurer son indépendance, elle ne doit reconnaître de bornes 
à ses entreprises que celles du possible, et elle ne doit pas 
craindre de s’imposer quelques dépenses pour atteindre un 
grand but. Ces dépenses sont éminemment productives, elles 
peuvent doubler et au delà sa population et ses richesses. Ne 
perdons pas du vue que les nations ne sont que ce qu’elles se 
sont faites elles-mêmes : c’est une vérité prouvée par les faits. 
Il ne suQit pus qu’elles possèdent tous les éléments de pro- 
spérités, il faut qu’elles sachent les mettre à prolît; dans les 
grandes entreprises d'intérêt général, l'intérêt individuel ne 
peut rien sans- le secours de tous, et du temps. 

Dans la situation actuelle de l'Europe, un Istat ne prospère 
que suivant le régime d’économie politique qu'il adopte, et 
la direction que l’autorité administrative imprime à sou in- 
dustrie. 

Qu’était l’Angleterre avant Cromwell, malgré toutes scs 
richesses minérales? Elle avait été primée par la Flandre, et 
elle l’était encore par la Hollande. Depuis cette époque, lu 
régime protecteur le plus exclusif l’a élevée au-dessus de 
toutes les nations en industrie ; elle répand sur tous les points 
du globe ses produits de toute espèce, et en rapporte d’im- 
menses richesses. Si elle souffre dans les moyens d’alimenta- 
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tion de sa grande population, elle ne peutenjtccuser que son 
aristocratie des propriétaires lia sol, qui préfèrent leur intérêt 

t >rivé à l'intérêt national ; qui l’empéchcnt d'agir comme elle 
e devrait, polir subvenir à ses besoins alimentaires, et pour 
pouvoir diminuer le prix de sa main-d'œuvre. 

Qu’était la France avant Colbert qui la replaça sous les lois 
prohibitives Elle était tributaire de l'Italie, de la Flandre et 
delà Hollande pour l'acbal des objets de luxe, et son industrie 
ne confectionnait guère que des produits grossiers. Aujourd'hui 
scs productions en tout genre se distinguent par la solidité, 
l'élégance et le bon^oùt, et bientôt elle pourra se sufHre à 
elle-même. 

Qu’étîftt la Prusse avant Frédéric-le-Grand ? Une des con- 
trées les plus pauvres de l’Allemagne : elle doit en grande 
partie, à ce monarque, sa force preductive et sa force mili- 
taire, et elle s’avance avec persévérance de progrès en pro- • 
grès. 

Qu’était l’Autriche avant l’établissement de ses manufac- 
tures, encouragées par son gouvernement ? Une nation agri- 
cole qui n’était que la moitié de ce qu’elle devait être. 

Qu’était la Russie avant Alexandre, qui l’a dotée de manu- 
factures et du régime protecteur? Elle était encore barbare 
xlans sa production, et aujourd’hui elle marche à grands pat 
en industrie. 

Partout où l'industrie est florissante et en progrès, on re- 
trouve l’action de l'autorité administrative et partout ces pro- 
grès sont en proportion de la protection et de§ encourage- 
ments qu’elle lui accorde. 

D’un autre côté, les fabriques sont nulles ou en décadence 
chez les puissances qui les négligent. En Espagne, elles ne se 
sont pas développées aussi longtemps qu’elles n’ont pas été 
protégées contre la concurrence du dehors. Par la même cause, 
elles sont restées anéanties en Portugal. La Hollande, qui ne 
protège que sou commerce et sa navigation, a vu deux fois 
dépérir les manufactures que l'émigration étrangère lui avait 
donnée, et la Belgique, qui possède tant d’éléments de pro- 
spérité, de si belles manufactures, les voit languir, marcher 
à leur ruiné, depuis l'application chez elle de l'absurde sys- ' 
tème de la liberté du commerce. 

On doit en être convaincu par l'évidence des faits ; dans 
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tous les pays, les mêmes causes, ou leur absence, produisent 
toujours les même? effets : la^ ruine, ou le développement 
industriel. 

Il est donc de toute uêeessitë que i’adminisfration de l'in- 
dustrie favorise et encourage la production en Belgique, et 
plus elle fera d’efforts pour y parvenir, plus elle emploiera 
de moyens efficaces et puissants, plus les résultats en auront 
d importance et d'étendue. 

Oii ne contestera pas qu’il serait avantageux pour la Bel- 
gique que toutes les parties de son sol fussent fertiles comme 
la terre de ses jardins et plus encore ; qu’elle produisît toutes 
les denrées, toutes les matières premières que son climat com- 
porte, et qui lui sont nécessaires; que son industrie manu- 
facturière pût confectionner tous les fabricats dont elle a be- 
soin pour sa consommation et son commerce , et que sa 
. navigation fût en état de suffire h toutes ses importations et 
à ses exportations. Pourquoi ne chercherait-elle pas à at- 
teindre ce but si important, si désirable pour elle? Pourquoi 
rester dans une inertie stupide, et n’attendre de progrès que 
du hasard ? 

Bien certainement l’intérêt particulier ne se chargera pas 
sans secours de réaliser ces vœux : les fermiers ne peuvent, 
dans leur intérêt privé, faire la dépense d’amender, de fer- 
tiliser votre sol : ce serait pour feux bâtir sur le fonds (j’autrui ; 
vos industriels n’oseraient sans protection et>sans encourage- 
ment établir les fabrications qui vous manquent ; et votre 
navigation eçl dans l’impossibilité de s’étendre et de prospérer 
sans être suffisamment protégée : l’enquête commerciale ne 
l’a que trop prouvé. 

Il résulte donc de là, que l’impulsion et la direction de l’ad- 
ministration de l’industrie est indispensable pour étendre la 
production dans toutes ses branches ; qu’il faut que cette ad- 
ministration cherche h porter l'industrie, non-seulement à 
une ainéliorniiou quelconque, mais au plus haut degré du 
perfection et d étendue possible, et qu elle proportionne ses 
moyens d’exécution à l’importance et à l’élévation de son 
objet. Il faut qu’elle encourage le défonccment, la fertilisa- 
tion du sol, la production de tous les végétaux utiles que le 
climat permet ; toutes les denrées, toutes les matières pre- 
mières dont la Belgique a besoin pour la consommation d’une 
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population progressive, et d’une grande fabrication' en pro- 
grès. Il faut qu’elle contribue, par ses faveurs et sa direction, 
à l’établissement de toutes les manufactures qui n’existent pas 
et qui peuvent prospérer en Belgique; à l’extension et au 
perfectionnement de toutes celles qui y existent. 1 1 faut qu’elle 
protège et favorise la navigation belge, de manière à lui faire 
prendre le développement qui lui est nécessaire pour suflire 
au moins à nos importations et à nos exportations dans toutes 
les contrées de la terre. 

Si cette administration n'agit pas aitisi,,si elle n'a pas pour 
but le mieux possible, elle ne sera pas digne de ses hautes 
fonctions; la Belgique ne fera pas ce qu’elle doit, ce qu'elle 
peut, ni ce qu’elle pourra faire, n’accomplira pas ses belles 
destinées, et nos voisins diront encore : Ils sont stupides 
comme des Flamands ; ils se laissent mystifier par nos dis- 
cours, et ne fout pas attention à nos actes en économie poli- 
tique. 

On entend souvent avancer, comme un principe incontes- 
table : La Belgique ne peut pas tout faire, et on en conclut 
qu’elle doit recevoir du dehors tout ce qu'elle ne fait pas 
aujourd’hui. Comme cette pensée est très-répandue chez ceux 
qui ne prennent pas la peine de réfléchir, il est urgent de re- 
pousser les conséquences insidieuses que déduisent de cette 
maxime ceux qui, en économie politique, ne sont imbus que 
d'erreurs et n'emploient que des moyens de déception pour 
mystifier l'ignorauce, l’apathie et la légèreté d’esprit. 

Non, la Belgique ne peut pas tout produire ! Son climat ne 
lui permet pas de cultiver la canne à sucre, le café, l’indigo, 
" certaines épiceries, etc.; mais il ne s’ensuit nullement, 
comme on voudrait le faire entendre, qu'elle ne doit pas faire 
tout ce qu'elle peut; qu’elle doit croupir dans l’ornière de 
'l'habitudeet de l'ineptie; qu’elle ne doit pas fabriquer des ba- 
tistes, des tissus fins de coton, des tissusde laine peignée, des 
étofî'es de poil de chèvre, du sucre de betteraves, de l’indigo 
pastel, etc., etc.; enfin, tout ce qu’elle pourrait produire avec 
avantage, si elle était protégée. Voilà les fallacieuses et ridi- 
cules déductions que l’on tire de ce principe, pour JustiBer, 
s’il était possible, l’importation de l’étranger, qui diminue le 
travail national, nos moyens d’existence et notre population. 
Ou est étonné de tant de ruses d’une part, et de tant de fai- 
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bleMCS de l’autre. On ne s’en tient pas là, on nse aussi, en 
désespoir de cause, de l’éternelle objection que l'on oppose à 
toute amélioration. La Belgique ne pourrait pas, dit-on, faire 
la dépense de favoriser tontes les industries, et l’on se refuse 
à cousidérer qu’il n’est pas question de tout faire à la fois, 
mais progressivement et en proportion des moyens annuels de 
l’Etat. Sans mise de fonds, on nu pent, en agriculture, en 
fabrication, en commerce, faire des opérations, obtenir. des 
bénéfices, s’enrichir et améliorer sa position : il en est du 
même en économie sociale : on ne peut sans frais provoquer 
le perfectionnement de l’industrie, quoique cette dépense se- 
rait éminemment productive ; elle ne s’élèverait cependant 

[ tas annuellement à l’intérét de la somme que l’on consacre à 
a construction des chemins de fer, et elle amènerait certai- 
nement des résultats incomparablement plus avantageux. 
Parcourir la petite Belgique avec célérité, diminuer les frais 
de transport, est un bien sans doute; mais' ce bien ne peut 
être mis en comparaison avec celui qui résulterait de l’entier 
développement de toutes les ramifications de la production : 
ce serait négliger de gagner des millions de francs pour en 
épargner un millier; mettre en balance l’accessoire et le prin- 
cipal ; une diminution de frais pour l’industrie, à la progres- 
sion continue de tous les éléments d’une grande puissance 
sociale. 

Si la Belgique qui fait tant de dépenses, pour des choses 
futiles*ou de peu d'importance, ne savait pas faire celle qui 
est nécessaire à l'élévation de son industrie, elle serait peu 
digne d’une grande prospérité. 

Cependant elle a tout ce qu’il faut pour atteindre à ce point, 
si elle était bien dirigée en économie politique; il n’est pas 
de contrée en Europe qui jouisse de plus d’avantages sur une 
si petite étendue de territoire. Quoique ses richesses minérales 
ne soient pas entièrement découvertes, elle possède en ahoii- 
dance les minerais les plus précieux pour la fabrication : la 
houille, le fer, le zinc, le plomb. Elle se compose de pays de 
plaines et de pays de montagnes ; les uns lui offrent des 
denrées abondantes, et les matières premières lus plus recher- 
chées; les autres des chutes d’eau en quantités, des sois et 
dus expositions variées; elle est arrosée par un grand fleuve, 
de.belles rivières navigables et de nombreux canaux ; son 
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climat est favorable au travail, ses habitants vouës à leurs in- 
térêts matériels, et ses belles manufactures sont au nombre 
des plus avancées de l'Europe. Il ne faut qu’une administra- 
tion éclairée, pour y faire naître des prodiges. 

C’est dans un pays aussi favorisé par les richesses natu- 
relles, par tous les éléments de pro.spérité, qu’une adminis- 
tration aurait à exciter l'entier développement de l’industrie : 
en pareille circonstance, ce n'est pas là une tâche -qui pré- 
sente de grandes difficultés. 

Son premier soin doit être la répulsion de la concurrence 
étrangère, soit en faveur des manufactures, soit en faveur de 
la navigation; la réserve pour les premières du marché in- 
térieur, pour l'autre, celle de la majeure partie des expor- 
tations et des importations. Les encouragements pour décider 
. l’établissement des fabriques qui nous manquent, pourétendre 
les industriesqui sont insuffisantes, pour les entreprises propres 
à favoriser les différentes ramifications de la production, 
viendront ensuite eu proportion des moyens que l’Etat aura 
à sa disposition. 

Dans la réalisation de ces vues, il ne s’agit nullement d'é- 
tablir un monopole eu faveur de l’intérêt particulier des pro- 
ducteurs, au préjudice du public; il faut que les produits de 
la fabrication nationale soient de bonne qualité, et à bon 
marché, afin que la nation soit pourvue à bas prix, et que le 
commerce puisse avec avantage soutenir la concurrence étran- 
gère sur les marchés extérieurs. 

L’administration de l’industrie n’aura donc pas à se borner 
à l'établissement d’une seule manufacture pour une fabrica- 
tion que nous n’avons pas, ou à laisser les fabriques déjà exis- 
tantes jouir d’une sorte de privilège, si elles ne sont pas assez 
multipliées, pour rendre cet inconvénient impossible. Plu- 
sieurs créations de chaque espèce d’industries sont indispen- 
sables, afin d’établir entre elles une émulation, une concur- 
rence salutaire à leurs progrès et à leurs perfectionnements. 

Il y a en Belgique une circonstance que l’on doit, ee me 
semble, considérer comme fort heureuse pour elle : c'est d’a- 
voir deu.\ grands bassins houilliers assez éloignés l'un de 
l’autre, qui sont également propres à l’érection des manufac- 
tures par l’abondance de leurs combustibles. Par cette dispo- 
sition naturelle, l'administration de l’industrie peut engager 
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à driger des fabriques de même nature dans les doux loca- 
lités, les faire lutter d’efforts pour perfectionner leurs pro- 
duits, inventer de nouvelles machines, de nouveaux procédés, 
des économies inconnues, et produire à plus bas prix et en 
meilleure qualité au grand avantage des consommateurs et 
de I 'exportation. • ' 

l/adininistration de l'industrie ne peut encore s’arrêter là 
pour In prospérité des fabriques; elle aura à chercher par 
son impulsion à l’extraction des mines et à l’agriculture, à 
leur faire obtenir tons les éléments qu’elles doivent employer 
à leurs fabrications : les métaux que renferme la terre, les 
matières premières, végétales et animales, dont le climat de 
la Belgique permet la production. 

Il faut, autant qu’il est possible, que les manufactures 
trouvent, dans las produits de leur pays, tous les objets qu’elles 
emploient. Sans cette condition, elles n’ont qu’une existence 
précaire, dépendante, désavantageuse; elles sont obligées de 
les payer plus cher, chargées de frais de transport, de commis- 
sion, de bénéfice de négociant, etc. ; elles sont exposées à 
l'interruption des communications qui surviennent pendant 
l'hiver, pendant la guerre, etc. ; elles ne pourraient donc 
produire et vendre à aussi bon marché que les fabriques du 
dehors qui seraient placées dans des circonstances plus favo- 
rables. 

Le succès de la fabrication ne dépend pas toujours des ca- 
pacités des fabricants ; il n’est pas donrté aux plus habiles de 
surmonter tous les obstacles : des circonstances indépendantes 
de leur volonté contribuent sou vent à leur prospérité ou à leur 
ruine. 

Si vous voulez avoir des manufactures d’objets en métaux, 
de tissus de laine, de lin, de chanvre, de soie,etc., placez-les 
dans des situations avantageuses pour l’obtention de tout ce 
qui leur est nécessaire, et surtout de leurs matières premières ; 
alors elles seront assurées de fabriquera bas prix, de pouvoir 
lutter contre la concurrence étrangère, et ces fabrications 
auront dans le pays une longue durée : elles seront enraci- 
nées dans le sol. 

Dira-t-on que le territoire de l’Etat ne peut pas toujours 
sufHre, par son peu d'étendue, ou par son infertilité, à la 
production de toutes les denrées, de toutes les matières pre- 
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inières, réclamëes par les besoins de la consomraation ? 
C’est certainement un grand mal qu'il faut prévenir autant 
que possible. L’Angleterre est maintenant dans cette fâcheuse 
situation, par suite du défaut de direction d’économie sociale 
dans sa culture et d’un vice de son organisation politique. Ce 
grand fait nous prouve combien il importe de ne pas aban- 
donner entièrement le soi* à l’intérét particulier; la .nécessité 
de défricher tout le territoire de l’Etat, de donner à l’agri- 
culture le plus grand développement, de porter la fertilité 
des champs à l’égal de Celle de nos jardins ; c’est un motif pour 
défendre la sortie des denrées alimentaires et des matières 
premières, et pour permettre l’entrée de celles du dehors. 

Quand malheureusement la production ne suffît pas aux 
besoins d’une population, il vaut mieux réserver les produits 
agricoles de l'Etat à la consommation intérieure : l’agriculture 
et la fabrication s’en trouveraient mieux l'uhe et l’autre. Elles 
seraient moins exposées aux vicissitudes des circonstances, 
aux chances des événements politiques. 

Il semble, k la première vue, que ce serait nuire à l’agri- 
culture que de défendre l’exportation de ses productions, et 
il en est airisi quand la consommation intérieure ne peut les 
employer en totalité ; mais^i l'industrie était bien dirigée , si 
l’Etal avait des fabrications de toute espèce, si le commerce 
extérieur leur permettait de prendre une grande extension, 
ces causes produiraient un accroissement considérable de po- 
pulation , et il serait alors nécessaire de permettre l’entrée 
aux denrées de matières premières de l’étranger, et de dé- 
fendre la sortie des produits du sol national, pour forcer les 
cultivateurs h produire les objets dont I Etat a besoin de pré- 
féreuce-k ceux qu’ils vendent au dehors et pour maintenir le 
bas prix de la main-d’œuvre en faveur des manufactures et 
du commerce. La Hollande est bien obligée d’en agir k peu 
près ainsi par rapport k l’importation des grains qu’elle ne 
peut produire en quantité suiîîsantc, et si l’Angleterre n’était 
pas victime de l’aristocratie de ses grands propriétaires fon- 
ciers, elle se soumettrait k la même nécessité, puisqu’elle ne 
trouve p.as dans son économie politique d’autres moyens de 
prévenir la détresse. 

Si l’on défendait la .sortie des produits agricoles, et que l’on 
permit l entrée des denrées étrangères, les cultivateurs exha* 
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lcraient ieurs rëcriminations, parce qu'ils seraient obligés de 
changer leur mode de culture , parce qu’ils seraient contra- 
riés dans leurs habitudes., leur routine, et qu’ils ne conce- 
vraient pas la pensée du législateur ; mais pour leur plus 
grand bien-être, ils se trouveraient dans l’heureuse nécessité 
de suivre l’impulsion que leur donnerait une administration 
éclairée en industrie, de défoncer, d’amender leurs terres, de 
les fertiliser par des engrais, et d’établir des assolements à 
long terme, afin du pouvoir cultiver la grande variété d’ob- 
jets qu’exige la consommation intérieure, et toutes ces opé- 
rations amèneraient nécessairement la plus grande fertilité 
du soi, la plus grande abondance des récoltes, et l'objet qui 
aurait excité les plaintes des cultivateurs serait la cause de 
leur plus grande proipérité. 

L’équilibre entre la production et la consommation est une 
chose bien importante à établir dans une société politique ; on 
produit souvent, par suite d’habitude, trop d’objets de la 
même espèce et trop peu de l'autre; par suite, on est obligé 
de faire une sorte d’échange au dehors qui augmente le prix 
des produits, et ces échanges causent une dépendance qui est 
toujours désavantageuse, et souvent funeste, par* les pertur- 
bations que la guerre et d’autre» événements apportent aux 
communications. 

Nous en avons un exemple sous les yeux, qu’il est utile de 
remarquer. La Belgique parait produire trop de lin pour sa 
fabrication de toile, et pas assez de garance, de chanvre, etc. 
Si les cultivateurs étaient engagés à cultiver moins de lin et 
plus de garance, à produire tout ce qui est utile à ht consom- 
mation intérieure, leurs cultures seraient plus variées, ieurs 
terres porteraient plus rarement la même récolte, et par là 
les récoltes seraient meilleures, plus abondantes, plus assu- 
rées; et ainsi le bien public s'accorderait avec l’intérêt parti- 
culier, l’industrie des campagnes avec l’industrie des villes. 

C’est dans une révolution en agriculture,- telle que celle 
dont il vient d’être fait mention, que l’administration de l’in- 
dustrie serait éminemment utile, pour imprimera la culture 
la direction convenable, l’éclairer de ses conseils, lui donner 
des secours, des encouragements; après lui avoir présenté des 
exemples dans des exploitations modèles, et l’avoir avertie 
d’avance des changements qui devraieut s’opérer dans la lé- 
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gislation relative aux produits agricoles. Ces mesures amène' 
raient évidemment une immense augmentation, une grande 
variété dans In production des denrées et des matières pre- 
mières, et seraient impérieusement commandées par les besoins 
de la consommation et la nécessité de maintenir la main- 
d’œuvre à bas prix. 

La Belgique se trouve dans une po.sition bien favorable pour ^ 
diversifier ses productions : elje a des pays de montagnes, 
des pays de plaines , des terres fortes et des terres légères ; 
elle peut obtenir tout ce que son climat comporte, et satisfaire 
ses principaux besoins; en améliorant sou sol par des moyens 
qui sont à sa disposition, elle ajouterait encore à la richesse 
et à la diversité de ses productions. 

Si l’intérêt public nous défend souvent de protéger inuti- 
lement l’agriculture contre la concurrence étrangère, en re- 
vanche l’agriculture réclame et mérite les plus grands en- 
couragements pour prendre son essor et sortir de la routine 
dans laquelle nous l’ont laissée les temps d’ignorance et de 
barbarie. Une nation ne doit pas souffrir que son sol soit livré 
aux mauvaises méthodes, à l’insouciance, à l’ignorance, à 
l’entêtement des fermiers ; il lui importe an contraire de la 
voir améliorer et de la porter vers le progrès. 

Nous trouverons les développements de ces considérations 
sur tontes les branches de l’industrie, dans la suite de cet ou* 
vrage; il nous suffit ici d’avoir indiqué le 1>ut qu’on devrait 
chercher à atteindre, et d’avoir démontré la nécessité d’in- 
stituer une administration de l’industrie. 


8 . 
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CHAPITRE II. 


•I>F, H ?iÉCESSlTE i/eNCOI'HAGEH Là BECUERCUE ET l’eXTB ACTION 

DBS MÉTAUX. 


Daus ce diapitre^ nous avons à nous occuper des richesses 
cachoes ou connues dans les entrailles de la terre, et des dé- 
couvertes qui sont encore à faire dans ses profondeurs. 

Jusqu'à présent on a exploité en Belgique d'abondantes 
mines de houille, de fer, de zinc et de plomb; ce n’est pas 
assez pour une nation qui tend à sou entier développement 
industriel et commercial ; aucune des mines que peut ren- 
fermer son territoire, ne doit lui rester inconnue, et il faut les 
mettre immédiatement à profit ou les garder en réserve selon 
les cii'constances; les métaux ne sont pas seulement des valeurs 
importantes, des richesses dont l'extraction occupe et entre- 
tient de nombreuses populations, ils sont encore les matières 
premières qui donnent l’existence à de grandes fabrications. 

Quand une nation possède une matière première, il nedé- 
pend que d’elle d’établir toutes les industries qui la mettent 
en oeuvre. .Si la Belgique n’avait pas abondance de houille, 
de fer; si elle ne les extrayait de son sol. elle n’aurait passes 
fabri(|ucs d’armes à feu en tout genre, de fusils, de canons ; 
elle n’aurait p^s ses constructions de machines, de fourneaux, 
du poêles ; sa coutellerie, sa quincaillerie, ses confections d’in- 
slrnments et d’outils de toutes espèces, etc. , elle serait obligée 
d’acbeter à l'étranger tons ces différents produits ; et, pour ce 
faire, il lui faudrait sacrifier une partie de ses richesses. 

On dira peut-être que, quand la matière première manque, 
on l'achète au dehors ; c’est fort bien (juand on ne peut pas 
faire autrement; mais quelles eu sont les conséquences ? Vous 
les payez plus cher, vos fabricals en sont à des prix plus 
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élev«5s; par suite, vous ne pouvez lutter contre la coiieur- 
rence étrangère, et, quand bien même votre industrie serait 
protégée sur le marché intérieur, elle ne peut l’être au de- 
hors, et les marcbés,du dehors sont ordinairement les plus 
importants; ceux qui peuvent procurer le plus d’activité aux 
industries nationales. Que sont les consommateurs de la Bel- 
gique en comparaison des consommateurs de toutes les na- 
tions ? 

Sans doute, les autres métaux n’ont pas l’éminente utilité 
du fer, l’immense multiplicité de ses emplois; mais ils sont 
encore de la plus haute importance dans l’industrie, et d une 
absolue nécessité, le cuivre et l’étain surtout. 

Parmi les pro<luctions minérales de la Belgique, la houille 
est une des principales. Ce premier combustible est d’une 

? ;rande importance aujourd'hui pour les peuples qui en sont 
avorisés : il li*uc assiiro’une grande économiedans la plupart 
des fabrications, surtout pour le travail des métau#; et 
leur donne le moyen d’épargner une partie de leur sol qu'ils 
seraient obligés de mettre en forêt; il leur permet, par là, 
de consacrer celte partie de leurs terres à la culture d’autres 
productions ; et,- par conséquent, d’entretenir sur le même 
territoire une population plus considérable. 

L’Angleterre ef la Belgique doivent à la houille une grande 
part de leur prospérité industrielle, et les nations qui en sont 
dotées doivent désirer d’en conserver la possession comme un 
des éléments de leur puissance, qui ne s’accroît pas naturel- 
lement à la manière des métaux, et qu'ils ne peuvent pro- 
duire à volonté. 

Ici se présente une question qui n’a peut-être jamais été 
agitée, et qui me parait avoir acquis un haut degré d’intérêt 
dans ces derniers temps : convient-il h un peuple qui a des 
mines de houille de permettre l’exportation de ce combus- 
tible? 

Les hommes qui s'eu tiennent obstinément aux opinions 
reçues, aux habitudes contractées (et c’est le plus grand 
nombre : « Nul ne réfléchit l’habitude, » a dit Mirabeau), 
trouveraient probablement cette question fort niaise : ils ne 
manqueront pas de faire valoir l’exemple de l’Angleterre, 
l’exemple de tous les peuples ; et alors ils s’imagineront qu’ils 
ont tout dit et tout irrévocablement démontré. 
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Qu’il me soit permis de leur présenter quelque objection à 
oct égard qui, si elles n’ébranlent pas leur conviction, pour- 
raient bien faire réfléchir des esprits moins soumis à l'habi- 
tude. Qu’un homme ou une nation vende son superflu, ce 
qu’il produit au-delà de ses besoins, cette manière d'agir est 
d'accord avec la raison et les lois de la nature,, qui renouvelle 
ses productions végétales et animales ; mais se priver d’une 
richesse due à de grandes catastrophes, à d’immenses boule- 
versements du globe, qui ne se reproduit pas régulièrement, 
que l’on peut épuiser, me paraît un acte d’imprévoyance ; le 
fait d’un esprit qui ue pense qu’au présent et non à l’aveuir. 

L’administration qui représente une nation se trouve dans 
une situation qui exige une prudence et une direction toutes 
contraires; il agit pour un être collectif qui se régénère, qui 
peut se perpétuer à l’influi ; il doit donc s’occuper des temps 
futurs, prévoir les besoins de la nation à d’autres époques, et 
soigner la conservation de ses éléments de prospérité. Or, les 
mines de houille que nous ne pouvons reproduire à volonté, 
sont des dépôts qu'il faut savoir ménager; ils ne sont pas iné- 
puisables, ils n’admettent aucun accroissement. 

Les métaux s’accroissent parjusta-position ,-ils sont de longue 
durée. Le fer, entre autres, est une matière très-dure, qui 
s'use lentement, dont on fait usage sous ubc forme pendant 
longtemps, quand il est à l’abri de l’humidité, et qui peut 
encore uous servir sous une autre. Quelque considérable qu’en 
soit la consommation, elle est bien loin d’équivaloir à celle 
de la houille que l’on consume en grandes masses, et en l’a- 
néantissant sans retour. Autrefois on usait peu de ce combus- 
tible, on lui préférait le bois ; mais depuis que l’on a inventé 
les poêles et les fourueaux propres à l’utiliser de différentes 
manières; depuis que l’on a trouvé le moyen d’extraire do 
la houille le gaz pour l’éclairage; depuis surtout que l’on a 
imaginé la machine à vapeur; depuis que cette machine est 
employée comme moteur de mécaniques dans les iuuombra- 
bles fabriques qui couvrent certains pays de l’Europe : comme 
tracteur sur les eaux et les chemins de fer, la consumination 
que l’on fait de la houille est incalculable, et il est temps, ce 
me semble, de penser à l’économiser, si l'on ue veut |>as eu 
être bientôt dépourvu. 

Que fera l’Angleterre, que fera la Belgique quand elles au- 
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ront ëpaisë leurs mines de houille? Elles auront perdu un de 
leurs plus grands avantages pour la plupart de leure fabrica- 
tions : leurs industries seront obligées de se transporter ail- 
leurs dans les localités où l’exploitation de la houille n’aura 
pas été portée au même excès, ou dans celles où l’on décou- 
vrira de nouveaux gisements; car l’emploi de la vapeur au 
chauffage des manufactures, des teintureries, au décatissage, 
à la mise en mouvement des nombreuses machines qui rem- 
placent l’action animale dans toutes les opérations manufac- 
turières: et l’emploi du gaz à l’éclairage des fabriques, as- 
surent aux possesseurs des mines de houille une économie de 
fabrication qui exclut toute concurrence. Sans houille que 
deviendra la navigation à la vapeur? sans houille que de- 
viendront les chemins de fer? Remplacerez-vous la bouille 
par le charbon de bois? Voyez quelle étendue de votre terri- 
toire vous aurez à mettre en forêt, au préjudice de vos autres 
productions agricoles, pour fournira l’énorme consommation 
do bois qui vous sera nécessaire! Quelle diminution de cul- 
ture, de papulation, de puissance en sera la suite inévitable! 

Laisser exporter la bouille, n’est-ce pas sacrifier l’avenir au 
présent pour en avoir la valeur? Agir comme les Caraïbes qui 
coupaient l’arbre pour en avoir les fruits? Faut-il donc par- 
tager les avautages que la nature nous a départis avec des 
concurrents qui en possèdent d’autres en compensation, et 
coutribuer ainsi à notre abaissement futur? Il n’y a pas de loi 
naturelle ni civile 'qui nous impose l’obligation de négliger à 
ce point le soin de notre conservation sociale ; et les géiiéra- 
tions qui doivent nous remplacer et auxquelles nous trans- 
mettons déjà nos dettes, auraient bien à nous maudir denotre 
imprévoyance, et de notre excès d’égo'isme. 

Ces considérations me semblent mériter, à bien des égards, 
l’attention des administrateurs et des économistes, c’est pour- 
quoi je les livre à leurs méditations. 

Âpres la houille, le fer est en Belgique le produit minéral 
le plus abondant : les provinces de Liège, de Namur, deUai- 
nnut, de Luxembourg renferment une grande quantité de 
mines qui produisent du fgr tendre, du fer fort, du fer demi- 
fort. C’est une des grandes richesses de la Belgique. 

Dans la province de Namur l’extraction se fait en grand ; 
mais, en général, elle est presque partout livrée à des ouvriers 
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qui n’enlèvent guère le minerai qu’à la superfîciedu sol, par 
des puits de vingt mètres de profondeur, qu’ils abandonnent 
dès qu’ils rencontrent de l’eau. Il s’ensuit que ces ouvriers 
laissent en terre plus de minerai qu’ils n’en tirent. L’ëpais- 
seur des filons étant de 50 à 80 mètres, suivant les localités, 
et les pnits n’étant généralement que de vingt mètres, il reste 
dans le fond du sol 30 à 60 mètres de minerai ; ce procédé 
me parait extrêmement défectueux. Après avoir été aban- 
donnés, ces puits sont probablement comblés, soit par mesure 
de précaution, soit pour rendre le sol à la culture; et il est 
à craindre qu’apres quelques générations, on ne sache plus où 
retrouver les mines. Il est bien h désirer, dans l’intérêt pu- 
blic, que l’administration s’entoure des lumières des gens de 
l’art, et prenne des mesures convenables pour obvier à cet 
inconvénient. 

L’abondance des minus de fer n’est pas un motif pour agir 
de manière à' ne pouvoir par la suite en découvrir les gise- 
ments inférieurs; ce mode d’extraction nous prépare de bien 
vifs regrets, et nous ne pouvons trop nous hâter d’en arrêter 
la pratique. 

Le fer est la matière première indispensable au plus 
grand nombre de nos fabrications; son emploi s’étend de 
plus en plus; aujourd’hui on eti construit des bâteaux, et 
c’est un nouveau motif pour le ménager, pour en régler l’ex- 
traction, et pour conserver des ressources aux générations qui 
doivent nous remplacer. On ne devrait pas mê.ne en per- 
mettre rexporlation dans l’état brut. M. Rriavoinne signale 
beaucoup de gisements de mines de plomb dans les montagnes 
des provinces de Liège et de Namur; et, à ma connaissance, 
il y en a bien davantage; mais la plupart ne sont pas ex- 
ploités. 

La Belgique exporte du plomb en Hollande, et en importe 
d’Espague et d’Angleterre ; d’où vient que nous achetons ce 
. métal à l’étranger, tandis que nous en avons tant de mines 
sur notre territoire ? C’est encore là un dommage que nous 
devons à la liberté du commerce, qui n’a pas mis les belges 
da ns la nécessité d’exploiter leurs^mincs. Si l’on en a essayé 
I extraction sans succès, c est qu’une nouvcHe exploitation ne 
|>eut lutter contre l étranger qui en a de fort anciennes et de 
fort avancées, dont les produits nous sont envoyés par la voie 
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écoDomique de la mer; taudis que le plomb de nos mines, 
qui ne sont plus exploitées, ne pourrait parvenir dans les 
plaines de la Belgique qu’à travers Tes chemins agrestes des 
montagnes. 

Si l’on avait protège' l’exploitation de nos mines par des 
droits d’entrée siitTisants sur les plombs étrangers, le trésor 
public y aurait trouvé une augmentation de ressources; des 
capitaux suflisants se seraient engagés dans ces entreprises ; 
on aurait acquis de l’expérience, et, par suite, amélioré les 
voies de communication pour amener les produits au centre 
du pays ; la concurrence intérieure en aurait fait baisser les 
prix, et nous les aurions obtenus à des conditions favorables; au 
lieu des nombreux avantages qui auraient inévitablement été * 
la suite de celte façon d'agir, les métaux sont en terre en at- 
tendant que nous soyons assez sages pour suivre les leçons de 
l’expérience, et nous garder de nous laisser égarer par la 
lueur fallacieuse d'un système que. nul exemple de succès ne 
justifie. 

^ou« avons été plus heureux dans l’exploitation des mines 
de zinc, et la raison en est simple : pour cet article, nous 
n’avions guère de concurrence, et par conséquent nous n’a- 
vions pas besoin de protection. A l’abri de cette espèce de 
monopole, nous avons pu agir sans obstacle, et mettre à profit 
les richesses de notre sol. 

Les gisements de mines de zinc sont nombreux dans le 
district de 'Verviers, et ce métal parait destiné à prendre une 
grande part dans notre production. L’emploi du zinc aug- 
mente progressivement, promet de s’étendre plus encore, et 
il est probable que l’extraction suivra la même progression. 

Autrefois ou ne faisait usage de la calamine que pour en 
fabriquer du laiton,* par son alliage avec le cuivre ; mais de- 
puis qu’à Liège on a trouvé le moyen il’en extraire le zinc, 
un a beaucoup multiplié l’application de ce métal, et diverses 
exploitations se sont établies avec beaucoup de succès. 

Parmi les [)riucipales productions minérales, il nous manque 
du cuivre, de l’étain, du sel, etc. ; laissera-t-on au hasard, on 
àl'intérét particulier le soin de découvrir les mines qui gisent 
peut-être sous nos pas? Ce serait compter sur une éventualité, 
et s’en rapporter à un intérêt qui ne consentira pas à en faire 
les frais. C’est à l’Etat à ordonner ces recherches pour enri- 
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cbir la Belgique, et augmenter ses revenus en même temps 
que sa puissance. 

A cette fin, ce qu’iT y a de mieux à faire, c’est d’or- 
donner le sondage des différentes divisions du territoire, par 
les ingénieurs du gouvernement, en ne reculant pas devant 
quelques dépenses pour donner à ces recherches toute l’ex- 
tension et la profondeur possible, et en dressant la carte mi- 
néralogique du pays. Connaissant alors toutes nos richesses 
souterraines, on pourrait y puiser,- suivant les circonstances 
et les exigences de sa situation industrielle, des renseignements 
précieux sur nos possessions et leur durée probable. 

Nous ne connaissons pas toutes les substances utiles dans les 
arts que notre territoire renferme en métaux, denii-métaux, 
pierres, combustibles, terres propres à la confection de la 
poterie, de la fayence, de la porcelaine, etc. ; aussi longtemps 
que l’on ne possède pas toutes ces connaissances, on ne peut 
songer à établir les fabrications qui nous manquent, ou en- 
courager l’établissement des industries analogues à c(‘lles que 
nous avons déjà dans d’autres localités, pour les mettre^eii 
coucuri'cnce. La fabrication dépend de la possession des ma- 
tières premières, et la terre en contient beaucoup dont on ne 
peut découvrir l’existence que par le sondage. 

En général, on ne fait pas assez attention aux diverses cou- 
ches de terre que l'on perfore, quand on perce des puits or- 
dinaires, des puits artésiens, des bures pour l’extraction des 
mines, etc., il faudrait en tenir note, et les ingénieurs de- 
vraient les recueillir pour en user au besoin. Dans ces opéra- 
tions souterraines, on ne s’occupe que de l'objet que l’on a en 
vue; et pal; cette préoccupation, ou par défaut de connais- 
sance, on néglige des accessoires qui sont parfois plus impor- 
tants que le principal. C’est souvent en cherchant une chose 
qu’on en trouve une autre plus intéressante que celle que l’on 
veutobtenir; c’est ainsi que l'on a inventé la poudreà canon. 

Quand on n’éventerait qu’une mine de sel, la Belgique se- 
rait assez payée des frais qu’elle aurait faits pour obtenir la 
connaissance des substances fossiles qui composent son terri- 
toire. 
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CHAPITRE III. 


DES DISPOSITIOAS ÉCONOMIQUES RELATIVES Al V PRODUITS DU SOL. 


En general, les nations n’ont pas pensé à protéger leur 
agriculture contre la concurrence étrangère : elles en ont été 
empêchées par la nécessité de maintenir à bon marché les 
denrées alimentaires, en faveur de la classe la plus nombreuse, 
et par suite du bas prix de la main-d’œuvre. D’un autre côté, 
elles ont dù éviter d’élever le taux des matières'premières 
de manière à nuire aux manufactures, et lorsqu'il leur arrive 
de repousser celles du dehors, ce n’est que par exception. 

L’industrie agricole a moins besoin de protection que toute 
autre ; elle se développe successivemeuf avec l’accroissement 
des sociétés politi(]ues : elle est ordinairement prospère où 
elle trouve de nombreux consommateurs; ce que l’on pour- 
rait faire en sa faveur serait souvent nn préjudice pour les 
manufactures qui consomment ses produits et auxquelles il 
importe de les obtenir à bas prix pour qu elles puissent sou- 
tenir la concurrence étrangère, et fournir à bon marché à la 
consommation intérieure. 

Quand deux industries nationales sont en opposition d’in- 
térêts, il est rationnel de froisser l’intérêt de celle qui en soutfre 
le moins, ou qui n’en souffre que peu de temps. Les fabriques 
surtout, comme elles sont organisées aujourd’hui en collec- 
tion de machines, ne peuvent changer de destination : celles 
de draps ne peuvent fabriquer que des draps, et ainsi de 
celles de tissus de coton, etc. 

Il n’en est pas de même en agriculture : la terre produit 
des plantes d’un très-grand nombre d’espèces : si elle ne porte 
pas du lin. elle donne du chanvre, du colza, etc., et quand 
elle est sulHsamment défoncée, amendée, fertilisée, elle est 
•i. 5 
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susceptible de toutes les cultures que le climat comporte. 
Dans ccl e'tat de choses, il vaut donc mieux protéger la fabri- 
cation que l'agriculture. 

Si l’on approfondit cette question ; si des rapports directs 
nous passons aux rapports indirects, nous trouvons de nou- 
veaux motifs pour donner toujours la préférence à la protec- 
tion des fabriques. Le plus grand a.vantage de l’agriculture 
est de trouver, le plus près possible, les consommateurs de 
ses produits : elle est toujours florissante aux environs des 
grandes villes, autour des grands centres manufacturiers, où 
elle trouve la vente de ses denrées et de ses matières pre- 
mières, et des engrais eu retour. Ainsi, eu favorisant les ma- 
nufactures, on favorise en même temps, et indirectement, 
l’agriculture ; et c’cst la manière la plus heureuse de l’avan- 
tager. 

Cependant il est des exceptions à cette règle générale ; on 
est bien quelquefois obligé (le protéger directement la cul- 
ture en imposant à l’entrée les productions agricoles du de- 
hors; mais, dans ce cas, on indemnise les fabriques du tort 
qu’on leur fait, par des primes à l’exportation de leurs fabri- 
cats. 

C’est ainsi qu’a agi la France dans ces derniers temps ; 
elle a établi des droits considérables à l’entrée des laines étran- 
gères sur son territoire, pour y exciter la propagation des 
troupeaux de bétes à laine fine, production qui est d’iiae très- 
haute importance pour cet Etat. 

Il est reconnu que l’agriculture en France manque de bé- 
tail et d’engrais. 11 s’ensuit que ses terres sont moins fertiles, 
moins propres à produire les récoltes les plus précieuses, et 
moins variées dans leurs assolements. Sur un territoire comme 
celui de la France, cette pénurie d'engrais est une diminution 
immense dan.s sa production, et l’introduction des mérinos, 
leur multiplication, a été une grande amélioration qui a fait 
obtenir de grands progrès à l’agriculture française. 

Quelques années après la chute *de 1 Empire, les laines 
d’Espagne et d’Allemagne furent introduites en France en 
abondance, leurs prix étaient considérablement réduits, et la 
production des laines fines dans ce pays, nouvelle encore et 
n’y étant pas passée en habitude bien enracinée, souffrit de 
la concurrence étrangère au point de décourager les cultiva- 
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teurs. C’est alors que le gouvernement sentit la ndcçssitii d-im- 
poser des droits élevés à l’entrée des laines de l’extérieur et 
d’accorder une prime à l’exportation des draps français. 

Par cette mesure, ce gouvernement a très-sagement favo- 
risé son agriculture et ses fabriques : il rend à la sortie des . 
draps ce qu’il perçoit sur l’entrée dos laines, et il peutespéren 
que bientôt son pays pourra produire assez de moutons pour 
ses boucheries ; assez d’engrais pour augmenter la fertilité de 
son sol ; assez de laine pour sa consommation, et que la con- 
currence intérieure en fera diminuer les prix ; ce qui assurera 
à ses manufactures l'éminent avantage de trouver, autour 
d’elles, les matières premières dont elles ont besoin, et leur 
indépendance des marchés du dehors. 

Il est encore une autre mesure que le régime protecteur 
admet, pour l'intérêt de l’agriculture d’une part ; pour assurer 
l’approvisionnement nécessaire à la population de l’Ktat, 
d’autre part. 

Si l'on permettait l’exportation illimitée des grains,, on en 
ferait élever les prix ^ un taux qui provoquerait la hausse de 
la main-d’œuvre, défavorable aux fabriques;. on s’exposerait 
parfois à la disette. ,D’un autre coté, si l’on prohibait l’expor- 
tation, on nuirait à l’agriculture, on diminuerait la produc- 
tion des grains, qui est d’une si haute importance pour l'ali- 
mentation de la population, 

Entre ces deux extrêmes, on a admis une disposition qui 
tend à obvier à l’un et à l'autre inconvénient : ou a fixé un taux 
normal des grains qui donne au cultivateur uu bénéfice suf- 
fisant pour en déterminer la culture, et qui est en rapport 
avec les prix ordinaires de la main-d’œuvre. Aussi longtemps 
que les grains n’ont pas atteint le taux normal, l’exportation 
en est permise; dès que leur prix s’élève à ce taux, elle est 
défendue. 

Par cette mesure, on n’est pas exposé à de trop fortes per- 
turbations dans les prix de cette précieuse denrée qui subis- 
sent moins de variations. 

Telles sont les dispositions d’économie politique que nous 
avons à suivre par rapport aux denrées et aux matières pre- 
mières. 

Il est aussi des circonstances où l’on ne peut permettre la 
libre importation des grains étrangers sans s’exposer aux plus 
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grands dcs;istres : ce sont celles où la concurrence peut empê- 
cher la culture des cdrdales. 

Nous en avons un bien triste exemple en Portugal, où les 
terres les plus fertiles restent en friche pendant cjue cet Etat 
. reçoit des Anglais les grains qu’il consomme. 

Dans cette situation uii peuple est h la merci de l’dtranger, 
il ne peut rien lui refuser, il est soumis à tontes les exigences : 
s’il veut ranimer sa culture, l’dtrauger s’y oppose; s’il veut 
elever dos manufactures, l’etranger sait bien y mettre obs- 
tacle ; comme les Anglais l'ont fait lors de l’dtablissement 
d’une fabrique de glaces à Lisbonne. A la suite de l’invention 
des machines à filer le liu, qui fait de si beaux progrès en 
Angleterre, que va devenir la fabrication des toiles en Por- 
tugal, la seule industrie un peu importante qui lui reste? 
Les Anglais exploitent ce pays comme une colonie: ils se sont 
empares à peu près du monopole de ses vins; bientôt il ne 
lui restera plus que la vente du sel et des fruits secs. 

Voilà le beau résultat de la liberté du commerce ! C’est un 
terrible exemple à mettre sous les yeux de la Belgique, que 
l'on commence h traiter comme le Porliigal. Voir le projet de 
traité de commerce entre' la France et la Belgique. 

Convient-il de défendre ou de limiter l’exportation des 
productions du sol national? 

Nous voyous encore dans quelques Etats, qui ont conservé 
d’anciens usages, que 1 ou impose des droits à la sortie, que 
l'on prohibe même l’exportation des produits agn'coles ; soit 
par mesure fiscale, soit pour eu conserver l'usage exclusif : 
la Turquie, rEs[)agne, le Portugal en agissent ainsi à quel- 
ques égards ; mais les nations éclairées ont renoncé à ces sortes 
d’impositions, excepté dans quehpics cas rares. 

Il est évident qu’un impôt frappé à l’exportation d'un pro- 
duit du sol, doit en diminuer la consommation au dehors, par 
la'hausse de prix à laquelle cet impôt donne lieu, et cette 
diminution de consomtnatioii doit amener un alTaiblissement 
dans la production : c’est pour éviter cet inconvénient qu’on 
laisse ordinairement libre l’exportation. Cependant il est des 
cas particuliers où l’on s’écarte de cette règle générale ; c’est 
lors(|u’on n’a pas de concurrence à craindre, et que la con- 
sommation intérieure peut suffire pour activer la production. 

Pendant quelques aimées, l’Angleterre a prohibé la sortie 
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(le ses laines longues, pour en favoriser exclusivement s«;s 
manufactures de laines peignt^es, et elle a tiré grand profit 
de ce monopole. Elle le pouvait aussi longtemps qu’elle était 
sans concurrence an dehors. Dans celte situation, une nation 
a raison d’en .agir ainsi, en faveur de sa fabrication ; alors l'é- 
tranger est forcé de lui acheter ses produits manufacturés s'il 
veut jouir des avantages qu’ils présentent, et elle y trouve 
un double bénéfice. 

Dans une position contraire, une restriction à l’exportation 
serait désavantageuse à la nation qui l’établirait, et favorable 
à la concurrence étrangère : elle exciterait la production chez 
les autres nations, elle ferait diminuer la valeur des laines 
dans les mains des producteurs nationaux, qui par là sup- 
porteraient l’impôt; elle découragerait la production. 

■ On ne conçoit pas dans quelles vues l’Autriche fait payer 
un droit à la sortie de ses laines : si c’est une mesure fiscale, 
c’est un impôt mal assis, qui nuit à sa principale industrie, et 
qui encourage la multiplication des troupeaux chez ses con- 
currents, en Allemagne, en Pologne, etc. 

Quand on ne peut consommer tous les produU» de son sol, 
on ne doit pas en défendre l’exportation : il n’y a que r.\n- 
gleterre en Europe qui ait une jiopulation assez importante, 
une fabrication assez étendue et assez variée pour pouvoir 
repousser, sans restreindre ses besoins, tous les fabricats 
étrangers et défendre, l’exportation de ses productions agri- 
coles, sans nuire à ses intérêts. Cet Etat, qui pendant les der- 
niers siècles a tant exporté de céréales, est obligé aujourd’hui 
de recourir à ses voisins pour pourvoir h la subsistaoce de sa 
population, tant elle est augmentée. 

Dans cet état des choses il se présente une question impor- 
tante qui n’a pas encore été, que Je sache, ni proposée, ni ré- 
soluCr et qui est éminemment intéressante dans sa solution : 

Convi(yit-il à un peuple d’abandonner entièrement son 
agriculture aux caprices des intérêts individuels, sans limita- 
tion en faveur de l’intérêt général ? 

Doit-il souffrir que son sol soit mal amendé, mal cultivé, 
ne rapporte que la moitié, le tiers, le quart de ce qû’il pour- 
rait rapporter ? 

Ce n’est pas par la protection contre la concurrence étran- 
gère que l’on peut parer aux défauts de notre mode de cul- 
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turc actuel, c’est par des lois et l’easeigneraent de l’art per- 
fectionné. Nous reviendrons sur ce sujet au chapitre de 
i’cncourag^ement de l’af^riculture ; nou» avons encore dans 
celui-ci à nous occuper de la protection que nous pouvons ac- 
corder en Ilelgiqueà notre culture contre l’importation étran- 
gère des produits dont notre climat ne permet pas Inculture. 
On l’a déjà fait remarquer dans le dernier chapitre de la 

1 )reraièrc partie de cet ouvrage, c’est certainement un mal- 
leur pour les Européens d’avoir contracté l’hahitude de con- 
sommer les productions qui nous viennent des pays pluschauds 
que l’Europe. Par là, nous sommes tributaires de l’étranger, 
nous lui livrons nos capitaux pour des objets dont nous pou- 
vons nous passer, nous consommons des denrées que nous ne 
produisons pas, en remplacement de celles que nous pouvous 
produire : notre production et nos richesses en sont diminuées, 
et quand il survient une guerre qui interrompt les communi- 
cations commerciales, nous éprouvons des privations que 
nous aurions pu éviter. Tout est à notre préjudice dans ce 
commerce, et les jouis.sances que nous en retirons peuvent 
être remplacées par d’autres, qui pourraient accroîtra notre 
industrie, déterminer nos recherches vers l’emploi de nos 
plantes indigènes, et avancer notre indépendance indus- 
trielle. 

Si nous ne pouvons rompre brusquement nos habitudes, 
tâchons du moins d’en atténuer les effets; imposons de forts 
droits sur les denrées de sensualité et de luxe, que nous ne 
pouvons produire, nous en ferons décroître la consommation 
et, par la suite, nous pourrons peut-être les prohiber. 

Un impôt élevé ne peut être mieux assis que sur des super- 
fluités : il est volontaire, il ne contraint pas le contribuable, 
il n’atteint que ceux qui veulent bien le payer, et qui en out 
les moyens pécuniaires, et force la classe inférieure à re- 
noncer à des objets de consommation qui peuvent être avan- 
tageusement suppléés par d’autres. 

L’économie politique fait une grande différence entre les 
denrées alimentaires et les matières premières : ces dernières 
sont indispensables aux manufactures, et donnent lieu à me 
fabrication très-lucrative ; tandis que les premières sont l’objet 
d’une consommation improductive, qui diminue, directement 
ou indirectement, celle de nos productions, nuit, par consé- 
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qiient, à notre industrie, et nous enlève nos capitaux. I,es 
unes sont ordinairement laissées libres d’entrée, un ne paient 
qu’un léper droit de balance ; les autres doivent être forte- 
ment imposées ou prohibées ; si notre climat n’en permet pas 
la culture, oa peut les soumettre aux mêmes lois que les 
grains. 

Au reste, avant d'établir ces dispositions économiques, par 
rapport aux denrées dont nous produisons les similaires, il 
convient de considérer l’étendue et la nature du sol de l’btaf. 
Est-il de nature «à produire ce dont nous avons besoin ? Est-il 
assez étendu pour que ses produits snIBsent à notre consom- 
mation ? La lioilande et l’Angleterre ne pourraient pas pro- 
hiber les blés du dehors : la nature du sol, chez l’une, son 
étendue, sa culture encore imparfaite, chez l’autre, s'y op- 
posent, et, malgré les vues les plus sages et la plus haute 
science, nul ne peut faire l'impossible. 

Il en est à peu près des produits de l’extraction des mines 
comme des produits agricoles ; ce sont des matières pre- 
mières qu’il ne nous convient pas d’exporter dans l’état brut. 
Ils sont d’un* accroissement trop lent pour ne pas devoir les 
ménager et les conserver à la fabrication nationale. D’un 
autre côté, on ne doit repousser les métaux étrangers, par 
des droits et la prohibition, qu’autant que leur introduction 
empêcherait l’exploitation de nos mines. Hors ce cas excep- 
tionnel, l'intérêt de nos fabriques exige que nous les admet- 
tions comme matières premières qui leur sont utiles. 

Telles sont les dispositions admises en économie politique 
pour la protection de l’agriculture , lorsque cette protection 
est néccs.saire; elles ne sont que de peu d’importance, et le 
plus souvent exceptionnelles ; mais si cette branche de l’in- 
dustrie n’est pas favorisée autant que les autres contre la con- 
currence du dehors, c'est qu’ordinairement elle n’a pas besoin 
de l’être ; en revanche on lui doit les plus grands secours pour 
la porter au plus haut degré d’extension et de perfection pos- 
sible, car l'agrienlture est la base de la production nationale : 
la fabrication et le commerce n'en sont que les suites; et pour 
prospérer autant que possible, ces derniers doivent être abon- 
damment alimentés par l’autre. 
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PROTECTIOÎ» DE LA FABRICATION. 


La fabrication n’est pas bornée, comme ra^jriculliire, aux 
limites du territoire national : sur un très-petit espace elle 
peut prendre des dimensions immenses; et elle ne rencontre 
de bornes que dans le nombre des consommateurs de ses pro- 
duits: elle s’étend en proportion de l’étendue de ses débou- 
chés; elle crée une quantité considérable de richesses, d’oc- 
casion de travail, de moyens d’existence; elle petit se 
développer et faire étendre les autres branches *de l’industrie 
au point de doubler, de tripler et au delà, la population de 
l’Etat. 

Une nation agricole peut être riche par la fertilité de son 
sol, la déuccur de son climat, l’excellence et la variété de ses 
productions; mais elle n’obtient que la moitié de l’opnlence 
dont elle jouirait, si, en même temps, elle était manufac- 
turière. 

Les fabriques et les populations qu’elles entretiennent, fa- 
vorisent l’agriculture, en consommant ses denrées, ses ma- 
tières premières; elles excitent la création des valeurs échan- 
geables, par l’exportation de leurs fahricats; elles ajoutent 
infiniment au capital national, et contribuent grandement a 
l’établissement et à l’entretien de la navigation. 

Voilà pourquoi l’économie politique porte avec prédilection 
sa bienfaisante iniltieuce sur les manufiictiirés. dont l’agran- 
dissement vivifie toutes les autres branches de l’industrie, et 
elle ne peut parvenir par une autre voie à produire la pro- 
spérité publique. 

Mais si la fabrication est d une si haute importance pour 
amener l'opuleucc et la puissance politique d’un Etat, elle 
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est aussi p>lus que rapyricultiire expost^e à souffrir de la con- 
currence ëlranfpère : une foule de causes jîeuvent lui rendre 
la Intle impossible ; il imporle donc éminemment de la pré- 
server de leurs effets, et de la favoriser de manière à lui as- 
surer la prédominance. 

Les succès de l'industrie manufacturière ne dépjendent pas 
entièrement du savoir industriel de ceux qui l’exercent, mais 
aussi des circonstances dans lesquelles ils se trouvent, et de 
celles qui entourent leurs concurrents. 

Que peut l’industrie la plus intelligente et la plus active 
contre une concurrence qui obtient à plus bas prix qu’elle 
la main-d’œuvre, les matières premières, le combustible; 
des capitaux à plus faible intérêt; des machines plus par- 
faites; qui jouit d’une plus forte protection de .son gouverne- 
ment, et du privilège ou de la possibilité de donner la mode? 
Un seul de ces avantages existatit à l’étranger, peut empê- 
cher la fabrication nationale de résister à la concurrence de 
sa rivale; et souvent il n’y en a pas un mais j)lusieiirs, car 
les industries anglaises sont en possession des principaux 
moyens de lutter contre la plupart des industries du conti- 
nent de l’Europe. 

Dans cet état de choses, que doit faire la Belgique, dont les 
fabriques sont en souffrance par le tort ([ue leur fait rimj)or- 
tation des produits et surtout des objets de mode du dehors? 
Laissera-t-elle dépérir ses manufactures? Restera-t-elle 
dans l’impossibilité d’éleverdo nouvelles fabrications par suite 
des efforts que. sous l’empire de la liberté fin commerce, l é- 
tranger peut faire pour les empêcher de naître ou les ruiner 
aussitôt qu’elles ont paru ? Souffrira-t-elle (|u’on la réduise à 
l’état de nation agricole? Renoncera-t-elle aux hautes des- 
tinées que ses grands moyens de production lui promettent? 

Pour la retenir dans I inertie, les écrivains égarés par un 
faux système, et ceux qui sont stipendiés par les Etats prohi- 
bitionnistes, cherchent h lui faire croire, d’après quelques 
faits isolés, qu’elle prospère ; taiidisque les observations faites* 
sur tous les points de la Belgique par M. Briavoinne, les ren- 
seignements obtenus par l'enquête commerciale, et nos pro- 
pres investigations, nous prouvent que la plupart^ de nos in- 
dustries sont languissantes, incomplètes, et dans l’impossibilité 
de se développer. 
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On loi conseille de fabriquer et de vendre à bon marché 
pour obtenir la préférence des acheteurs; mais les bas prix 
ne peuvent rien contre les nouveautés de l’étranger, qui sont 
préférées à tout prix, par cela même qu’elles sont de mode. 

On lui oppose que les produits achètent les produits, 
qu’elle ne se nuit pas en recevant les marchandises étran- 
gères , qu’elle trouve une compensation par la vente de ses 
productions ; tandis que nous voyons notre pays inondé des 
marchandises du dehors et les navires qui les importent 
quitter nos ports sur lest, en n’exportant que notre argent. 

Au milieu de toutes ces causes de ruine pour ses fabriques, 
sa navigation et son commerce, si la Belgique veut se con- 
server, et prendre son essor, il ne lui reste qu’une ressource ; 
c’est de protéger scs manufactures, comme les grandes na- 
tions industrielles, par la répulsion des produits étrangers. 

Pourquoi ne suivrait-elle pas les leçons de l’expérience et 
l’exemple des peuples qui prospèrent? Nul n’a le droit de 
l’empêcher de veiller à sa conservation, d'agir pour se créer 
une prospérité réelle ; le déplorable essai que, depuis quel- 
ques années, elle a fait du régime de la liberté do commerce, 
doit la déterminer à renoncer à tous les systèmes abstraits, 
qui n’ont point les faits pour base , à toutes ces demi-mesnres 
qui ne peuvent avoir que des résultats incomplets, et à ad- 
mettre la législation commerciale que réclament ses manu- 
factures et son commerce maritime, et qui fait l’opulence des 
autres nations. Voyons quelles .seraient chez elle les consé- 
quences de la répulsion des produits étrangers. 

Le marché intérieur de ce pays étant réservé à l’industrie 
nationale, ses manufactures sc ranimeraient, reprendraient 
leur ancienne activité, pourvoiraient à notre consommation , 
et, par la progression naturelle à la production, chercheraient 
à vendre leurs produits au dehors, pour étendre leurs dé- 
bouchés, accroître leurs fabrications et leurs bénéfices. Notre 
commerce maritime, également protégé, profiterait de l’élan 
des manufactures , concourrait à l’augmenter en exportant 
nos fabric.'its chez tous les peuples qui admettent les produits 
manufacturés. Les progrès de la fabrication détermineraient 
les progrès de toutes les branches de la production, l’accumu- 
lation des richesses, l’accroissement de la population et de la 
force nationale. Si, en Belgique, l’industrie n’a pas suivi la 
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môme progression^ c’est que, faute de protection, elle est ar- 
rôtôe à la source du progrès par la concurrence et les man- 
œuvres étrangères; elle est arrêtée sur le marché intérieur, 
sur le point où il faut qu’elle se fortifie, qu’elle acquière assez 
de vigueur pour prendre son essor avant de se porter successi- 
vement sur toutes les plages hospitalières du globe. Sans la 
protection qui lui assure la consommation nationale, son in- 
dustrie ne peut lutter contre une industrie concurrente, en- 
tourée de toutes les faveurs de son gouvernement. Quand la 
spéculation a petisé le contraire, c’est qu’elle était dans l’igno- 
rance des faits industriels ; jamais on n’en a vu d’exemple, 
depuis que la France et l’Angleterre ont admis le régime pro- 
hibitif pour favoriser leur fabricat^n, au préjudice de la fa- 
brication étrangère. Si la noigi(|uc n’emploie pas les mômes 
armes, elle ne pourra pas çombattre avec quelques chances 
de succès. 

Si cette grande invention moderne qui a donné naissance 
à l’économie politique, n’avait pas été a|)pliquée en France et 
en Angleterre, la Belgique serait probablement encore ce 
qu’ejle était autrefois, la nation la- plus industrielle de l’Eu- 
rope ; mais par les prohibitions ces deux puissances ont pu 
repousser de leurs marchés les prorluits belges, et profiter des 
désastres et de l’émigration des industriels de la Belgique, 
pendant sa guerre religieuse, pour augmenter leur produc- 
tion.' 

D’un autre côté, la Hollande, à celte époque, a aussi ob- 
tenu un accroissement en faveur de son industrie au préjudice 
de la Belgique ; mais, faute de protection suffisante, elle l’a ’ 
vue bientôt dépérir par l influence des fabrications rivales. 

Ainsi les/aits comme le raisonnement, tout nons prouve 
que dans l’état économique admis actuellement eu Europe, 
la protection de l’industrie est indispensable, et que si la 
Belgique veut ôlie manufacturière et profiter de tons ses élé- 
ments de prospérité, il faut qu elle protège ses fabriques 
comme font les autres nations ; sans cette condition, sa fabri- 
cation ne sera pas dans une situation égale à celle des autres 
fabrications et ne pourra prospérer. 

On veut que l’iudiistrie belge produise et vende a bon 
marché; c’est là la difbculté que J. -B. Say présente, d un 
côté aux fabricants pour repousser leurs réclamations et les 
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incllre dans l’embarras; d’iin autre côtd aux consommateurs 
jK)ur les séduire par leur intérêt, et leur faire admettre son 
système, ^ui, cependant, ne pourrait pas produire le résultat 
qu’il promet. 

Ceux qui emploieut le subterfuîje de Say, ne considèrent 
pas que ce qu’ils demandent (les bas [wix) est souvent impos- 
sible pour le plus {^raud nombre des États; parce que les cir- 
constances avantn{reuses et désavantageuses qui entourent 
deux industries en concurrence, ne -sont pas toujours com- 
pensées, et que l’une des deux doit, par conséquent, suc- 
comber. 

Etudions cette pensée dans les faits, par un exemple. Ceux 
qui ne possèdent pas le% connaissances industrielles indis- 
pensables y trouveront une conception plus facile. On sait 
que l’industrie' française ne pourrait résister à l’industrie an- 
glaise, parce que celle-ci est favorisée par quelques circon- 
stances de localité et de mœurs ; elle obtient les capitaux à 
plus faible intérêt; la bouille, les macbines meilleures et à 
plus bas prix ; elle travaille sur une plus grande échelle et 
par conséquent avec plus- d’économie: elle a une administra- 
tion manufacturière supérieure, etc. Dans une situation aussi 
défavorable, faut-il que la France laisse écraser son industrie 
dans la libre concurrence? Ici l’adirraative serait absurde; 
ce serait sacriher une grande partie de sa production, de ses 
richesses, de sa population, et se mettre dans la dépendatice 
de sa rivale. Pourquoi en agir ainsi? Pour obtenir les pro- 
duits à plus bas prix? Mais, quand l’industrie française serait 
anéantie, les Anglais ne manqueraient pas de relever le taifx 
de leurs marchandises, comme ils y seraient déterminés par 
leur intérêt et l’accroissement de la demande. Aitrsi, la France 
serait amoindrie dans tous les éléments de sa puissance so- 
ciale, et paierait probablement plus cher qu’auparavant les 
produits manufacturés. 

Voilà ce que gagnerait la France en renonçant à l’économie 
politiipie de Colbert, pour courir après les bas prix chiméri- 
ques que promet' le système contraire, sans nulle garantie de 
probabilité dans les faits. Or, toutes les nations de l’Europe 
se trouvent» par rapport à l’Angleterre, dans une position ana- 
logue à celle de lâ France, et la Belgique qui, bien protégée, 
bien administrée, pourrait concourir avec succès contre l’Au- 
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glelerre, ne le peut pas aujourd’hui, faute de proteclion. 
parce que sa fabricalion ii’est pas placée dans une condition 
égalé à celle de la reine de l itidustrie. 

En économie politique on ii’a pas encore recherché, que 
je sache, les résultatsqu’amènc l’extrême réduction du béné- 
fice de la fabrication ; on n’a pas considéré les nombreuses 
chances de perte qui menacent le manufacturier et la né- 
cessité, pour conserver son existence industrielle, de la cou- 
vrir par des bénéfices suflisants. 

Quand les affaires languissent, qu’elles cessent d'élre avan- 
tageuses, le négociant peut changer l’objet de son commerce, 
abandonner l'article qui lui donue peu de lucre pour en traiter 
un autre (pii lui offre plus de chances de succès; il peut di- 
TTiinuer, suspendre ou arrêter ses affaires, à peu près comme 
-il lui convient, et être toujours dans la possibilité de les re- 
prendre; mais le fabricant ne jouit pas des mêmes avan- 
tages; ordinairement une grande partie de sa fortune consiste 
dans ses bâtiments, ses ateliers, ses usines, ses machines et 
ustensiles. S'il diminue sa fabrication, tous ces objets ne sont 
pas suffisamment utilisés, l’intérêt de leur valeur retombe sur 
une moins grande quantité de produits, leur prix de revient 
en est augmenté, et leur vente est plus diflicile. Ce serait pis 
encore s'il voulait suspendre ses opiûatioiis : ses bâtiments de 
fabrique, son mobilier industriel chômerpient ; une partie de 
ses machines se (lèlériorcraient. il perdrait ses hommes de 
confiance Qt parfois ses ouvriers seraient sans travail. Déplus, 
il ne peut pas changer l’objet de sa fabrication, les connais- 
sances nécessaires lui mainpient. Une manufacture de tissus 
de coton, de soierie, etc., ne convient pas pour fabriipier du 
drap, etc. ; ce sont des spécialités (jui ne peuvent pas se trans- 
former h volonté, et sans d immenses changements et d’im- 
portantes dépenses; ainsi, pour qu’une manufacture marche 
bien, il faut qu’elle produise tout ce qu’elle peut produire 
avec continuité, et un gain suffisant. 

Vouloir que les fabriques réduisent leurs bénéfices au taux 
légal de l intérêl de leurs capitaux engagés, cest demander 
lenrruine; ellesie fonteependantparfois, pour peu de temps, 
dans une crise industrielle, une stagnation d’afl’aires, etc. ; 
mais cette situation u’est pas normale, et ne peut être de 
longue durée, sans les exposer à leur perle qu’aihènent trop 
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souvent des événements indépendants de la volonté et de la 
prudence des industriels, tels qu’une concurrence inattendue, 
régulière ou à sacrilice; l'inveutiou h l’étranger de nouvelles 
machines; des faillites, des méventes, la baisse des matières 
premières et des produits ouvrés qu’elles ont en travail ou en 
magasin ; la diminution de valeur des propriétés industrielles ; 
l’incendie, et une foule d’autres accidents. 

Il est de toute justice, de toute légalité, que les chances 
dangereuses, les travaux, les difficultés vaincues, soient 
compensés par des bénéfices proportionnés. Quand il n’en 
est pas ainsi, les fabriques languissent , diminuent de plus 
en plus, les propriétés manufacturières tombent à vil prix, 
quelques fabricants se retirent des affaires, les autres fail- 
lissent ; enfin, une série de désastres répandent la cousterna- 
tion : aujourd'hui telle fabrique s’arrête, le lendemain c’est 
une autre, et successivement l'industrie rentre presque dans 
le néant. 

Admettons qu’il soit possible que la Belgique se conserve 
dans l’état de langueur où elle est depuis quelques années; 
que l’économie, l’activité, l’industrie de ses habitants luttent 
avec courage et persévérance contre la mauvaise fortune; 
qu’elicssc maintiennent dans un état stationnaire. Est-ce là ce 
à quoi elle doit se borner? Faut-il qu’elle renonce à s’élever, 
à parcourir la belle, carrière ouverte devant elle, à ouvrir des 
relations avec les peuples émancipés qui couvrent les vastes 
contrées de l’Amérique et demandent des produit» manufac- 
turés que la Belgique pourrait fournir? Faut-il qu’elle s’inter- 
dise d’étendre successivement son commerce, et de suivre les 
conquêtes que la race européenne, et avec elle la c'ivilisation, 
tendent à faire dans toutes les divisions du globe, taudis que 
toutes les autres nations 'industrielles sont en marche et en 
progrès? Je la plaindrais de pouvoir se résigner à un tel état 
d’inertie et à une pareille buiniliatiou ! Dans cette situation 
dégradante, elle serait bien préparée à perdre sa nationalité, 
ce seraitalors un bonheur pour elle d’être adjointe à un peuple 
qui entend mieux ses intérêts généraux et l'économie sociale. 

Eu présence de ces considérations, je regrette d’aimer ma 

P atrie et de m’être occupé de sa prospérité ; la douleur et 
indignation m’accablent eu considérant la cause honteuse 
qui l'arrête et l’empêche de prendre son essor ! 
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La Belgique est trop petite, riit-on, pour jouer un grand 
rôle sur la scène du monde ; elle doit se borner au commerce 
de commission et de transit. 

C’est à côté de la Hollande, qui est de moitié plus faible 
que nous en population, que l'inertie et l'esprit de système 
osent nous tenir un pareil langage ! Ce sont les descendants 
des anciens Flamands qui oublient ainsi leur passé et déses- 
pèrent de leur avenir! 

C’est précisément parce que la Belgique est de peu d’é- 
tendue qu’elle doit cbercher à s’élever, à gagner de l’impor- 
tance dans la balance politique de l’Furope, non par les armes, 
c’est impossible; non par les seules ressourcesde l’agriculture, 
c’est insuflTisant ; non par le misérable commerce de commis- 
sion et de transit, quelque important que l’illusion le présente, 
ce moyen de gagne-petit est humiliant et indigne d’elle ; mais 
par l’extension de ses manufactures et de son commerce d’ex- 
portation, qui n’exigent pas un vaste territoire. 

Nous borner au commerce de commission et de transit ! 
Cette conception ne peut émaner que d’une extrême faiblesse, 
ou d’une honteuse ignorance en industrie, à moins que ce ne 
soit uue inspiration de l .^ngleterre, qui doit chercher à nous 
tenir dans l’abaissement. Cest ainsi que l’esprit de système 
se trouve en harmonie avec l’intérêt de l'étranger, et nous 
-dispose à être dupes de ses fausses démonstrations. Voilà pour- 
quoi la Prusse complimentait n^uère la Belgique sur son 
système de liberté commerciale. La Prusse a intérêt à en agir 
ainsi, et il faut être bien novice pour se laisser prendre à de 
pareils pièges ! 

Üans les sociétés politiques de l'Europe moderne, la plus 
grande consommation en produits manufacturés, et, par 
suite, la plus grande fabrication, tient aux vêlements ; tes 
vêtements sont de peu de durée, par la nature des matières 
dont ils sont confectionnés, et par les changements fréquents 
qu'impose la mode. Il suit de là que les plus importantes ma- 
nufactures produisent des objets de mode, et la Belgique ne 
pouvant, comme la France et l’Anglelerre, donner ce prestige 
à ses produits, se trouve dans la nécessité de repousser les 
marchandises étrangères : premièrement, pour protéger ses 
manufactures qui, èn produisant et vendant à plus bas prix 
que les autres, ne peuvent pas concourir contre les objets de 
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mode de ses concurrents; et, secondement, pour pouvoir 
donner la mode à ses produits sur son marchd inférieur d’a- 
bord, et la vüirensuile admettre au dehors comme objets en 
vogue. C’est ainsi que fait l’Angleterre pour ses étoffes, et 
nous voyons qu elle réussit. 

Toute nation doit chercher. à profiter de tous les moyens 
(|ui sont à sa disposition, pour augmenter sa prospérité; or, 
les ressomees de la Belgique sont dans le développement de 
ses manufactures, de sa pêche maritime, de son commerce de 
long cours ; mais elle ne peut atteindre ce but que par le ré- 
gime protecteur qui est particulièrement favorable à la fa- 
brication : et si ce régime n’existait pas, il faudrait l’inventer 
pour elle; si les autres nations voulaient y renoncer, il fau- 
drait encore qu’elle l’établît. 

Dans l’état actuel des choses en Europe, où tous les peuples 
protègent leurs fa brica fions, la protection de l'industrie est 
devenue une nécessité absolue pour la mettre dans des con- 
ditions aussi avantageuses que celles des autres nations ; c’est 
agjourd'bui iinecpieslion de prospérité et d’existence. 

Si la Belgique reste faible et dans l'humble situation où on 
l'a tenue jusqu’à présent, elle sera bientôt englobée par une 
autre puissance : la politique n’y verra qu’un pays de peu 
d’importance, ^ la sacrifiera pour une légère indemnité ; mais 
si elle sait se donner des forces par une grande industrie, elle 
saura faire respecter son indépendance, et la coalition des rois 
sentira la nécessité de la maintenir et de la protéger. 

Il y a plus, c’est que si l’on continue à la tenir dans une 
position où sa propre expérience lui prouve qu’elle ne peut 
se développer, il sera à désirer pour elle d’ètre réunie à la 
France pour obtenir ce qui lui manque et ce qu’on s’obstine 
à lui refuser, en dépit du bon sens; la grande majorité do la 
nation, ses grandes industries surtout, y trouveraient leur in- 
térêt, un vaste débouché pour leurs produits, la protection 
du commerce maritime pour leur ouvrir des relations avec 
les pays transatlantiques, etc. 

Tout nous engage donc à protéger notre fabrication, à l’ap- 
puyer, àJui fournir tous 'les secours nécessaires. Cependant, 
pour repousser les vœux du patriotisme et de la raison, l’obs- 
linatiou ne craint pas de nier l’évidence des faits, et de cher- 
cher à persuader au public bénévole que l’industrie belge 
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prospère ; mais la prospérité de l’industrie ne consiste pas 
dans l’activité de quelques fabrications, dans quelques faits 
isolés, dans quelques améliorations particulières: sur dix fa- 
briques, la moitié s’arrêtant, colles qui restent gagneut quel- 
(^ue^acilité pour la vente de leurs produits, mais ce n’est pas 
la une preuve que l’industrie est florissante. 

Pour que l’industrie d’un peuple §oit prospère, il faut 

3 u’elle soit perfectionnée dans toutes ses parties ; qu’elle pro- 
uise tout ce qu’elle peut produire ; qu’elle ne laisse rien ou 
peu de chose à désirer, comme celle d’Angleterre. 

Nous allons voir dans les chapitres suiyants que notre in- 
dustrie est encore bien loin deee qu elle devrait être, et com- 
bien elle a besoin de protection et d’encouragement. 


9 . 
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CHAPITRE V. 


I)B LA SITIATIOM 1841 DU TRAVAII. DES MÉTAUX BK 
BELGIQUE. 


D’après les reiiseignemenls recueillis par M. Briavoinne, 
la Belgique est une des contrées du continent européen les 
mieux pourvues en mines de houille et de fer : elle produit 
du fer tendre, du fer dur, du fer demi-dur. Klle devrait donc 
avoir établi toutes les fabrications qui emploient ce métal, 
favorisée qu’elle est pa^ la possession du combustible qui sert 
il le travailler. Rien ne devrait lui manquer à cet égard. Eh 
bien, loin de là, elle importe de l’étranger environ deux et 
demi millions de kilogrammes de fer en gueuses, ternie moyen, 
pris sur les huit années de 183^ à 1837 : mais si l’on considère 
que les quatre premières ont été troublées par la révolution 
et la guerre, et qu’on ne s’attache qu’à la moyenne desquatre 
dernières, comme représentant l’état normal, on trouve qu’elle 
en im|)orte environ quatre et demi millions de kilogrammes; 
en outre, elle reçoit encore du dehoçs environ quatre millions 
deux cent mille kilogrammes de fur et d'objets en fer. Voilà 
donc huit et demi millions de kilogrammes de ce métal, brut 
et ouvré, qu’elle pourrait produire, si elle était bien admi- 
nistrée en économie politique. 

ACIER. 

Il en est de même de la production de l’acier ; si l’on ne 
savait pas la malheureuse influence du régime de la liberté du 
commerce que Iq Belgique a subie depuis tant d’années, ou 
serait étonné qu’ayant le bois, la houille et le fer en abon- 
dance, ces grands éléments de l’industrie métallurgique, elle 
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ne confectionne l’acicr que depuis si peu de temps ; qu elle 
n’en nitqiie deux fabriques, celle de I.iejje et celle de Cou vin i 
que l’une d’elles ne le forme qu’avec du fer étranger; (|ue, 
bien que l’acier belge soit reconnu égal à l’acier anglais de 
première qualité, la fabricjue de Liège ne travaille qu’avec 
une partie de ses moyens de production ; tandis que la Bel- 
gique reçoit encore de l’extérieur environ 650,000 kilo- 
grammes d’acier, terme moyen pris sur les* importations des 
six-années de 1853 ii 1838. 

Voilà de ces choses que l’on ne peut voir que chez un 
peuple où l’industrie est abandonnée aux préventions, aux 
caprices, à l’aveuglement de l’intérêt particulier. Avec les 
plus simples notions de l’économie politique, on aurait bientôt 
mis ordre à ce funeste état de choses, en faveur de l’extrac- 
tion de nos mines, de l’emploi de nos métaux dans notre' Ta- 
brication, de la conservation de nos capitaux et de l’augmen- 
tation du bien-être particulier et général. 

FER-BLANC. 

La fabrication du fer-blanc qui, anciennement, a pris nais- 
sance à Liège, pendant la domination des évêques de ce petit 
pays, ne s’y est pas grandement développé. Le peu d’étendue 
du débouché intérieur, la liberté du commerce, qui y exis- 
tait, y auront probablement mis obstacle. Cependant M. Del- 
loye, de Huy, province de Liège, s’est montré le premier fa- 
bricant dans ce genre sous l’empire français ; il obtint le pri.x 
du concours ouvert h cette époque par la Société d’encoura- 
gement de Paris, contre de nombreux concurrents. 

Cette industrie y prit alors une grande extension ; mais, 
dès qu’elle eut perdu le débouché de la France, et que les fa- 
bricats en zinc vinrent diminuer la consommation des siens, 

Î [ue la Belgique fut rouverte aux produits des Anglais qui 
abriquent le fer-blanc plus en grand, et, par suite, avec plus 
d’avantages, Huy vit affaiblir sa production. 

On conçoit que, pour ranimer cette industrie en Belgique, 
l’encourager à travailler sur une plus grande échelle, et faire 
de nouveaux progrès, il faudrait repousser les fers-blancs an- 
glais, et que le commerce maritime lui ouvrit des débouchés 
au loin. 
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THÉFILERIE. 

Depuis quelques anodes il s'est dtabli en Belgique quelques 
trdfileries qui ont du succès ; mais l’Allemagne et l’Angleterre 
nous fournissent encore beaucoup de fil de fer que nous pour- 
rions fabriquer nous-mêmes, car nous avons la matière pre- 
mière et les combustibles necessaires. 

Pour mettre fin à cette importation onéreuse, nous n’avons 
qu’à élever les droits d’entrée sur les fils de fer du dehors. 
S’il en résulte une hausse de prix sur cet article, elle déter- 
minera chez nous l’établissement de nouvelles tréfileries ; par 
là nous augmenterons notre industrie et nous cesserons bientôt 
d’être tributaires de l’étranger. Ce progrès nous est d'autant 
plus nécessaire qu’il favoriserait notre clouterie.à la méca- 
nique qui, avec cet avantage, pourrait exporter ses produits 
et soutenir la concurrenQe sur les marchés étrangers. 

fabricjitiox d'arucs. 

Cette industrie est importante à Liège, quand elle peut 
exporter à l’étranger; mais elle est soumise à beaucoup de 
vicissitudes, suivant qu’il y a guerre ou paix chez les peuples 
qui n’ont pas de fabriques d’armes. Il arrive de là que bien 
souvent les ouvriers qui y sont attachés se trouvent sans ou- 
vrage, ou doivent travaillera des prix trop réduits. 

Pour obvier à cet incouvénieut, l’administration «le l in- 
dustrie devrait encourager l’établissement des fabriques 
d’armes blanches, non-seulement pour procurer du travail 
aux ouvriers pendant le chômage de la fabrication des fusils, 
mais encore pour établir une industrie nouvelle qui nous est . 
indispensable, soit pour les besoins de l’armée, soit pour aug- 
menter notre exportation. Les nations qui nous demandent 
des armes à feu nous achèteraient également des armes tran- 
chantes : les unes feraient souvent vendre les autres. 

COUTELLERIE. 

Comme toutes nos grandes industries,- la coutellerie est 
languissante; elle manque de débouchés depuis «{u’elle a 
perdu celui des colonies hollandaises. 
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« On doit regfptler," dit M. Briavoinne, que les couleliers 
de Namur, qui excellent dans la fabrication des canifs et des 
couteaux, ne s’élèvent pas jusqu’à la fabrication des rasoirs 
et des ciseaux, en concurrence avec l’Angleterre, la France ou 
l’Allemagne. 

» On avait essayé d’introduire cette dernière fabrication, 
mais on y a renoncé, parce que le peu (riinportance de la 
demande n’a pas permis d’établir la même division du travail 
que dans les pays rivaux. >' 

Tout ce qu’il y a d’incomplet dans nos industries provient 
toujours de la même cause, le défaut de protection de la part 
du gouvernement. 

Quel est l’industriel qui oserait, dans la situation écono- 
mique et commerciale de la Belgique, entreprendre la fabri- 
cation des rasoirs et des ciseaux, pour lutter sur les marchés 
intérieurs et extérieurs contre les industries anglaises et alle- 
mandes ? 

Toutes choses égales d’ailleurs, il est impossible qu’une 
nouvelle industrie soutienne la concurrence contre une an- 
cienne ; tous les soins de la première doivent tendre à pro- 
duire la qualité désirée, elle ne peut encore viser à l’économie 
dans les moyens de production. 

I) un autre côté, le débouché isolé do la Belgique que nos 
industries partagent avec l’étranger, est de trop peu d’im- 
portance pour leur permettre de se livrer à la fabrication sur 
une grande échelle, afin d obtenir l’économie des frais géné- 
raux, pouvoir employer toute espèce de machines, et établir 
la plus grande division du travail, comme les nations qui ont 
de plus vastes débouchés, et un commerce maritime à ex- 
ploiter. Ainsi, notre coutellerie aussi a besoin qu’on lui réserve 
le marché intérieur, pour prendre un nouvel essor et tenter 
de nouveaux progrès. 


QUIXCAILLERIE. 

La Belgique a une quincaillerie très-variée dans ses pro- 
duits; elle est supérieure à quelques égards à celle des na- 
tions concurrentes, et au-dessous pour quelques autres; mais 
elle ne manque que de protection et d'encouragemënt de la 
part du gouvernement pour se mettre au niveau des indus- 
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tries les plus avancëcs. Cependant elle tire encoi'c du deliors, 
par habitude, beaucoup d’objets qu’elle peut produire, et il 
estddsirable qu’elle arrête cette importation. 

La Belgique recourt à l’étranger pour les objets de qiiin- 
caillcrie eu acier, pour ceux en composition, les limes, celles 
d’horloger exceptées, et bfeii d’autres articles. 

Si ces produits de l’extérieur étaient soumis dans notre 
pays à de forts droits d’entrée, ou, mieux encore, s'ils étaient 
prohibés, nos industriels s’empresseraient de les produire ; les 
fabricants étrangers Yiendraieut même les fabriquer en Bel- 
gique et s’y domicilier : il en a toujours été ainsi dans des 
circonstances analogues. 

^ TAIUAXDERIE. 

Ce qui vient d’être dit par rapport à la quincaillerie s’ap- 
plique également h la taillanderie, et il faut y ajouter qu’à 
très-peu d’exceptions près, la Belgique peut se sullire à elle- 
même. Les faux de Soignies sont estimées et méritent de 
l’être : ce n’est que par habitude et préjugé que l’on emploie 
encore les faux d’Allemagne. 

?i l’Angleterre nous est supérieure dans la confection des 
outils de menuiserie, il suffirait de majorer les droits d’entrée 
sur ces articles pour en faire perfectionner la fabrication chez 
nous. La production tend toujours à se mettre au niveau des 
besoins de la consommation, soit eu qualité, soit en quantité 
des objets propres à les satisfaire, et elle le peut en Belgique ; 
elle a sous la main les matières premières, et l’art de les con- 
fectionner serait bientôt trouvé ou importé. 

Nous n’avons donc rien de mieux à faire en faveur de notre 
industrie, que de repousser les j)roduits du dehors, par des 
droits élevés d’abord, et ensuite par la prohibition. 

POÈIKRIE. 

Bruxelles fabrique des poêles en tôle de formes très-variées 
et très-élégantes; ils conviennent pour chaulfer au bois, et 
sont moins propres à brûler la bouille; sous ce rapport, on 
leur préfère les poêles anglais, qui sont faits en fonte limée. 
Si ces derniers sont de moins bon goût, ils présentent plus de 
solidité; mais ce n’est ni à Bruxelles ni en Angleterre, qu’il 
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fiiut chercher le poêle le pins parfait ; le plus solide, un des 
plusélêgants^ et suHoiit le plus économique, celui qui offre le 
moins d'inconvénients .relativement à la propreté et aux 
dangers d'incendie, jc’est dans un petit coin du la Belgique, 
dans le district de Verviei-s, que vous le rencontrerez. 

Ces poêles sont communément en fonte, sous la forme de 
carré long, posé peiq>endiculairement ; quelquefois, de co- 
lonne tronquée, ou de vase, etc. Ceux qui sont destinés aux 
gens riches sont en foute limée, ou mieux encore, en fer 
battu : leurs ornements sont les mêmes que ceux des poêles 
de Bruxelles. Ils se distinguent par des dispositions qui leur 
sont particulières; ils sont faits pour être eu partie inséré;) 
dans des ouvertures pratiquées aux murailles qui séparent les 
chambres et les salons des vestibides, des corridors ; de ma- 
nière à être chargés de combustibles eu dehors des apparte- 
ments, et à éviter de salir ces derniers en y introduisant de 
la houille, des cendres, de la poussière, de la fumée,' et des 
odeurs désagréables. 

Leurs dispositions intérieures sont telles, qu’elles permet- 
tent d’arrêter, de ralentir, ou de hâter la combustion, suivant 
que l’on a besoin de plus ou moins de chaleur. Quand le froid 
est modéré, ou prolonge la combustion pendant deux à trois 
jours; quand ou veut obtenir une chaleur sidlisante pour faire 
la cuisine sur ces poêles, il faut renouveler le combustible 
toutes les vingt-quatre heures ; on les charge ordinairement le 
soir, en modérant l’action du feu pendant la nuit, pour lui 
rendre son activité le lendemain matin. La houille qui les 
alimeute est soumise préalablement à une préparation qui en 
diminue la consommation. Cette préparation consiste k la 
pétrir avec de l’eau et un sixième de son volume d’argile : 
de ce composé, des femmes forment entre leurs mains des 
boulets obiongs nommés c/tîter, ou des briquettes au moyen 
d’un moule de briquetier. 

Si l’on veut placer cette provision au grenier, on la fait 
sécher an-soleil ; si l’on a de la place à lu cave, on ne fait pas 
sécher les dûtes, ou les met eu tas l’uue k côté de l’autre, et 
par couches superposées, au fur et k mesure de leur forma- 
tion, avec la précaution de séparer chaque couche eu les .sau- 
poudrant avec de la sciure de bois, ou autre matière du cette 
nature, pour prévenir leur agglutination. 


Digitized by Google 



— 7â — 

J’ai cru devoir consigner ici ces détails pour engager les 
autres provinces de la Belgique à profiter de ce mode de chauf- 
fage ; prouver que nous n’avons pas à recourir à l'étranger 
pour nous procurer le poêle le plus économique, et qu’à cet 
égard eucore nous devons repousser les produits du dehors. 

CUIVRE DE LAITON. 

Nous avons en abondance on Belgique la calamine et le 
zinc, avec lesquels, par leur fusion avec le cuivre, on fabrique 
le laiton. Il est donc de notre intérêt de défendre l’introduc- 
.tion du laiton de l'étranger, pour exciter l’extraction de nos 
mines, qui ne sont pas toutes exploitées, et pour favoriser les 
fabriques qui mettent leurs produits en œuvre. 

Il est étonnant que l’on n’ait pas pensé à rétablir la fabri- 
cation du laiton dans l’ancienne position qu’elle occupait au- 
trefois’en Belgique. An pied de la Vieille-Montagne, qui est 
l’exploitation de calamine la plus ancienne et encore la plus 
considérable du pays, coule la petite rivière de Gueule, sur 
les bords de laquelle existaient jadis des fabriques de laiton. 
Les persécutions religieuses les ont fait émigrer non loin de 
là, à Stolberg, au delà d’Aix-la-Chapelle, où elles sont en- 
core en activité, et nous laissent le regret de les avoir per- 
dues. 

L’administration de l’industrie n’aurait pas probablement 
grande peine à engager la société formée pour exploiter la 
Vieille-Montagne à rétablir la fabrication du laiton dans la 
situation qu’elle occupait autrefois, situation qui parait offrir 
beaucoup d’avantages, par sa proximité de l’exploitation de 
la calamine, et le peu de distance qu’il y a entre cette loca- 
lité et le bassin houillier de Clermont. 

Cette industrie n’aurait probablement pas déserté entière- 
ment la Belgique, si une sage économie politique avait su l’y 
protéger contre la concurrence des fabricants émigrés. 

CHAUDRON.VERIE. 

Cette industrie est très-répandue en Belgique, et les fa- 
biiqircs qui présentent les produits les plus estimés sont, sui- 
vant M. Briavoinne, celles de Bruxelles et de Dînant. Cepen- 
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dant la chaudronnerie anjjlaise est encore supérieure à 
quelques éj^ards. L’administration de l’industrie a donc à en- 
gager nos fabricants à faire venir des ouvriers anglais et à 
repousser les produits étrangers. 

ÉPIJtCLES. 

. Il en est de même des épingles : les nôtres ne sont pas si 
belles que celles que fabrique l’Angleterre, et en majorant les 
droits d’entrée sur ces dernières, ou en les prohibant, on dé- 
terminerait des fabricants anglais à s'établir en Belgique ; ou 
notre fabrication dans ce genre ferait les progrès néeessaires 
pour satisfaire nos besoitis de luxe et contribuer à notre ex- 
portation. 


AIGlIllES. 

Comment se fait-il que la confection des aiguilles se soit 
établie à Aix-la-Chapelle et non à Lie'ge, où celte industrie 
aurait trouvé plus d’élémenft de prospérité ? Comment se 
fait-il qu’étant établie à Aix-la-Chapelle, elle ne se soit pas 
introduite plus tôt à Liège ? On ne peut trouver la réponse à 
cette dernière question que dans l'incurie de l’ancien gouver- 
nement du prince évêque; les faibles droits d’entrée; enfin 
dans l’influence de la liberté du commerce. 

Depuis peu de temps, il s’est élevé à Liège une fabrique 
d’aiguilles qui eu fournit de plusieurs qualités, et aux mêmes 
prix qu’à l’élraiiger. Il faut l’encourager, repousser les pro- 
duits du dehors, pour assurer son existence et lui faire 
prendre de l’extension; mais ce n’est pas assez : il faut lui 
donner une concurrence dans 1 intérieur et chercher à créer 
nue société dans le Hainaut, qui établisse le mode de fabri- 
cation de l'Angleterre, dont les. aiguilles sont plus estimées 
que celles d’Aix-la-Chapelle, afin de pourvoira notre con- 
sommation et à notre exportation. 

COKSTHCGTION DE MACHINES. 

Après l’Angleterre, la Belgique est la première dans cette 
industrie : il s’y est formé de vastes établissements qui riva- 
8 . 4 
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lisent arec ceux des Anglais, si pas encore en invention, du 
moins en fabrication, et qui fournissent à plus bas prix. Cette 
circonstance nous a attiré beaucoup de dennandes des autres 
nations, qui donnent chez nous a cette branche d’industrie 
luie balance favorable. 

M. Rriavoinne fait judicieusement remarquer que l’exis- 
tence et les progrès de cette fabrication sont dus à la protec- 
tion des gouvernements qui se sont succédé en Belgique, d’une 
part; cl do l’autre, à la législation de l’Angleterre, qui dé- 
fend l’exportation des machines. 

Bauwens et Cockerill père ont débuté sous l’empire des 
prohibitions de Napoléon, qui ont fait naître tant d’industries 
sur le continent. Plus tard, le gouvernement belge a seconde 
l’érection de Seraing. Sans l’intervention et les secours de 
l'antorilé supérieure, Seraing n’aurait jamais existé, et la con- 
struction des machines en Belgique serait encore à son en- 
fance. 

Le même auteur s’attache ensuite à faire sentir la néces- 
sité d’initier les ouvriers belges à la théorie de la mécanique, 
et au dessin linéaire: il me 'semble que ses conseils, s’ils 
étaient mis en pratique, seraient beaucoup plus utiles à notre 
prospérité que renseignement des langues mortes, qui sont 
désormais sans utilité, et dont malheureusement ou occupe 
encore les hommes pendant toute leur enfance. 


IXSTRUMEXTS DE rRÉCISIOX. 


Tout ce que dit sur ce sujet M. Briavoinne, qui a recueilli 
tant de renseignements précieux sur toutes les branches de 
notre industrie, est bien fait pour en démontrer l'importance, 
et exciter nos vi& regrets. Il nous fait déplorer la négligence 
qu’a mise le gouvernement à protéger cette belle fabrica- 
tion ; c’est encore là un fruit bien amer du système de la li- 
berté du commerce, qui ne sait ni conserver ni créer, et res- 
semble, à cet égard, à l’administration barbare des Ottomans, 
sous laquelle tout se détruit et rien ne s’élève. 

« Il y avait à Bruxelles, dit l’auteur que je viens de citer, 
» un seul fabricant d’instruments de précision, qui, après dix- 
» sept ans de persévérance, se retire découragé de la carrière. 
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» Comment les chances seraient-elles meilleures pour celui 
» qui vient de débuter à Liège? » 

Il faut/lonc sans tarder imposer des droits d'entrée élevés 
sur les nombreux objets que produit à l’étranger la fabrica- 
tion des instruments de précision, afin de conserver la seule 
fabrique que nous ayons en ce genre, et lui faire obtenir tout 
l'accroissement dont elle est susceptible : cette industrie aura 
de l’avenir, aussitôt que nous aurons un commerce ma- 
ritime. 

Voilà une première série de fabrications qui, toutes, récla- 
ment la protection et les encouragements de la législation et 
du gouvernement, pour prendre plus de développement, pou- 
voir travailler sur une plus grande échelle, et produire à plus 
bas prix. En vain on nous assure que la Belgique prospère, les 
faits prouvent le contraire ; notre production s’affaiblit de 
plus en plus: nos propriétés inclustrielles ont perdu considé- 
rablement de leur valeur ; toutes nos industries souffrent ; et 
celles qui soyfiient le moins, favorisées par quelque circon- 
stance particulière, ne peuvent faire les progrès qui leur se- 
raient possibles sous un régime économique plus rationuel 
que celui qui nous a été imposé pendant notre réunion à la 
Hollande, pour satisfaire d’autres intérêts que les nôtres. 


« 
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CHAPITRE VI. 

i^'ontlnuntion du |«récéden<. 

DES Tisses. 


Nos produits de celte catégorie, plus que tous les autres 
dont il a déjà été question, ont à redouter la concurrence 
étrangère, non à cause de leurs prix et de leurs qualités , 
mais parce qu'ils sont soumis aux caprices de la mode, dont 
la Belgique ne pourra leur donner les faveurs aussi longtemps 
que son industrie sera livrée à l'anarchie commerciale. 

Parmi les tissus qui éprouvent particulièrement l’influence 
de la mode, et par conséquent 1a concurrence des nations qui ' 
ont le privilège de la donner, on distingue surtout les étoffes 
de laine, de coton, de soie, etc. ; les toiles de lin et de chanvre 
en paraissent à peu près exemptes, parce qu’elles se portent 
de manière à être peu vues ; cependant elles n’en méritent 
pas moins toute la sollicitude de l’administration de l’indus- 
trie. surtout dans lu révolution industrielle où elles se trou- 
vent eu ce moment. 

Voyons d’abord la situation de cette fabrication. 

Par suite de l’invenlion des machines à fller le lin, l'in- 
dustrie linière, telle qu’elle existe encore dans les Flandres, 
s’anéantira probablement, si l’on n’invente pas un petit rouet 
<{ui permette au travail domestique de lutter contre le tra- 
vail à la mécanique. Sans cette condition, qui ne parait pas 
réalisable, il en sera de cette fliature comme il en a été de 
celles du coton et de la laine lorsque des machines furent 
substituées à^a main des fileuses. La nouvelle et la plus pro- 
ductive détruira la plus ancienne; car l’une, outre sa supé- 
riorité en production, a encore beaucoup à gagner en per- 


Digitized by Google 


• — / / — 

fcction, et l’autre fort peu de chose. Ainsi la filature avec des 
machines grandes et compUqudes, tend à remplacer celle au 
petit rouet, et elle y parviendra, suivant toutes les probabi- 
lités, malgré toutes les ridicules préventions tpie l’on cherche 
à répandre en sa défaveur. Que la Belgique se garde de se 
bercer d'illusions à cet égard, de faire d’inutiles efforts pour 
conserver une industrie qui périclite; elle aurait lieu de s’en 
repentir, car elle perdrait un temps précieux, et resterait st. a - 
tionnaire tandis que les concurrents s’avancent rapidement 
dans la nouvelle carrière. 

Le déplacement industriel est sans doute un grand mal- 
heur pour la population des campagnes flamandes; mais 
sera-t-il un mal de longue durée pour elle? Sera-t-il un mal 
pour la Belgique? Il me semble qu’on ne doit pas le craindre; 
la Belgique possède la production de la plus belle matière 
première, et avec ce grand avantage, de l’activité, de l'in- 
dustrie, elle pourra conserver sa position dans celte grande 
fabrication; il ne s’agit que de mettre à profit la révolution 
qui s’opère. 

Les ouvriers des Flandres feront ce que déjà une partie 
d’entre eux ont fait, et ils ne s’en trouveront peut-être pas 
plus mal, si ce n’est mieux. Qu’est-il arrivé dans les environs 
de Tournai quand l’emploi Au poicerlooms a fait supprimer le 
tissage à la main ? On a saisi cette occasion pour introduire la 
fabrication des étoffes de coton pour pantalons, et la Belgique 
a vu se développer chez elle des industries qui repoussent les 
produits similaires de l’étranger. Ce qui s’est fait d’un coté 
pV)urrait encore se faire de l’autre; c’est à l’administration de 
l’industrie à favoriser les fabrications qui j)euvent donner de 
nouvelles occupations à la classe des travailleurs. 

Dans cette intention, on a proposé d’y établir l’industrie de 
Reims : ce serait fort bien si l’on n’avait pas à craindre la 
concurrence de la filature à la mécanique et des potcerloomu 
pour tous les tissus; il y aurait encore autre chose à faire, 
qui leur présenterait plus de facilité, c’est le tissage de la ba- 
tiste, c’est le filage du chanvre et le tissage de toiles comme 
celles de Lorraine, des tissus cr(tisés de même matière, 
comme ceux de l’Alsace, si propres à faire des draps de lit de 
longue durée; mais dans les unes comme dans les autres de 
ces fabrications, il est à présumer que bientôt la mécnuicpie 
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vienflrait encore détruire leurs nonvenux moyens d’existence, 
et nous ne devons pas nous y opposer : nu contraire, nous ne 
devons rien iiéjrliger pour provoquer ces nouveaux etablisse- 
ments n la mécanique, qui nous donneraient des industries 
qui nous manquent, qui trouveraient àTermonde,à Hamme, 
partout où l’on produit les matières premières, des éléments 
de succès. 

Depuis le développement de la mécanique, il n’y a plus 
guère que les industries agricoles qui peuvent procurer un 
accroissement de bien-être .aux habitants des campagnes ; iis 
doivent renoncer, ce me semble, à toute fabrication qui peut 
se faire à la machine, s'ils veulent se donner une occupation 
durable, qui ne puisse leur être enlevée, et dans cette caté- 
gorie des travaux qui peuvent leur convenir, on doit, par 
exemple, ranger, je pense, la filature de fil pour dentelle , 
à laquelle la mécanique ne parait pas devoir parvenir. La 
Belgique n'en produisant pas la quantité dont elle a besoin, 
ne pourrait-on pas profiter dans les Flandres de l'afi'aiblisse- 
ment de la filature pour toiles, en y sidvstituant celle pour 
dentelles? Il est urgent d’augmenter la production de cette 
dernière, puisqu’elle est insuffisante et nous laisse tributaires 
de l’étranger. 

Pour contribuer d'autant plus à obvier à cet inconvénient, 
on devrait, dans les écoles où l’on enseigne l’art de la dentelle, 
enseigner également l’art de filer le fil nécessaire à la con- 
fection de ce précieux réseau : ce serait pour nous un double 
avantage à l’accroissement de deux hélles industrie^. 

La décadence de l’ancienne fabrication des toiles n’est pas 
restée chex nous sans compensation : la filature du lin à la 
machine a fait en Belgique de beaux progrès : les produits 
exposés eu 1841, au palais de l’Industrie, en s«int la preuve, 
et doivent nous donner le regret de ne pas voir les établisse- 
ments de ce genre plus multi|>liés qu’ils ne le sont p car ils 
renferment les germes d’un grand avenir pour la Belgique. 

L’industrie à la main, telle qu’elle était organisée jadis 
pour toutes les fabrications, présentait toujours un grave in- 
convénient ; c'était la dilficulté, et même parfois l impossi- 
bilité, de I ni faire entreprendre des innovations et des pro- 
grès. L’habitant des cam[>agnus ne sait pas, ne veut passortir 
de ses habitudes, il faut de grands efforts, de grandes dé- 
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penses pour l’y'dëlerininer. Depuis bien long^teinps le dëfauf 
(Je notre rëgime dconomique ne permet pas de faire <Ies sacri- 
fices suffisants pour le décider à changer, à amdiiorcr son 
industrie, et c'est à ces deux causes qu'il faut attribuer les 
e'tranges anomalies qui existent en fielgique. 

Ici, on file le lin pour la batiste, et l’on ne fabrique pas de 
batistes, on l’achète à l’étranger. 

Là on confectionne des dentelles de toutes les qualités, et 
on achète en France une grande partie du fil nécessaire à cette 
belle fabrication ! 

On file le lin à tous les degrés de finesse, depuis le fil le 
plus gros jusqu'au, plus fin, et les fabricants de coutils sont 
obliges d'acheter à Brunswick une partie du fil dont ils ont 
besoin ! 

Dans le pays où l’on produit du lin en plus grande quan- 
tité et en plus belle qualité que partout ailleurs, on ne fa- 
brique pas de mouchoirs en couleur comme ceux de France, 
qui sont si renommés et si chers! 

On ne confectionne pas d’étofi’es en couleur à dessins pour 
robe de femme ! 

On ne tisse pas de toiles légères et à bas prix comme 
celles d'.'Mlemagne ! 

Dans le pays qui produit le plus de lin et le plus de toiles, 
on achète à l étranger pour un million cinq ceiit mille francs 
de toiles ! 

C’est ainsi qu’avec un grand dévouement à leurs intérêts 
matériels, de l’assnluité nu travail et de l’industrie, les Belges 
ne sont pas parvenus à faire ce (pie leur situation leur per- 
mettait d’entreprendre avec tous les éléments du succès; cl 
l’on ne peut attribuer ces nombreuses omissions de leur prin- 
cipale fabrication, qu’aux deux causes que l’on vient de si- 
gnaler : la difficulté de faire des innovations dans I industrie 
(lomestiqiie, et surtout la liberté du commerce, qui a régné 
depuis si longtemps en Belgique sous toutes les douiinatious 
qu elle a subies. 

Espérons que ces causes qui arrêtent nos progrès vont 
bientôt disparaître, que raveuglement du funeste système de 
la liberté du commerce se dissipera, et que la machine à filer 
le lin nous permettra de jouir de tous nos avantages. Alors, 
affranchis des difficultés que préseuto la fabrication à la main. 
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protèges par notre tarif de douanes, aidés parla tisseranderie 

powerlooms^ nous pourrons établir des fabriques de toutes 
les étoffes qui nous manquent : les batistes, les mouchoirs, 
les toiles légères façon d'Allemagne, les toiles croisées, et 
surtout les tissus en fils de lin de diverses couleurs et de dif- 
férents dessins pour robes de femme ; j’insiste sur ce dernier 
arliclft pour deux motifs qui me paraissent d’un haut intérêt : 
cette fabrication faciliterait aux ouvriers de l’ancienne in- 
dustrie linière. la transition à l’industrie nouvelle. Celle-ci 
ne se trouverait pas tout de sgite eu concurrence avec sa de- 
vancière; la première aurait le temps de décliner plus dou- 
cement, de s’adonner à d’autres Iravau.x ; peut-être même 
de conserver quelque existence pour satisfaire à quelques 
besoins d’habitude et de prédilection. 

D’un autre côté, il y aurait avantage pour l iiiduslrie à la 
mécanique de profiter du bas prix de sa filature, de sa tisse- 
randerie pour produire une étoffe peu connue. Souvent une 
nouveauté devient un objet de mode, et jouit de tous les bé- 
néfices que lui donne la vogue : elle sert h étendre les dé- 
bouchés d’une nation, à en ouvrir d autres, et elle présente 
un aliment au commerce maritime. Ainsi la lutte entre les 
deux industries serait adoucie, on éviterait de trop grands 
désastres, et le manque de travail pour les ouvriers; chacun 
aurait plus de temps et de facilité pour changer de position, 
et peu à peu tout se retrouverait en harmonie, si l’adminis- 
tration de l’industrie y concourait par scs encouragements et 
nne sage direction. 

Par la révolution dont nous sommes témoins, le lin est 
destiné à jouer un grand rôle dans l'industrie; bientôt il n’y 
aura plus guère d'autre différence entre les valeurs d’un tissu 
de coton et d’un tissu de lin, que celle qui existe entre les 
prix des matières premières ; car les frais de fabrication se-^ 
ront à peu près les mêmes, et par sa fraicheur et sa plus 
longue durée, le lin méritera la préférence, (^ette seule con- 
sidération fuit concevoir 1 immense consommation que l’on 
devra en faire ; il concourra, avec la mousseline-laine, à rem- 
placer le coton dans bien des cas, au grand avantage de I Eu- 
rope, et partrculièremeut de la lielgiipie , qui produit abon- 
damment la première qualité de cet excellent filament , et 
qui peut en augmenter la production par .une conservation 
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plus intelligente et plus soignde des engrais des villes, pro- 
duit des déjections humaines. 

Cette extension de la culture du lin, et de la fabrication 
des tissus variés qui peut s’en faire, sera d’autant plus néces- 
saire qu’il n’a été question jusqu’à présent que de la cotisom- 
mation de la Belgique et doses faibles dt'bouchés; mais ad- 
mettons que le commerce maritime nous ouvre l’entrée des 
pays transatlantiques, des régions intertropicales, où la cha- 
leur du climat rend indispensables les vêtements frais et lé- 
gers, alors la fabrication des tissus du liii pourra devenir 
immense, et procurer des bénéfices proportiounés.à l’impor- 
tanC(; de la consommation. 

L’industrie liuière est aujourd hui, cl doit surtout devenir 
la grande source des richesses de la Belgique. Si jamais ce 
beau pays la voit tarir, qu'il n’en accuse que son gouverne- 
ment, qui n’aura pas su renoncer h des erreurs captieuses et 
décevantes pour suivre la voie de l’expérience et de la pro- 
spérité. 

Telle est la situation de l’industrie linière en Belgique : 
l’ancien mode de fabrication est en souffrance et va bientôt 
disparaître, si pas entièrement, du moins en partie ; et le 
nouveau n’a pas encore pris assez de développement pour 
pouvoir profiter de ses avantages, et ralentir les progrès de 
l’Angleterre, qui l’a devancé sur les marchés étrangers, et 
fait une rude concurrence à notre ancienne industrie. Occu- 
pons-nous de celle-ci pour diminuer les maux de ceux qui 
l’exercent et leur procurer de nouveaux moyens d’existence; 
mais surtout attachons-nous à encourager l’accroissement de 
la filature et de la tisseranderie à la mécanique, si nous ne vou- 
lons pas perdre notre prééminence dans la fabrication des . 
tissus de lin, et en cela, comme en toute chose, gardons-nous 
d’en croire bénévolement ceux qui nous disent : Laitsez faircet 
laissez passer; car c’est une très-malheureuse maxime que 
celle qui nous porte à nous laisser écraser sans employer tous 
les moyens de défense qui peuvent nous assurer le succès. 

Pour la fabrication des tissus de lin a la mécanique, nous 
pouvons concevoir de belles espérances: notre sol nous donne 
en abondance la matière première, et nous avons l habitude 
de la travailler; mais cela est insuffisant. Il ne faut pas s’en- 
dormir vis-à-vis de concurrents actifs et entreprenants; il 
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faut au contraire nous hâter de mettre nos moyens à profit, 
augmenter nos établissements de filature, et porter à l’étranger 
les produits qui eu sortiront, pour éviter autant que possible 
de trop nuire à notre ancieiiue industrie linière, et étendre 
nos débouchés au dehors. 

V’oilâ, ce me semble, la direction qu’il nous convient de 
prendre ; mais pour atteindre ce but, uotre premier soin doit 
être de prohiber les tissus de lin étrangers, afin de ralentir la 
décadence de notre prmiuction à la main, et d’encourager la 
multiplication des établissements de iUature à la machine. 
Cette mesure est nécessaire dans tous les temps, et surtout à 
l'époque d’une crise industrielle pendant laquelle la Belgique 
doit employer toutes ses ressources disponibles pour sauver sa 
principale industrie. 

IRDCSTaiB COTOIdSIÀRE.. 

La plupart des tissus de coton sont destinés à rhabillcmcnt 
du sexe, et comme tels ils sont assujettis à la mode; il s’en- 
suit que cette industrie est en bien mauvaise position en Bel- 
gique, où elle ne peut obtenir le prestige de la mode, et où 
le régime économique ne défend pas l’industrie nationale 
contre la funeste influence et la toute-puissance que la vogue 
donne aux produits de l’étranger. 

A l’abri de la concurrence du dehors, nos fabriques de tissus 
de coton j)Ourraient pourvoir à notre consommation, se for- 
tifier, se développer, se perfectionner, et ensuite exporter 
leurs fabricats ; mais qu’importe aux hommes systématiques 
que notre fabrication tombe en décadence, languisse et s’é- 
teigne peu à peu ; que nos richesses, notre populatiou décrois- 
sent, pourvu que les principes admis par leur honteuse cré- 
dulité triomphent. 

Par la nature de la matière première qu’elle' emploie, 
l’industrie cotonnière est de toutes nus fabrications celle qui 
est le plus exposée ii rincendie; elle met eu œuvre un pro- 
duit exotique qu’elle ne trouve pas autour d’elle ; elle est 
privée d’un commerce maritime pour exporter ses fabricats 
et lui rapporter directement des lieux de provenance le coton 
dont elle a besoin, et elle est obligée de l’acheter à plus haut 
prix eu Augleterre et en France. 
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Dans celte situation ddsavanlafreuse, elle doit lutter contre 
les fabriques augluises qui obtiennent la houille à meilleur 
marche^ les capitaux à un moindre inttfrèt, et qui, par letii'S 
vastes ddboiichds, peuvent fabriquer sur nue plus grande 
ëcbelle et faire par là beaucoup d'économie; elle doit lutter 
contre les objets de mode de la France, qui ont une qualité 
idéale, qui les met au-dessus de la concurrence qu’on peut 
leur faire par les qualités réelles et les bas prix. Exiger qu’avec 
la chétive protection que la lui douanière lui accorde elle 
surmonte tous ces obstacles, qu’elle fabrique toute espèce de 
tissus, c’est demander l’impossible, c’est se montrer dans la 
plus grande ignorance des faits industriels, c'est sacrifier la 
vérité à des erreurs systématiques. 

On s’étonne quelquefois, on reproche même à l’industrie 
cotonnière de faire entendre des plaintes continuelles ; on de- 
vrait s’étonner plutôt de ce qu’elle existe encore; car sa po- 
sition n’est pas tenable. 

Le tarif de douanes en Belgique protège plus les fabricats 
communs que les tissus lins ; par suite de ces dispositions, les 
fabricants ont dù se livrer à la confection des qualités infé- 
rieures, et la rivalité qui s'est établie entre eux à cet égafd 
les a réduits à un bénélice tel, que loin de leur donner le gain 
ordinaire de la fabrication, loin de les couvrir de toutes les 
chances de pertes, de crédit et d’incendie, il ne satisferait 
pas même un capitaliste pour l’intérêt légal de son argent. 

Cependant les manufactures de Garni ne négligent aucun 
moyen d'améliorer leur industrie. Depuis 1B3Û elles ont ap- 
pliqué deux raillions à l’établissement du tissage à la méca- 
nique; elles ont quadruplé le nombre des potcerlooms ; de 
1832 à 1841, elles l’ont élevé de 700 à 3,000, et il n’est pas 
une amélioration dans la hlatiire, le tissage et les impres- 
sions, en Angleterre et ailleurs, qui n'ait été introduite à 
Gand. 

Si notre industrie cotonnière ne lutte pas avec le plus grand 
avantage sur le marché intérieur contre la concurrence an- 
glaise, c’est que celle-ci emploie l introductioii en fraude, 
dont le chiffre est évalué à vingt millions ; c'est que les grands 
bénéfices que lui assurent ses vastes débouchés, lui permet- 
tent de faire des sacrifices pour anéantir les fabriques belges ; 
car telle ma'rchandise anglaise se vend à Bruxelles 25 p. | 
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en dessous des prix de Londres même, malgré les frais de 
transport, d’assurance, de commission, de droit d’entrée ou 
de contrebande dont il a fallu la charger pour la vendre en 
Belgique. • 

L’Angleterre en agit à cet égard comme la France le fait 

f ar rapport à notre manufacture de glaces d’Oignie : l’une et 
autre profitent de notre ineptie, et du régime de la liberté 
du commerce que nous avons admis; elles font des sacrifices 
pour détruire nos industries et écraser toute concurrence. C’est 
tout naturel, on devait s’y attendre, ce sont les effets ordi- 
naires de la liberté du commerce; mais nos législateurs im- 
provisés ne savent pas ces cboses-là. Ils ne connaissent pas 
les réalités, ils n’ont appris que les erreurs répandues par la 
secte ; et la Belgique en souffre les malheureuses conséquences. 
Tout homme est sujet à s’égarer, surtout lorsqu’il est novice 
en administration; mais quand il rencontre des objections 
irréfragables, il devrait bien les méditer, ouvrir les yeux, et 
s’apercevoir qu’il a dévié, lorsqu’il ne peut prouver le système 

3 u ’il a admis ; qu’il ne peut le défendre que pardes subtilités,. 

es sophismes et des moyens de déception. A un premier 
tort il ne devrait pasajouter celui de l’entêtement, au risque de 
sacrifier les intérêts de sa patrie à un criminel amour-propre. 

Dans les circonstances déplorables où se trouve l’industrie 
cotonnière, que demande-t-elle pour se sauver de la ruine? 
Ne pouvant espérer d’obtenir ce qu’une sage économie poli- 
tique aurait dù lui accorder d’avance, elle se borne à réclamer 
la répression de la fraude par les visites domiciliaires et l’es- 
tampille. 

r.es mesures satisferaient peut-être les fabricants belges, 
qui obtiendraient par là le marché intérieur ; mais ce n’est 
pas assez pour l’intérêt général; il ne suffit pas que quelques 
manufactures puissent exister pour nous fabriquer les cali- 
cots dont nous avons besoin, il faut encore que l’industrie co- 
tonuière prenne tout sou développement, fournisse à la con- 
sommation nationale tous les fabricats que l’on confectionne 
avec le coton, et exporte le trop-plein de sa fabrication ; car 
l’intérêt de l’Etat est de produire le plus qu’il est possible, et 
de vendre son supernu au dehors contre des métaux précieux, 
et les matières premières que nous n’avons pas, et qui nous 
sont nécessaires. 
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On ne parviendra pas h ce but en réprimant la fraude par 
tous les moyens connus, si les droits d'eiitree ne sont pas ma- 
joras d'abord, et ensuite, si les marchandises du deliors ne 
sont pas prohibées. Sans cette mesure, les produits de nos fa- 
briques seront délaissés paries consommateurs, pour acheter 
à tout [>rix les objets de mode que lus étrangers pourront nous 
importer en payant les droits, quelque élevés (|u'ils soient. 

Aussi longtemps que la Belgique laissera entrer les produits 
de.l’extéiieur, quel est l'industriel qui osera établir les fa- 
brications qui nous manquent, lutter avec tous les désavan- 
tages d’une nouvelle industrie contre l’étranger dont les ma- 
nufactures ont pris une grande extension ; qui est souvent 
forcé de vendre à tout prix, et c|ui peut faire des sacrifices 
pour anéantir nos fabriques? Et s'il osait se livrer à une nou- 
velle entreprise, qnel en serait le résultat? 11 y perdrait ses 
capitaux et souvent son existence commerciale, comme nous 
n’en avons que trop d’exemples. 

Quand des industriels sont surchargés de marchandises, 
qu’ils sont obligés de vendre pour se procurer du numéraire 
et satisfaire à leurs obligations, ils se gardent bien de faire 
une forte diminution de prix sur leurs fabricats dans leur 
propre pays, ce serait compromettre le débouché qui leur 
est le plus avantageux, le plus assuré, le plus à leur conve- 
nance ; ce serait faire connaître leur malaise et diminuer leur 
crédit. Pour ces motifs, il leur convient mieux d’envoyer au 
dehors les marchandises sur lesquelles ils sont obligés défaire 
des sacrifices : c’est ce qui arrive presque toujours pendant 
les crises financières, les stagnations d’affaires, etc. ; c’est 
dans ces moments que notre marché est inondé de produits 
étrangers à vils prix, qui mettent nos manufactures dans l’im- 
possibilité de vendre et de se conserver. 

Nos fabricants savent toutes ces choses par expérience; 
voilà pourquoi notre industrie cotonnière ne peut se déve- 
lopper et fabriquer toute espèce de tissus, le fin comme le 
gros. L’anarchie commerciale ne met pas les nouvellcsentre- 
prises à l’abri du danger an moment de leur faiblesse, de leur 
incapacité ; elle ne protège par leur enfance, elle les laisse 
mourir sous l’influeoce de la concurrence et des manœuvres 
de ceux qui ont intérêt à la faire périr. 

Mais admettez le régime prohibitif comme l’Angleterre, 
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vous verrez votre situation changer subitenaent ; alors vous 
serez maîtres chez vous, l’ennemi n’entrera plus sur votre ter- 
ritoire pour vous fidtruire en détail, peu à peu, successive- 
ment, tantôt dans une industrie, tantôt dans une autre, et 
ainsi de suite, jusqu’à ce qu'il ne vous reste que la culture de 
votre sol pauvre et languissante. 

Admettez la prohibition des marchandises étrangères ; alors, 
sortis de la position humiliante dans laquelle on nous a tenus 
depuis si longtemps, nos manufactures pourront prendre leur 
essor, se livrer à la confection de tous les produits possibles ; 
nous fournir tout ce qui nous est nécessaire ; alors notre in- 
dustrie cotonnière, comme toutes les autres, s’étendra, se per- 
fectionnera. Pourquoi ? Parce que nos fabricants auront l’in- 
térét et la possibilité de le faire. 

L’industrie n’agit et ne doit agir que pour le lucre; ou ne 
peut pas, on ne doit pas penser à changer la nature à cet égard ; 
•si vous lui ôtez ce motif d’action, elle restera inerte, et, s’il 
en était autrement, elle courrait à sa ruine. Il faut donc 
qu'elle ubtienue nu bénéfice suIUsarit pour la couvrir des 
chances de perte, et la déterminer à l’entreprise. 

Dès que l’on écarte la concurrence étrangère, la production 
de tous les objets dont nous avons besoin devient une opéra- 
tion très-lucrative; beaucoup de compétiteurs s’empressent 
d’entrer dans cette carrière: bientôt d’autres les suivent, et 
quand le but est atteint, la concurrence a fait baisser les prix 
des produits; les consommateurs ont lieu d’èlre satisfaits, les 
producteurs conservent des bénéfices convenables, et l’Etat a 
gagné une nouvelle source de richesse, de population et de 
puissance. 

On ne manquera pas de faire remarquer que les gros béné- 
fices,, qui déterminent les, fabricants à faire ces opérations, 
sont pris au préjudice des consommateurs, puisqu’on fait ren- 
chérir les objets qu’ils consomment; cela est vr|i, à certain 
égard, mais ils eu sont bien indemnisés d’ailleurs, comme on 
l’a prouvé au troisième chapitre de la première partie de cet 
ouvrage. Ce renchérissement est de peu d’importance pour 
eux et de courte durée : c’est une contribution légère imposée 
pour le bien public.- Du reste, en économie politique nous 
n’avons pas à nous occuper des intérêts individuels, c’est l’in- 
térêt général qui doit être notre but, et l’intérêt général exige 
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que l’Etal 'accroisse sa production et ses richesses, dussent 
même les consommateurs en être lésés momentanément. On 
n’obtient pas une récolte sans faire la dépense de cultiver la 
terre ; on ne remporte pas une victoire sans répandre du 
saujr; en un mot, on n’obtient rien pour rien : la prospérité 
d'un Etat subit la môme conséquence. 

L'i^ndustrie cotonnière mérite d’autant plus la sollicitude de 
radministration de l’iudustrie. qu’outre les torts que lui ont 
faits la liberté du commerce, la concurrence étrangère sur le 
marché intérieur, l’introduction en fraude, les manœuvres 
écrasantes employées pour l’anéantir, elle a encore à souffrir 
la rivalité des mousselines-laines, qui diminue considérable- 
ment l'emploi des tissus de coton; que bientôt elle va avoir 
à lutter contre les tissus en lin imprimés et à'dessin, qui ne 
tarderont pas à paraître, et qui auront sur elle l’avantage 
d’une plus longue durée, joint à la propriété de mieux con- 
server leur blancheur après le lavage. 

Dans cette conjoncture, l'industrie cotonnière sera réduite 
peut-être à ne fabriquer que les objets à bas prix pour la 
classe inférieure de la population, à moins <|u elle ne par- 
vienne, par l’excellence du travail, par les qualités particu- 
lièrement propres à scs matières premières, a reconquérir l'a- 
vantage de vêtir l’opulence. C’est un problème que résoudront 
la lutte des différentes industries entre elles et les moyens 
qu’elles trouveront |H>ur mériter les faveurs de lu mode; mais 
quel que soit-le résultat de cette rivalité entre les différentes 
fabrications, la Belgique a intérêt à les protéger toutes contre 
l'étranger, à s’eu faire des moyens de production et d’expor- 
tation, et à les laisser dans l’intérieur en libre concurrence. 


DES Tisses Eli LAIME, 


De toutes les industries <io la Belgique, la fabrication du 
drap est sans contredit la plus avancée, la plus perfectionnée; 
ses produits offrent les deux mérites par excellence : la belle 
qualité et les bas prix. Jamais ni la France ni l’Angleterre 
n’ont fourni des fabricats de ce genre réunissant à un si haut 
degré ces deux avantages essentiels. L’étranger ne peut 
lutter contre nus mauufactures qu’à la faveur de la mode, 
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faveur c'miiiente, qui prime toutes les autres qualités^ et que 
notre régime économique nous a empêché jusqu’à présent de 
donner à nos produits sur le marché intérieur. 

Longtemps notre industrie drapièrc a joui de sa supériorité ; 
par des efforts étonnants, elle a pu résistera une longue série 
de vicissitudes; mais elle a aussi connu de mauvais jours. 
La perte du débouché de la Hollande en 1830; 1 introduc- 
tion des étoffes pour pantalons qu’elle ne produisait pas, et 
qui a considérablement diminué la consommation du drap ; 
la répulsion de ses produits dans presque tous les Etats de 
l’Europe : l’admission surtout des marchandises du dehors sur 
le marché national; toutes ces causes réunies ont arrêté sa 
prospérité. 

Dans sa détresse, elle a dù abandonner ca partie sa fabri- 
cation de prédilection, les draps, qui avait fait sa fortune pen- 
dant notre réunion à la France, et s’adonner à celle desétoffes 
pour pantalon; elle y a réussi en qualité et en prix au point 
que les produits similaires de l’étranger ne pourraient plus sc 
vendre en Belgique, si la mode ne les favorisait; ne pouvant 
donner ce prestige à leurs fabricats, nos manufactures sont 
réduites à imiter la mode de l’étranger quand elles ont l’es- 
poir de la voir durer plusieurs années ; mais, dans ce cas 
même, elles perdent toujours la première, et le renouvelle-: 
ment presque semestriel des objets de mode les met dans 
l’impossibilité de s’élever, à cet égard, au niveau des nations 
prohibitives. 

Il semble, dira-t-on, qu’il serait profitable à notre indus- 
trie drapière de varier ses fabrications. Le rétrécissement du 
territoire de la Belgique, la diminution de ses débouchés, lui 
en font une loi ; sa propre expérience l’y convie : elle a amé- 
lioré sa position par la confection des étoffes pour pantalons ; 
c'est par des moyens analogues qu’elle doit, l’améliorer en- 
core. Nous manquons de mousseline-laine, de tissus dits mé- 
rinos, de flanelle de qualité fine, etc. ; si ses fabriques de 
Verviers se livraient à ces diverses confections (leur savoir 
industriel leur en garantit la réussite), en variant leurs pro- 
ductions , elles éviteraient le trop-plein en drap et autres étoffes 
de laine, conserveraient des prix plus favorables pour leurs 
produits, se donneraie'nt une existence plus aisée, et se pré- 
pareraient à reprendre toute leur activité et plus èneore, dès 
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qii’on leur aurait ouvert de nouveaux ddboiichés par lu com- 
merce maritime. 

Voilà, sans doute, ce qu’il serait bien avantatjeux d’entre- 
prendre, et pour de nombreux, motifs si on le pouvait; mais 
tous ces tissus ne se fabriquent pas avec la laine cardée comme 
les étoffes pour pantalon ; c’est avec de la laine peijjnée, et 
pour se livrer, à cette fabrication, il faudrait construire de 
vastes ateliers, établir de nouvelles filatures, de nouvelles 
tisseranderies , faire venir des ouvriers étrangers à grands 
frais, etc. Quel est l'industriel qui oserait se hasarder dans 
une pareille entreprise, sans avoir la certitude de pouvoir 
soutenir la concurrence du dehors sur notre j)ropre marché, 
et sans protection de la part du gouvernement ? 

Les meilleures vues, les meilleures intentions sont toujours 
paralysées par le fatal système de la liberté du commerce qui 
nous régit et s’oppose à l’entier et progressif développement 
de nos industries. 

Il y a en Belgique quelques filatures de laine peignée; 
mais elles ne se multiplient pas : cette nouvelle industrie ne 
prend pas et ne peut prendre une extension suffisante pour 
nos besoins, dans la situation où l’a placée l’anarchie com- 
merciale, la concurrence étrangère et ses objets démodé l ar- 
rétent. l’empècheut de se fortifier, de pourvoir à notre con- 
sommation et à notre exportation. 

Un homme opulent, qui possède une fabrique d’étoffes de 
laine peignée, s’est décidé à confectionner des tissus pour la 
r.hine, afin d’échapper à la rivalité étrangère sur le marché 
intérieur. Une autre fabrique de ce genre, soutenue par de 
grands capitaux, n’a pas encore fait son temps d’épreuve, 
mais ne paraît pas pouvoir lutter avantageusement avec la 
charge des frais qu’exige une nouvelle entreprise. 

Kii pareille conjoncture, une industrie trouve peu d’indus- 
triels disposés à l’exercer; dans ces entreprises il faut de grands 
capitaux à expo.ser à l’avenfnre ; et ceux qui les ont ne sont 
pas disposés à les engager dans des affaires aussi chanceuses. 
Il n’est donc pas étonnant (jue cette industrie ne fasse pas de 
progrès en Belgique, et il en sera toujours de même si le gou- 
vernement ne se détermine pas à la protéger. 

Dans l’anarchie commerciale, on ne peut rien faire de grand 
en industrie ; et quand on ne fabrique pas sur une grande 

4 . 
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échelle, que toutes les pai ties de la fabrication ne peuvent 
être bien coordonnées entre elles et mises en harmonie, on 
ne peut obtenir l’économie désirable et résister à la concur- 
rence, à moins qu’on ne soit favorisé par des circonstances 
extraordinaires, comme les bas prix de In matière première, 
des particularités dépendantes du sol, du climat: et ce n’est 
y>as le cas en Belgique, au contraire, la production de la laine 
y est faible et a besoin d’encouragement. Cesl un grand dés- 
avantage pour nos manufactures d’étoffes de laine de ne pas 
trouver autour d’elles le principal élément qu’elles niettenten 
oeuvre : il en résulte une foide d’inconvénients fort onéreux 
et des dangers qui menacent leur existence ; elles paient la 
laine plus cher : et les fabriques du dehors qui robtiennenl à 
vil prix, en perfectionnant leurfabricationd’étoft'es, pourraient 
leur faire une concurrence écrasante. 

L’administration de l’industrie ne doit donc rien négliger 
pour exciter l’agricultm e à cette production, elle devient tous 
les jours plus nécessaire par l’augmentation des besoins, et 
nous ne sommes pas sans ressources pour y pourvoir : laCam- 
pine, l’Ardenne belge attendent qu’on les y encourage, et 
toutes nos provinces pourraient y concourir pour la plusgrande 
pai t si on leur faisait connaître, par l’exemple, la méthode la. 
plus économique et la plus lucrative d’entretenir les bêtes à 
laine sur le terrain de la plus petite étendue possible. 

La consommation de la laine est devenue immense et a 
suivi les progrès de la production. L’Espagne aujourd'hui n’est 
plus le seul pays qui produise des laines Hnes ; les mérinos se 
sont répandus dans toute l’Europe ; et, à présent, les pays du 
Nord en possèdent plus que ceux du raidi. Il n'y a que In 
Belgique qui reste en arrière sous le rapport de la quantité, 
à son grand préjudice. 

La laine semble être particulièrement destinée .à la con- 
fection des tissus qui conviennent aux pays froids et humides : 
portée sur la peau, elle l'agace et provoipie la transpiration ; 
la propriété qu’elle a de se feutrer domie aux étoiles qui en 
sont fabriquées la faculté de conserver la chaleur qu’elle 
excite. De nos jours, l’emploi de la laine s’est considéra- 
blement étendu , par suite du perfectionnement des deux 
modes de hlage, qui a permis d’en confectionner des tissus 
plus légers, propres aux vêtements d’été, et à ceux des pays 
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chauds^ des tissus croisés, diversifiés, d'une longue durée. 

Le drap sert de plus en plus h riiabillemeut des hommes 
des contrées tempérées et froides; et l’usagée de la mousseline- 
laine, après avoir été admise par le sexe en Europe, tend à 
s'étendre dans les régions équinoxiales. 

Voilà la perspective qui se présente devant notre industrie 
des tissus de laine, et il est urgent de la mettre promptement 
en état d’en profiter, en donnant toute l’extension possible à 
la production de la laine et à la fabrication de toutes les es- 
pèces d'étotfes qui l'ont pour hase. Si déjà notre industrie n’y 
est pas suifisamment préparée, n'en accusons que l’impré- 
voyance de ceux qui l’ont négligée, qui l’ont ternie dans l’im- 
possibilité de SC dévelopficr , fini lui ont refusé tout si'cours. 

Malgré toutes les causes alanguissaiitcs qui agissent sur 
elle, notre industrie d’étoffes de laine est encore pleine de 
vie et d’énergie ; elle est ce qu’elle fut toujours en capacité et 
eu savoir industriel. Si aujourd hui elle souffre, c’est qu’elle 
est cotitenue ; c’est qu'il n'est donné à aucun fabricant de con- 
courir contre des objets de mode. Sachez ratfranchir, abritez 
ces jeunes fabrications contre la force destructive de la con- 
currence à sacrifice ; mettez-la dans les mêmes conditions que 
les industries rivales, vous la verrez reprendre son essor avec 
une vigueur qui vous étonnera. Sou passé nous répond do 
son avenir. Dans toutes les situations, elle s’est montrée ca- 
pable de soutenir toute espèce de lutte : voyez ce <[u’elle fit 
avant la révolution française, lorsque le débouché de la Russie 
lui était ouvert ! C’est par le commerce de cepaysque se sont 
élevées les forluues colossales des maisons Simonis, Thiriard, 
et de tant d'autres qui s’enrichirent à cette époque. Voyez ce 
qu’elle a fait pendant notre réunion à la France ; en envahis- 
sant presque entièrement la vente du drap dans ce vaste em- 
pire ! Voyez les efforts inouïs qu’elle a dù’faire pour se con- 
server, lorsque le débouché de la Franco lui fut fermé; 
l’activité qu’elle déploya pour rouvrir ses relations avec I I- 
talle, l'Allemagne et la Russie! Considérez tout ce qu’elle a 
eu à souffrir lorsque toutes ces nations repoussèrent ses pro- 
duits, soit par la prohibition, soit par des droits équivalents. 
Il ne lui restait que la Hollande et ses colonies, et, par la 
bonne qualité de scs fabricats et leurs bas prix, elle put se 
maintenir encore dans son infatigable activité. 
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Pendant cette longue série de révolutions industrielles, elle 
a éprouvé dus moments de crise; elle a vu autour d’elle de 
grands désastres ; mais elle en est toujours sortie victorieuse; 
elle n’a connu de crise prolongée, de véritable décadence, 
qu’à dater de la perte du débouché de la Hollande, et surtout 
de l’établissement du régime de la liberté du commerce eii 
bclgique. 

Depuis ce moment, elle partage le marché intérieur avec 
l’étranger qui y importe des objets de mode contre lesquels le 
savoir industriel ne peut rien. Elle languit, et scs ateliers, ses 
usines ont perdu plus de la moitié de leurs valeurs. 

Jamais notre industrie drapière ne s’est trouvée'dans une 
situation aussi malheureuse : tous les Etats de l'Europe re- 
poussent ses produits ; on l'a renfermée dans la petite Bel- 
gique; et, pour comble d‘e malheur, ses gouvernants, au licu^ 
de la protéger, laissent entrer dans notre pays les marchan- 
dises du dehors, pour partager avec notre industrie la con- 
sommation intérieure. 

En présence de pareils faits, il faut avoir une foi bien ro- 
buste, bien aveugle dans le système économique préconisé par 
les mystificateurs et leurs mystifiés, pour ne pas ouvrir les yeux 
à la lumière, et poiir repousser les leçons de l’expérience que 
nous présentent l’exemple de la France et de l’Âiigleterre ! 
Et les discours fallacieux des gouvernants de ces nations sur 
la liberté du commerce, qui sont en désaccord avec leurs ac- 
tions, donnent un grand enseignement sur les moyens de 
tromper les hommes ignorants des faits industriels, qui se 
trouvent à la tète des peuples tributaires de l’industrie étran* 
gi're. 

II est bien déplorable pour la Belgique de faire un si dur 
et si long noviciat en administration, tandis que tout prouve, 
lés faits comme le raisonnement, que, pour rendre à notre 
industrie manufacturière son ancienne prospérité, il faut que 
1e régime protecteur mette ses fabrications à l’abri de lu con- 
currence du dehors, et lui ouvre des débouchés dans les pays 
transatlantiques, en protégeant siifilsammeut notre tiavi- 
gation. 
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DBS TISSUS DE SOIE. 

Il y a trois siècles que la fabrication des étoffes de sole était 
en Belgique la première de l’Europe ; pourquoi celte industrie 
était-elle réduite en 1839 à une centaine de métiers? 

Qn dira que les guerres de religion ont fait émigrer les fa- 
bricants belges à Creyfeld, à Elberfeld^ etc. ; mais cette émi- 
gration n’aurait pas eu lieu qu’il en serait probablement de 
même, par suite des régimes économiques qui ont prévalu 
dans ce pays sous les différentes dominations qu'il a subies. 

Les étoffes de soie sont en général des objets de luxe, et 
par conséquent des objets de mode ; comme tels leur fabrica- 
tion ne peut résister chez nous à la concurrence des nations 

J lui ont le privilège de donner la mode, si elle n’esl pas dé- 
endue par le régime protecteur. Ce sont les nations pro- 
hibitives, et particulièrement la France, qui donnent la 
vogue; et, avec cet avantage, elles envahissent nécessaire- 
ment les débouchés de tous les pays qui suivent la mode et 
ne prohibent pas les produits étrangers. 

Voilà surtout pourquoi nos anciennes industries se sont ré- 
duites ou anéanties. En voulez-vous une preuve? vous la 
trouverez dans une exception à la règle générale qui vient 
d’être énoncée. On ne fabrique plus guère de soieries en Bel- 
gique que des objets qui ne sont pas de luxe ni de mode ; les 
tissus pour failles et les fils à coudre. Ces industries ont échappé 
à la concurrence étrangère et se sont maintenues : il est pro- 
bable qu’elles s’y conserveront aussi longtemps que la classe 
nioyenne conservera l’usage de porter des failles. 

Avant 1830 un a fait beaucoup d’essais pour étendre la fa- 
brication des étoffes de soie; l’Etat et les particuliers y ont 
mis beaucoup de capitaux, et toujours en vain : la concur- 
rence étrangère a toujours fini par l’emporter sur l’industrie 
nationale. Aussi pourquoi tenter l’impossible? Dans toutes ces 
«entreprises, les résultats ont prouvé cequi a été reconnu par- 
tout, qu’on ne peut établir de nouvelles industries sous la li- 
berté du commerce, à moins qu’on ne soit favorisé par des 
circonstances particulières, et la Belgique ne présente à cet 
égard aucun avantage dont on puisse profiter pour se mettre 
au-dessus de la concurrence du dehors. 
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Des manufaclurcs de soieries ont été fondées en Suisse par 
des fabricants français qui fuyaient les persécutions de 
Louis XIV, après la révocation de l’Edit de Nantes. Ils y ont 
trouvé la main-d’œuvre à si bas prix, qu’ils ont pu lutter 
contre leurs rivau.x, se conserver, et augmenter leurs fabri- 
ques. Cette circonstance de la main-d’œuvre à vil prix n’existe 
pas en Belgique. Quand on veut y établir une nouvcllê in- 
dustrie, il faut faire venir des ouvriers étrangers, les payer à 
des prix exorbitants, supporter leur paresse, leurs caprices, 
leurs mutineries, etc. \ et, en pareil cas, rélablis.sement est 
bientôt miné. L’entreprise serait possible, de même qu’en 
Suisse, dans un pays qui produirait beaucoup de soie et l’of- 
frirait à bon marché aux fabricants ; mais nous sommes bien 
loin de là en Belgique. 

Admettons que nous fussions favorisés par les bas prix de 
la main-d’œuvre et de la matière première, nous ne pour- 
rions pas encore fabriquer toute espèce d’étoffes, imiter les 
objets de mode en temps utile, et atteindre à une haute 
prospérité; la concurrence étrangère nous en empêcherait, 
nous arrêterait sur notre marché intérieur, et mettrait obs- 
tacle à l’extension de notre industrie dès son début. 

Kn dernière analyse, le seul moyen elficace-d’avoir une fa- 
brication d’étoffes de soie complètement développée et per- 
fectionnée par la concurrence intérieure, c’est toujours la pro- 
hibition des marchandises étrangères. 

On objectera probablement que la fabrique de la société 
de Lierre prospère ; qu’elle a présenté au palais de l Indus- 
trie des soieries qui sont généralement admirées ; on doit 
convenir qu’elles méritent bien de l’être, en considération de 
ce que cette industrie est encore à son début; mais il n’est 
pas difficile aujourd'hui de confectionner de belles étoffes, la 
grande difficulté est de les vendre, et de s’en défaire avec 
un bénéfice suffisant, en présence des bas prix des soieries de 
Creyfeld, et des belles qualités et de la vogue des soieries de 
Lyon . 

Si la manufacture de Lierre se soutient dans une position 
aussi désavantageuse, si elle lutte avec succès contre la con- 
currence étrangère, elle fera un prodige. Malgré les secours 
qn’elleaobtenus du gouvernement des Pays-Bas, ce sera une 
exception ; et une exception ne prouve rien en thèse géné- 


Digitized by Google 


— 95 — 

raie : un fait isolé peut exister par une cause extraordinaire 
et inconnue. Au reste, l’industrie de Lierre n’a pas encore fait 
son temps d’épreuve; on no connaît pas sa situation finan- 
cière, et si elle n’est pas favorable, c’est faute de protection. 

Quoi qu’il en soit, ce ne sont pas deux ou trois manufac- 
tures qui peuvent nous sufTire ; nous avons besoin de tous les 
genres de tissus de soie, et il nous importe éminemment de les 
confectionner nous-mêmes, pour augmenter notre production, 
nos moyens d’existence, et épargner les cinq à six millions 
que nous payons annuellement à l’étranger en échange des 
soieries qu’il nous livre, indépendamment de ce qu il intro- 
duit en fraude en Belgique. 

Si nous voulons voir renaître notre industrie de tissus de 
soie, ce n’est pas en l’abandunnant à elle-même, exposée à 
la funeste influence de l'étranger, que nous pouvons y par- 
venir. Pour qu’elle fournisse promptement à notre consom- 
mation, pour qu’elle prenne de l'extension, pour qu’elle puisse 
exporter ses produits, il faut repousser ceux du dehors, et 
faire naître autour de nos fabriques la matière première qui , 
leur est nécessaire; ce n’est que par ce dotjble moyen que 
nous pouvons assurer leur prospérité. 

Si la Belgique a fait trois fois infructueusement l’essai d’é- 
tablir chez elle l’éducation des vers à soie, ce n’est pas un 
motif pour désespérer de réussir par une entreprise bien con- 
duite. Jusqu’à présent, quand on a voi’du y procéder, on s’y 
est mal pris, voilà toute In conséqueuce que l’on peut tirer 
des résultats que I on a obtenus à diverses reprises, et ce qui a 
été fait à cet égard uoiis confirme dans cette conclusion. 

Dans ce genre d’entreprises, deux causes nous égarent ; le 
désir d’y faire peu d’avances de fonds, et celui d’obtenir de suite 
ce qui donne le plus de profit suivant l'opinion commune. 

On croit généralement que les petites éducations do vers à 
soie sont plus lucratives que les grandes ; ({u’il est plus facile 
et plus avantageux de faire un essai en petit que sur une 
grande échelle, et il eu est ordinairement ainsi, parce qu’or- 
dinaircment on agit avec trop peu de soin et d’intelligence 
dans les grands établis.sements : mais ce n’est là qu’un défaut 
de calcul d’uu côté, et un défaut d administration de l’autre. 

C’est probablement à cause de cette opinion communé- 
ment reçue que les gouvernements tendent toujours à faire 
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admettre les petites entreprises, afin que l’on se livre plus fa- 
cilement à la nouvelle industrie qu’ils veulent introduire. 
Qu’en arrive-t-il ? On distribue des mûriers aux habitants des 
campagnes; ces hommes ignorant l’art de la maynanièrerie, 
plantent ces arbres sans discernement, sur des terres qui ne 
peuvent produire de bonnes feuilles ; l’essai est fait avec né- 
gligence, sans précaution, sans art; il ne réussit pas, tout le 
monde renonce à cette opération, et l’on a perdu son temps, 
son argent et la confiance. 

Ce n’est pas par des moyens aussi maladroits que l’on éclaire 
l’ignorance, que l'un aiguillonne l’inertiedes villageois : quand 
on veut les amener à une entreprise, il faut bien se garder 
de les y engager avant de leur avoir donné les connaissances 
nécessaires. 

Commencez par établir, dans une localité bien choisie sons 
les rapports du climat, du sol, de l’exposition, etc., une ou 
deux jnagnanières modèles assez importantes pour offrir un 
beau moyen d’existence à celui qui en serait propriétaire. 
Vous aurez besoin de main-d'œuvre, vous y emploierez des 
ouvriers, vous leur enseignerez la pratique de l’art d’élever 
des vers à soie, et, si vous réussissez, soyez sur que vous aurez 
des imitateurs, et que les petites éducations se feront d’elles- 
mêmes autour de votre établissement. Ce sont les grandes en- 
treprises qu’il faut encourager, avec d'autant plus de raison 
que, quand on a fait'construire une grande magiianière, on 
n’y renonce pas facilement : on persévère, on fait tout ce qu'il 
fout pour réussir, et l’on réussit. 

La production de la soie est chose trop importante pour no 
pas mériter toutes les avances nécessaires, afin de l’établir en 
Belgique. Dandolo nous apprend que sous Napoléon, le 
royaume d’Italie, qui était à peu près de l’étendue de notre 
pays, produisait annuellement pour la valeur do 4:2.000,000 
de .soie. Avec l’art de la maynanièrerie, tel qu’il est perfec- 
tionné aujourd’hui, nous avons lieu d’espérer de pojivoir ré- 
pandre cette industrie chez nous, de nous procurer une aug- 
mentation de reveeiu, et d’assurer l’existence et les succès de 
nos fabriques de soieries ; mais ce n’est qu’avec le secours du 
régime protecteur que nous pouvons atteindre ce but. Nous 
reviendrons plus loin sur ce sujet. 

Par les considérations précédentes, relatives au travail des 


Digitized by Google 



— 97 — 

mtStaux, à nos fabriques de tissus de lin, de coton, du laine, 
de soie, etc.,- noos voyons que nus principales industries ont 
besoin de protection pour se conserver, se ranimer, et .par- 
venir à un haut degre de développement et de perfection ; et 

Î [UC les fabrications (pii nous maïupient ne peuvent s’établir, 
aute de ce secours. C'est donc bien à tort que l'on ose nous 
assurer que l'industrie belge prospère, à moins que l’on ne 
considère l’alanguissement de nos fabrications, notre com- 
merce de commission et de transit, comme un état de pro- 
spérité. C’est là une manière de voir qui peut être soutenue 
par des hommes stipendiés par l’Angleterre pour nous entre- 
tenir dans une illusion funeste; mais ce ne sera jamais la 
pensée de l’ami de sa patrie. 

Nous aurions pu trouver de nouvelles preuves de la né- 
cessité de recourir au régime protecteur, en examinant la 
situation de nos manufactures de tissu de crin , de poil de 
chèvre; l’état de nos fabriques d huiles et de .savons; de la 
bonneterie, du la rubanerie, de la passementerie, de la cha- 
pellerie, de la confection des cuirs et peaux, etc. ; mais en voilà 
bien assez pour les hommes qui cherchent la vérité de bonne 
foi ; et des preuves plus nombreuses ne serviraient à rien 
envers les esprits qui s’en tiennent obstinément nu système de 
la liberté du commerce. Si ceux-là n’ouvrent pas les yeux, c’est 
parce qu’ils ne veulent pas les ouvrir. Vous ne nous avez pas 
convaincus, diront-ils encore ! Ce défaut de conviction ne 
prouve que leur aveuglement, et serait sans conséquence, .si 
ces écrivains n’entretenaient tous les jours leurs lecteurs de 
leurs dangereuses erreurs. Espérons qu’un jour ils prendront 
la peine d’observer et de réfléchir, et alors ils reconnaîtront 
combien leur maître les a égarés. 


;* 
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CHAPITRE VII. 


DE LA rRÜTEr.TIO?! A ACCORDER Ai; COMMERCE MARITIME. 


Toutes les dispositions economiques que nous avons propo- 
sées jusqu’à présent tendent au même but, qui est de favo- 
riser la fabrication nationale. De puissants motifs nous ont 
déterminé à en agir ainsi ; c’est par la production que l'on 
crée les richesses, les moyens d’e.vistcuce, qui augmentent la 
population, et mdle autre branche de l'industrie n’est sus- 
ceptible de |)ieiidre, comme les manufactures, un accroisse- 
ment illimité. 

Nous avons déjà fait remarquer que le développement des 
fabri(|ues'est favorable à l’agriculture et au commerce exté- 
rieur, en consommant les productions de l'une, et en fournis- 
sant leurs produits à l’e-xportation de l’antre. Nous avons en- 
core à faire observer, qu’elles ne peuvent s’accroître sans 
produire cet effet sur la prospérité des autres branches de 
rindnstrie ; et, qu’à leur tour, elles ne peuvent obtenir une 
grande extension que par les débouchés que leur procure le 
commerce maritime, .\insi, protéger la navigation nationale 
contre la concurrence étrangère, c’est encore un moyen de 
favoriser l'industrie manufacturière, et celui-là est le complé- 
ment (le tons les antres. 

Une nation isolée, dont la production serait assez perfec- 
tionnée pour sullire à tous les besoins de l’état social, pour- 
rait atteindre à une assez haute civilisation dans son isolement : 
nous en a\ons des exemples chez les anciens Egyptiens, les 
Chinois les .laponais; mais dans cette situation, l'industrie 
manufaiinriere ne peut prendre l’accroissement dont elle est 
susceptible ; sa production est bornée par le nombre des con- 
sommateurs «jn’elliî trouve dans l’intérieur de l’Etat. 
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Les fabriques ne sont pas restreintes, comme ragriciHturc, 
par l’étendue du sol ; sur un très-petit espace, elles peuvent 
prendre un développement immense, et ce n’est que le com- 
merce extérieur, le commerce maritime surtout, qui, leur 
ouvrant des relations avec toutes les nations du monde, peut 
leur permettre de prendre les dimensions colossales que lions 
leur voyons en Angleterre. 

Ainsi les manufactures et le commerce de mer peuvent être 
de grandes soiu’ces de prospérité et de puissance, pour une na- 
tion d’un territoire de peu d’étendue : et comme telle, la Bel- 
gique doit y chercher sou élévation. 

Ce n’est pas seulement antonr d’elle qu’elle doit s’ouvrir 
des débouchés pour faire tleurirson industrie manufacturière , 
c’est dans les régions transatlantiques, chez, les jreuples nais- 
sants, qu’il faut déposer les germes du commerce futur. 
Ils n’ont pas notre concurrence à craindre; ils ne peu- 
vent, ils ne doivent pas repousser nos produits ouvrés ; ils ne 
sont pas assez avancés en civilisation pour établir des manu- 
factures. 

Les nations se perpétuent, et. en politiipie. il faut prévoir 
l'avenir et ne pas se borner .à ne considérer que l’état actuel 
du genre humain. Depuis quelques siècles, la race européenne 
ou la race du (àincase, que la nature a douée de plus de beauté, 
et d’uue plus haute intelligence, s’est étendue sur tous les 
points du globe, et elle a encore pour les temps à venir de 
vastes progrès à faire dans le nouvel hémispbere, et dans 
toutes les divisions de la terre. Il y a floue une immense per- 
spective devant nous, un grand commerce à exploiter, de 
hautes espérances à poursuivre; et la Belgique, par son in- 
dustrie, est en droit d’y prendre une large part ; si elle sait se 
créer un commerce maritime. 

Ou ne connaît pas généralement en Belgique tous les avan- 
tages que procurent les relations lointaines ; depuis trop long- 
temps son commerce en est détaché ; les voyages de long 
cours sont aujourd hui de nouvelles entreprises auxquelles 
on n’est pas préparé et dont on ne connaît plus l’importance 
ni en principaLni en accessoires. 

La construction des navires, la navigation, sont déjà en 
elles-mêmes des branches d’industrie extrêmement impor- 
tantes. Ce serait pour nous. une augmentation de travail, de 
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production^ de moyens d’existence, qui nous donneraient un 
accroissement de richesse et de population. Presque seule, 
et indc^pendamment des autres industries, la navigation peut 
élever un peuple à unliaut degré d’opulence : Tyr, Venise, 
Gènes, la Hollande ont du particulièrement leur prospérité 
à leur marine : mais ce n’est pas là le principal avantage 
(pi’elle procure aux nations modernes, il faut envisager sur- 
tout l’immense développement qu’elle détermine dans les pro- 
ductions territoriale et manufacturière. C’est par elle que 
s’établissent les relations commerciales des peuples qui habi- 
tent toutes les plages accessibles du globe. La Belgique ne 
doit donc reculer devant aucun sacrifice pour atteindre.ee 
grand but, qui peut assurer son élévation et son avenir. 

Mais ici encore l’anarchie commerciale fait sentir ses fu- 
nestes effets : sous ce régime, tous les peuples qui habitent 
les côtes de la mer ne sont pas appelés au partage du com- 
merce du monde, la concurrence écrasante de ceux qui les 
premiers s’en sont emparés, les désliérite et les repousse d’une 
manière insurmontable. 

Dans cette situation désespérante , comment établir un 
commerce naval? Où trouver des négociants armateui's qui 
voudraient exposer leur fortune à une ruine cerfaine, con- 
struire des vaisseaux, se procurer des matelots, des pilotes, 
des capitaines, des marchandises à transporter, propres à la 
consommation des pays transatlantiques? Où trouver des en- 
trepreneurs pour ces grandes opérations, avec les nombreux 
désavantages qui entourent une industrie à son début? Cette 
entreprise est impossible sous le régime de la liberté du com- 
merce : rhistoire de l’antiquité nous en fournit la preuve 
irrécusable ; nous l’avons fait remarquer dans la première 
partie de cet ouvrage. 

I,a Belgique est anjonrd’bui à peu près dans lu position des 
Etats exclus du haut commerce de mer; comment doit-elle 
agir pour y participer ? Pour l’homme sans prévention, sans 
obstination de système, le simple bon sens nous le dit ; il faut 
faire comme ceux qui y ont réussi; comme ont fait la France 
et l’Angicterre, qui, d’une position très-humble, tributaires 
de la Hollande qui les primait alors, se sont élevées au pinacle 
de la prospérité. Il faut, comme ces nations, admeltix} le ré- 
gime protecteur et renoncer aux illusions d’un système sans 
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fondement dans les faits. Il s'est trouvii en Belgique des 
hummes qui ont cru que la marine belge était assez protég*^ 
par une diminution de 10 p. ^ sur les chétifs droits deduuaues 
que doit payer tout navire qui aborde dans tios ports; tandis 
que celle d’Angleterre jouit d'une sorte <lc monopole, et que 
celle de France qui est ancienne, qui a pris beaucoup d’ex- 
tension, obtient une protection douze ou treize fois plus im- 
portante que celle de la marine belge. 

Nos législateurs n’ont pas considéré que la prime de pro- 
tection doit au moins balancer les pertes et les dangers aux- 
quels les armateurs s’exposent dans une nouvelle entreprise 
maritime, où tout est à créer : navires, équipages, mareban- 
dises, débouchés, et fret de retour; qu’il faut leur présenter 
un appât qui les détermine h faire l’opération, et leur per- 
mette de soutenir la concurrence étrangère, sous le rapport 
de la navigation et sous celui de la veute des produits du de- 
hors sur notre propre marché. Sans ces conditions, il n’y a 
pas de commerce possible. 

Le négociant n’agit que pour son intérêt particidier : s il 
u’est pas indemnisé des chances de non succès, s’il n’a pas un 
espoir fondé de faire un bénébee suflisaiit, il n’agira pas, la 
Belgique restera privée d’une marine nationale et dus grands 
avantages qui y sont attachés, pour l’exportation de ses pro- 
duits manufacturés. Il faut donc favoriser notre navigation 
par des droits différentiels plus élevés, à l’instac des nations 
les plus éclairées. 

En désespoir de cause, les adversaires du régime protecteur 
nient la corrélation qui existe entre les droits différentiels en 
faveur de notre marine, et l’exportation de nos productions. 

Sans doute, il n’y a pas de corrélation directe entre l’un et 
l’antre terme ; mais il y en a une indirecte, et des plus im- 
portantes, fondée sur l’intérêt des négociants, qui est le grand 
princi|>e moteur en matière commerciale. Le rapport entre 
les droits différentiels et l’exportation des produits nationaux 
ne s’aperçoit pas d'un coup d’œil superficiel, mais par une 
attention approfondie, par une suite d’aperçus des causes et 
des effets qui se rattachent les uns aux autres ; on remarque 
d’abord que des droits différentiels plus élevés favoriseraient la 
navigation et le commerce de la Belgique ; on reconnaît en- 
suite facilement que les négociants et armateurs belges qui 
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feraient le commerce maritime, auraient {rrand intt^rét à 
charfjer leurs navires de produits nationaux, avant de quitter 
nos ports, afin de gajjncr double fret, et de faire double bé- 
néfice sur les marchandises qu'ils exporteraient et sur celles 
qu’ils importeraient à . leur retour. Telle est la corrélation raé- 
cliate qui existe entre l’établissement des droits dififérentiels 
et l’exportation de nos produits. Ils ont pour objet de pro- 
duire la cause qui doit faire naître l’effet désiré. Le négociant 
armateur belge est en position de connaître les marchandises 
indigènes qui présentent de l’avantage à l'exportation, les fa- 
briques nationales qui les produisent à bas prix et eu bonne 
qualité, les pays qui peuvent les consommer. Aussi est-ce par 
les navires belges que s’exportent presque tous nos produits 
manufacturés: et c’est en élargissant cette voie que nous pou- 
vons accroître nos exportations par mer indépendamment de 
nos exportations par terre. 

Il n’en est pas de même des navires étrangers qui fréquen- 
tent nos ports ; leurs subrécargues n’agissent que suivant les 
ordres que leur ont donné les négociants des contrées loin- 
taines qui les envoient; ceux-ci ne connaissant pas les fabri- 
cats belges, ne pensent pas à les faire acheter, et ils dirigent 
leurs vaisseaux en Allemagne, en Angleterre, en France, pour 
y charger des marchandises dont les qualités leur sont connues, 
ou qu’ils ont peut-être commandées d'avance. Voilà pourquoi 
les navires étrangers quittent nos ports sur lest et vont prendre 
chargement dans d’autres pays. 

Admettons que nos fabricats fussent connus dans les pays 
transatlantiques, ce ne serait pas néanmoins un motif sufll- 
sant pour déterminer les négociants européens ou américains 
à venir acheter nos produits ouvrés pour les transporter aux 
lieux où ils peuvent être consommés. 

Les Européens chargeront de préférence les productions de 
leur pays de résidence, non par esprit patriotique, il ne peut 
y en avoir dans le commerce; mais pour leur convenance et 
leur intérêt. 

Dans leurs pays respectifs, les Européens trouvent, pour 
ainsi dire sous la main, des marchandises à acheter; ils peu- 
vent les commander d'avance aux fabricants, faire avec eux 
<les comptes à demi, en participation, etc. ; s’occuper eux- 
mêmes de leurs achats, attendre le moment favorable, pro- 
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fiter des bonnes occasions, obtenir un terme pour les paie- 
ments. S’ils doivent acheter en dehors de leur jwys, il n’en 
sera pas de même, ils ne jouiront pas de tous ces avantagées 
et ils trouveront nue foule d'inconve'uients ; il- faudra se dé- 
placer, faire des dépenses de voyagéc. perdre du temps, né- 
gliger d’autres affaires, payer des frais de banque, de com- 
mission, de transport, etc., ou charger un étranger d’acheter 
les marchandises dont on a besoin, ce qui présente beaucoup 
de chances désavantageuses, auxquelles il u'est pas prudent 
de s’exposer; on ne fait ainsi (juc lorsqu’on ne peut faire au- 
trement , lorsqu’on jouit d’une sorte de monopole, qu’on est 
sans concurrence, comme faisaient les Hollandais à l’époque 
où il était encore possible de faire le commerce dit d’éco- 
nomie. 

Quant aux négociants américains, si tnème ils connaissaient 
les produits belges, il n’est pas probable qu’ils penseraient à 
les faire acheter en Belgique : ils n’en ont pas besoin, ils ont 
les marchandises anglaises à leur disposition dans leur pays, 
ils peuvent en faire l’achat par eux-nrêmes et au moment des 
besoins, profiter des circonstances favorables, obtenir cré- 
dit, etc. Renonceront-ils h tous ces avantages, à leurs habi- 
tudes, pour faire acheter les produits belges par mains tierces 
avec toutes les chances que présente ce mode d’opération : 
prix élevés, retard de réception, risques maritimes, frais de 
commission, etc. ; cela ne serait par rationnel. Il n’est donc 
pas étonnant que les navires étrangers n’achètent pas nos pro- 
duits ouvrés et qu’ils quittent nos ports sur lest; c’est aux 
pays de productions à aller offrir, avec toute l’économie et 
les avantages possibles, leurs fabricats aux lieux de consom- 
mation : partout le vendeur doit aller trouver l’acheteur, 
s’il ne veut pas être oublié, s’il veut faire apprécier sa mar- 
chandise et la vendre. 

Pour voir exporter nos produits en grande quantité et dou- 
bler l’activité de nos manufactures, il faut donc encourager 
le commerce maritime, toujours plus ou moins intéressé à 
l’exportation des marchandises nationales, et pour déterminer 
les négociants à cette opération il faut, comme les autres 
nations, les protéger de manière à les couvrir des chances de 
pertes que présente toute nouvelle entreprise et la concur- 
rence étrangère dans notre propre pays. 
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Notre navigation, protdgde par des droits difFërcntiels.siif> 
lisants, pourrait transporter dans les pays transatlantiques les 
produits que la Belgique fournit a plus bas prix que les na- 
tions concurrentes, les marchandises en transit de la Suisse, 
de l’Allemagne méridionale, etc., si notre chemin de fer leur 
assure un transport plus économique que les eaux intérieures 
de la Hollande. On ne peut douter que nos armateurs ne soient 
déterminés par leur propre intérêt à faire ce que les arma- 
teurs font partout : ils commenceraient par exporter quelques 
petites parties d'articles belges, pour les faire connaître au- 
dehors, y trouver leur avantage ou celui des fabricants, et 
multiplier au moins les occasions de gagner leur fret. S’ils ne 
réussissent pas dans ces opérations d’essai, ils pourront du 
moins signaler aux producteurs les qualités qu’ils doivent 
donner à leurs fabricats pour les faire agréer par les diverses 
nations.transatlautiques. C’est ainsi que le commerce mari- 
time commence à s’établir, pour s’étendre progressivement 
et atteindre à un degré de développement proportionné aux 
éléments de production que possède la nation qui s’y livre. 
Or, après l’Angleterre, la Belgique est le pays qui présente le 
plus de chances de succès. 

Voilà fa marche qu’ont suivie l’Angleterre, la France cl 
toutes les autres nations maritimes. Pourquoi douter de notre 
réussite : le temps, l’attachement des Belges à leurs intérêts 
matériels, et leur industrie doivent amener ce résultat.. 

On vient de citer l’exemple de l’Angleterre et de la France : 
ces peuples étaient-ils dans une situation plus favorable que 
la nôtre, quand ils ont admis le régime protecteur pour échap- 
per à la concurrence de la Hollande, qui ilorissait à cette 
époque? Qu’on se rappelle ce qu’ils étaient alors, et qn’on 
voie ce qu’ils sont aujourd’hui ! 

Ce ne sont pas seulement les exemples que nous donnent 
les nations^ florissantes par la protection qu’elles accordent à 
leur marine, qui doivent nous déterminer à les imiter, c’est 
notre propre expérience ; ce sont les faits que nous avons 
sous les yeux : il est reconnu aujourd’hui que c'est aux fa- 
veurs que notre législation laisse exceptionnellement à notre 
marine pour l'importation du sucre et du sel, queuousdevons 
d’avoir pu conserver les 160 navires qui composent notre ma- 
rine marchande actuelle; sans cette faible et partielle protcc- 
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tion, notre navigation serait entièrement anéantie. Que veut- 
on de plus? Qu’est-ce qui nous arrête ou nous empêche de faire 
ru que réclament nos plus grands intérêts? 

Ou ne peut assigner d’autre cause à cet état d’inertie que 
l'aveuglement, l’obstination que l’amour-propre et le défaut 
d’examen et de perspicacité opposent à notre bien-être. 

Au lieu de reconnaître l’absurdité du système de la liberté 
du commerce, on semble nous dire : « Périue l’industrie 
plutôt que les principes. » 

La conservation du marché intérieur pour l’industrie na- 
tionale, place une nation dans une belle position de bien-être 
et d’indépendance industrielle; mais le commerce maritime, 
pur le développement qu'il excite dans l’industrie manufac- 
turière, en exportant ses produits ; par l’essor que l’extension 
de cette dernière industrie fait prendre à l'agriculture, en 
consommant ses denrées et ses matières premières, peut tripler 
la production, les richesses et la pQpulation d’un Etat; et, 
remarquons- le bien, ce phénomène ne peut avoir lieu que 
par les débouchés que procure le commerce extérieur. C’est 
par son action sur la réunion des forces productives qui agis- 
sent et réagissent les unes sur les autres, qu’il élève une na- 
tion au plus liant degré de prospérité qu’il est possible d’at- 
teindre. 

C’est par ses débouchés intérieur et extérieur que l’Angle- 
terre trouve le moyen de couvrir l’ubime de son énorme dette ; 
c’est dans le commerce maritime que la Belgique doit cher- 
cher son agrandissement; mais point de commerce maritime 
sans protection suffisante. 

De même que l’on réserve la consommation intérieure à la 
production nationale, il faut réserver aussi, autant qu'il est 
possible, l’importation de l’extérieur à 'notre propre naviga- 
tion. 

Dans cette intention, le régime protecteur prescrit de lui 
accorder sur les droits de douanes imposés à l’entrée des 
marchandises du dehors, une diminution suffisante pour em- 
pêcher l’étranger, dans les cas ordinaires, de soutenir sa con- 
currence pour l’importation par mer. 

Cependant, pour obtenir l’entrée de nos vaisseaux dans les 
ports étrangers, nous sommes bien obligés d’accorder la réci- 
procité à ceux qui nous l’accordent, à la condition de payer 
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les droits de douanes établis à l’entrt^e de chaque pays., pour 
les provenances directes, c’est-à-dire les produits du sol et de 
l’industrie des nations qui contractent un traité de récipro- 
cité, et des droits dilFérentiels pour les provenances indirectes, 
les marchandises étrangères aux parties contractantes. Par 
les mêmes motifs, on doit également recevoir en entrepôt les 
marchandises du dehors, et en permettre le transit sur le 
territoire de l’Etat. 

Par ces moyens si simples et mis progressivement en ap- 
plication, qui ne coûteraient à l’Etat aucuns déboursés, la na- 
vigation de la Belgique se ranimerait: le nombre de ses 
navires s’augmenterait en proportion des be.soms, et l’accrois- 
sement du commerce maritime indemniserait le trésor public 
de la diminution sur les droits de douanes qu’il accorderait à 
la navigation nationale. 

Ces dispositions, adoptées par toutes les puissances mari- 
times et approuvées par. l’expérience, seraient certainement 
plus efficaces et plus économiques que les 400 mille francs 
que la Belgique s’est malheureusement engagée à payer 
annuellement pendant 14 ans pour l’établissement d’une ligne 
de vaisseaux à vapeur, dirigés sur un seul point de l’Amé- 
rique. 

Ce nouvel essai, tenté pour éviter de déroger au principe 
de la liberté du commerce, réussira-t-il? On peut en douter. 
Cæ n’est là qu’un moyen de transport, et ce moyen ne suffit 
pas pour fonder un commerce qui n’existe pas. Admettons 
que notre réussite suit à notre entière satisfaction ; nous n’y 
trouverons que l’avantage d’avoir créé un trafic avec un point 
du globe, et il y en a cent à exploiter. Si la Belgique devait 
employer pareille mesure pour s’ouvrir des rapports avec tous 
les pays dos deux Indes, son revenu ne suffirait pas pour en 
couvrir la dépense; tandis qu’en admettant le régime protec- 
teur, l’intérêt particulier seul atteindrait le but : nous en 
avons la garantie dans l’expérience des autres nations. Tel 
est l’aveuglement de l’esprit de système; il sacrifie le certain 
à l’illusoire, et depuis dix ans tient nos industries en .souf- 
france ! Il est bien temps que cet état de choses cesse, et que la 
Belgique su replace sous les lois de l’expérience et de la raison. 
Le funeste essai qu’elle a fait de la liberté du commerce lui 
a déjà trop coûté, pour le prolonger encore, en s’éloignant 
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de pins en pins de la voie dn progrès et de la prospérité. 

Des économistes irapronvent une grande extension du com- 
merce maritime^ comme présentant de graves inconvénients; 
ils font re m a rcjner qu’une grande exportation détermine une 
grande fabrication; et qu’une grande fabrication expose à de 
grandes crises industrielles': ils citent à l’appui de leur opi- 
nion les stagnations d’affaires, les commotions dans la classe 
ouvrière, comme il en est arrivé en France dans l'industrie des 
soieries, qui exporte les sept dixièmes de ses produits ; et, en 
Angleterre, dans riudustrie cotonnière,, qui compte aussi sur 
le débouché de l’étranger pour le placement des trois quarts 
de sa production annuelle 

Il me semble que cette manière de voir est née de l’impres- 
sion de faits accidentels qui ont vivement frappé les esprits, 
et les ont empêché de considérer l’état normal de l’industrie. 
Il ne faut pas perdre de vue que tontesdes fabrications sont 
exposées à des ralentissements d’activité, à des défauts de 
vente de leurs produits, qui font souffrir les fabricants et leurs 
ouvriers. Les industries qui n’ont pour objet que lu débouché 
intérieur, y sont soumises comme celles qui ne produisent que 
pour le dehors. Quand une cause de perturbation quelconque 
survient ; quand les récoltes manquent dans un pays, ou se 
retranche sur le luxe des vêtements, etc., etc. ; la consom- 
mation des produits manufacturés diminue, et les fabriques 
éprouvent une diminution dans la vente de leur production ; 
toutes les contrées du globe sont plus on moins sujettes a ces 
événements, et s’ils ont pris tant de gravité à Lyon et dans 
les manufactures anglaises, c'est que des causes politiques se 
sont jointes à la stagnation des affaires; ainsi, que l’on fa- 
bri(jue pour l'intérieur ou pour l’extérieur, on n’est pas à 
l’abri des chances défavorables : c’est la condition générale 
des industriels ; mais ce n'est pas un motif pour renoncer à 
l’industrie. Si elle a parfois des momentsde gêne, elle a aussi 
plus communément des temps de calme, et, ce qui le prouve, 
c'est sa prospérité en France et en Angleterre. 

Quelle est la nation de l’Europe qui ne voudrait pas pos- 
séder des raanufacinresde tissus de coton comme l’Angleterre, 
des manufactures de soieries comme la France, au risque d’a- 
voir de temps en temps des moments de stagnation ? Aucune. 
Tous les peuples agissent de manière à démontrer leurs in- 
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tentions à cet dgard ; tous voudraient égaler ces deux grandes 
puissances industrielles, s'ils le pouvaient. 

Il faut avoir eu l’esprit étrangement bouleversé par les 
commotions populaires, pour ne pas en apercevoir les véri- 
tables causes ; pour faire de l’avantage d’une grande expor- 
tation l’objet d’un doute; sans l’excitation des üsictions poli- 
tiques, Lyon n’eùt pas vu la révolte ; sans la cruelle résistance 
des propriétaires du sol ’a l’abaissement du prix des céréales, 
l’Angleterre ne serait pas si souvent troublée. 

L’extension du commerce extérieur est donc chose très-dé- 
sirable ; c'est la source de la plus grande prospérité; la Bel- 
gique doit redoubler d’efforts pour y prendre part, et éviter 
par là le plus grand développement de toutes ses industries. 

Sauf quelques exceptions, on doit être aujourd hui assez 
généralement d’accord sur cet objet; mais comment faut-il 
s’y prendre pour l’atteindre? Voilà la difficulté, voilà ce qui 
fait naître de grands dissentiments. 

Les uns prétendent que 10 p. - dediminution sur les droits 
que doivent payer les vaisseaux et les marchandises qui en- 
trent en Belgique, est une faveur suffisante pour protéger 
notre navigation; les autres démontrent que les droits d’en- 
trée dans nos ports sont si faibles, que la déduction de 10 p. ^ 
pour notre marine ne peut com(>en$er les avantages dont 
jouissent les marines étrangères, et retient nos armateurs dans 
l’inaction. Ceux-ci, frappés de la décadence qu’éprouvent 
nos industries depuis dix ans, demandent l’abandon du ré- 
gime de la liberté du commerce ; ceux-là font tous leurs 
efforts pour le défendre par tous les moyens qu’inspire un 
dévouement absolu, un aveuglement qui repousse tout exa- 
men. Pour faire croire à la prospérité de l’industrie bel^e, 

3 UC dément l’avilissement de la valeur de nos propriétés in- 
ustrielles, ils s’appuient sur dus documents statistiques fal- 
sifiés;. pour repousser tout changement à la législation com- 
merciale encore existante, ils disent que notre marine. étant 
insuffisante à l’importation qui nous est nécessaire, il faut 
bien se garder d’éloigner les vaisseaux du dehors. Ici, faute 
de bons arguments, ils prouvent ce<|ui n’est pas en question, 
favoriser notre navigation, ce n'est pas interdire l’entrée de 
nos ports aux navires des autres nations; avec des droits dif- 
férentiels, ils y viendront comme parle passé, aussi longtemps 


Digitized by Google 



’ — 109 — 

qtre nos navires ne seront pas assez nombreux ; mais pour une 
part successivement moindre dans nos importations, jusqu’à 
ce que notre marine soit devenue assez importante pour ne 
laisser plus rien à faire à celles des nations qui n’adracttront 
pas la rt^ciprocité. 

Dans ce cas, disent nos adversaires, vous établissez un mo- 
nopole en faveur de notre marine ; elle pourra arbitrairement 
fixer le prix du fret, et courber l’industrie et l’agriculture 
sous la loi impérieuse de son bon vouloir. 

Est-ce par ignorance des faits industriels, ou pour nous dë> 
cevoir, que l’on emploie cet argiimeut? Pour raisonner de la 
sorte, il faut ne pas considérer qu’un monopole sera impos- 
sible, du moment que le nombre de nos vaisseaux sera aug- 
menté au point de pouvoir suilire à notre importation annuelle 
de 474,000 tonneaux de marchandises. La concurrence qui 
s’établira nécessairement entre nos armateurs anéantit toute 
crainte à cet égard. 

Sans doute, en protégeant notre navigation, nous aurons 
quelques inconvénients à supporter au début de l’application 
de cette mesure: nous ne trouverons plus autant d’occasions 
pour expédier an dehors, autant d’occasions au dehors pour 
importer en Belgique; peut être le fret haussera-t-il un peu. 
Tout changement amène quelques perturhations dans les ha- 
bitudes, toute chose a quelque coté défavorable, nous de- 
vons nous y attendre : ou ne peut obtenir rien pour rien. Si 
l'on veut recevoir des marchandises, il faut en payer la va- 
leur; si l’on veut créer un commerce maritime parla pro- 
tection, qui est le seul moyen connu, il faut se soumettre à 
quelques désavantages auxquels elle expo.se, jusqu’à ce qu'il 
soit convenablement organisé; mais ces faibles obstacles ne 
doivent pas nous arrêter, ni nous empêcher d’aller droit au 
but. C’est le propre des préjugés et des préventions systéma- 
tiques de conclure au rejet d'une entreprise, par cela seul 
qu’elle présente quelque dépense à faire, quelque léger dom- 
mage à essuyer; en agir de la sorte, ce serait se diriger par 
des vues superficielles, et ce n’est pas ainsi que l’on doit pro- 
céder pour obtenir la solution rationnelle. d'une question im- 
portante. En bonne logique, il ftut peser les avantages et les 
désavantages attachés à une opération, en bien apprécier la 
valeur relativement à l’intérêt général, avant de s’y déter- 
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miner. Or, qui osemit contesler que le d»îveloppement dc 
notre commérce maritime nous présenterait d’immenses avaii- 
tafjes, et que les domma{][es qui résulteraient delà protection 
de notre navigation seraient sans importance et de courte 
durée? 

Etablissez des droits différentiels suffisants pour protéger 
notre marine, et vous verrez augmenter considérablement 
notre construction de navires sur nos chantiers, le nombre de 
nos armateurs dans nos ports, notre commerce de mer, qui 
exportera les produits de nos industries, et nous rapportera 
les denrées coloniales et les matières premières dont nous 
avons besoin; nus manufactures languissantes se ranimeront, 
prendront de l’extension par la vente de leurs fabricats au 
dehors; tout sëra disposé pour lintérèt national, et l'étranger 
ne viendra plus partager avec nous les affaires que nous pou- 
vons nous réserver. I)e cet accroissement de production ré- 
sultera l’accroissement de nos richesses, de nos moyens d’exis- 
tence, de notre population, et de notre puissance politique. 

• D'un autre côté, les adversaires du régime protecteur pré- 
tendent que par l’établissement des droits différentiels les 
vaisseaux étrangers seraient éloignés, que nos manufactures 
ne trouveraient plus do si fréquentes occasions d’expédier leiii-s 
produits au dehors, de recevoir leurs matières premières, et 

3 ue le prix du fret augmenterait. Admettons cette élévation 
u prix du fret, après l’établissement des droits différentiels, 
cernai partiel peut-il être mis en balance avec les avantages 
que nous avons signalés, et que produirait le régime protec- 
teur? D’ailleurs nos manufactures ne trouveraient-elles pas 
une compensation surabondante dans l’accroissement de l’ex- 
portation de leurs fabricats par les navires nationaux ? et l’é- 
lévation du prix du fret pourrait-elle être de longue durée, 
si toutefois elle avait lieu ; l’exemple de l’Angleterre est en- 
core là pour nous instruire à cet égard. 

Il ne s’agit pas d’accorder, de prime abord, à notre marine 
toute la protection qui lui est nécessaire; il suffit de la lui 
assurer pour une époque plus ou moins éloignée, afin qu elle 
ait le temps de faire construire des navires. On pourrait même 
agir partiellement, la favoriser successivement pour l’impor- 
tation de telle ou telle marchandise, comme ou u fait en 
Belgique pour le sucre et le sel; ou pourrait commencer, 
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par exemple, en lui accordant la faveur d’iin|M)rter le cafié. 

Par ces précautions, la transition d’un régime h l'autré 
serait ménagée ; on aurait le temps de se disposer à cliauger 
de situation, à s’arranger en conséquence; de remarquer les 
nouveaux moyens d’opération que présente le nouvel état des 
choses, et d’éviter par là l’élévation du prix du fret. 

En dernière analyse, les inconvénients qu’on reproche au 
régime protecteur sont nuis ou de peu d’importance; et il 
faut être aveuglé par l’esprit de système ou par l’intérêt par- 
ticulier, ou être stipendié par un gouvernement prohibitif, 
pour hésiter à reconnaître combien la protection de notre na- 
vigation donnerait de prospérité à la Belgique! 

Les adversaires du régime protecteur ne s'en tienneut pas 
là; ils ont imaginé des chimères et nous les présentent pour 
nous faire peur, iioys arrêter dans notre marche progressive 
et repousser nos réclamations; ils tâchent, comme les Chinois 
au moment du combat, d’effrayer l’ennemi par des images 
terribles; ils nous menacent des représailles des nations étran- 
gères. 

• Examinons ces menaces, et réduisons-les à leur juste va- 
leur. Quels sont les Etals qui auraient à se plaindre de nous 
voir admettre le régime protecteur? Ce sont certainement 
ceux qui en seraient lésés : ce sont l’Angleterre, la France, etc.; 
de quel droit pourraient-elles nous reprocher de faire à leur 
égard ce qu’elles ont fait au nôtn; ; d’imiter leur exemple, et 
quel mal pourraient-elles nous faire de plus que le mal qu’elles 
nous font? Ne prohibent-elles pas nos produits manufactu- 
rés? N’imposent-clles pas sur nos navires des droits considé- 
rables? Elles ont déjà épuisé contre nous toutes les disposi- 
tions qui nous sont contraires, et elles ont'eu raison dans 
leur intérêt ; mais nous avons eu tort dans le nôtre de ne 
pas faire de même par rapport à elles. 

De notre côté, nous avons eu la simplicité de leur accorder 
sans compensation ce qu’elles pouvaient désirer, et nous nu 
nous sommes rien réservé pour les déterminera nous concéder 
ce qui nous est profitable; à leur tribune, par leurs ouvrages 
scientifiques, par leur presse périodique, elles préconisent la 
liberté du commerce, afin d’entretenir notre infatuation pour 
ce système; mais quand nous leur demandons des conces- 
sions qui eu sont les conséquences, elles virent de bord, et se 
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retranchent dans leur régime protecteur : In France vient de 
nous en donner nn nouvel exemple à l’occasion des négocia- 
tions qui ont été entamées pour conclure un traité de com- 
merce. 

Les gonvernemt^nts prohibitifs, nous trompent par leurs 
discours et leurs fausses démonstrations, et il en sera tou- 
jours ainsi aussi longtemps que nous ne nous élèverons pas à 
leur hauteur en économie politique. Traitons-les comme ils 
nous traitent, et bientôt nous les verrons venir à composition, 
demander à régler convenablement nos relations commer- 
ciales, chercher par là à nous décevoir encore s’il est possible; 
mais gardons-nous de leur astuce diplomatique ; il est bien 
temps de sortir de notre noviciat, et de mettre à profit l’ex- 
périence que nous avons acquise à nos dépens. 

Tous ces petits inotifs, toutes ces petites arguties, tous ces 
moyens de déception, tous ces documents statistiques falsi- 
fiés, par lesquels on cherche à repousser les droits différen- 
tiels propres à protéger notre marine, sont faux et sans portée ; 
mais quand bien même iis seraient vrais, séparément ou en 
masse, ils n’ont aucune importance eu comparaison des im- 
menses avantages qu’assure le régime protecteur. Ce ne sont 

3 ne des avantages infiniment petits, qui ne méritent pas 
’étre pris en considération, et qu’on ne fait valoir que faute 
de mieux. 

Non-seulement les adversaires du régime protecteur cher- 
chent à nous épouvanter en nous présentant Ic3 représailles 
des nations comme possibles et comme probables ; mais ils 
tentent encore de nous séduire par la perspective de vastes 
débouchés qu’ils prétendent que nous pouvons exploiter sous 
le régime do la liberté du commerce. 

La Belgique possède, dit-on, le marclié de la Turquie, celui 
de l’Amérique du nord, celui du Mexique, du Brésil, de la 
République Argentine, du Chili, du Pérou, de la Colombie, 
de la Havane, de Manille, de I Egypte, etc. Dans tous ces 
marchés, notre pavillon est reçu sur le pied des nations les 
plus favorisées ; qu’on les explore, qu’on les fréquente., mais 
du moins qu’on ne détruise pas le système en vigueur, qui 
n’a cessé de produire les fruits les plus heureux. 

On n’ignore pas le nombre et l'étendue des débouchés qui 
sont à exploiter pour une nation active et industrielle comme 
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la Belgique. A tout cela il ne manque qu’une chose., mais (,f 
chose la plus essentielle, celle sans laquelle tout le reste n’est 
rien : c’est la possibilité de mettre ces débouchés à profit! A 
quoi nous sert-il que l’on nous ait préparé des relations avec 
tous les points du globe, si l'on nous refuse la protection in- 
dispensable à notre début pour nous assurer une condition 
égale à celle de la concurrence étrangère, et nous permettre 
de lutter contre elle? L’impossibilité de créer sans protection 
nn commerce maritime est telle, que toutes les nations de 
l’Europe, et particulièrement la France et l’Angleterre, ont 
été obligées de recourir au régime protecteur pour pouvoir 
prendre part à cette industrie; elle est telle, que toutes les 
chambres de commerce de nos provinces baignées par la mer. 
réclament des droits différentiels comme le seul moyen de 
ranimer notre navigation : elle est telle, que la faible marine 
qui nous reste ne peut se conserver, que par la faveur par- 
tielle que notre législation commerciale lui accorde pour l’im- 
portai ion du sel et du sucre. L’expérience de tous les peuples 
et notre propre expérience, déposent en faveur de cette vé- 
rité, et on refuse d’ouvrir les yeux à sa lumière ! Proposer à 
la Belgique, dans la situation où on l’a mise, d'exploiter tous 
les débouchés qui lui sont ouverts, est une dérision ; c’est re- 
pousser l’évidence et demander l'impossible. La concurrence 
étrangère est là pour arrêter les premiers efforts de notre in- 
dustrie, et travailler à sa ruine jusque sur notre propn^ 
marché. 

Pour donner nue base apparente à l’assertion que le sys- 
tème de la liberté du commerce n’a cessé de produire en Bel- 
gique les fruits les plus heureux, on place à notre vue des 
documents statistiques qui tendent à prouver que de 1831 
à 1838 le mouvement de nos ports a été progressif, et que 
nos exportations ont augmenté d’importance. 

Ces chiffres sont reconnus erronés ; l’enquête commerciale 
en a démontré les erreurs. D’après de pareils renseignements, 
comment peut-on se faire illusion sur la position du la -Bel- 
gique, et espérer de faire partager ces erreurs au public et 
à des adversaires clairvoyants, quand tout prouve le contrains 
de ce qu’ils cherchent à prouver, quand on sait généralement 
que les documents statistiques sont inexacts, surtout quand 
ils nous viennent d’une administration égarée par l’esprit sys- 

8 . 
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tëmalique? Ce n'est pas par de semblables moyens que 
rhomme consciencieux et véridique fonde sa conviction et 
cherche h la propager ; il dédaigne des ressources de cette na- 
ture. 

Au reste^ les dociitneuts statistiques nous sont inutiles pour 
nous former une idée exacte de notre situation : ne savons- 
nous ]>as que les navires étrangers nous apportent les produits 
du dehors et quittent nos ports sur lest; que la somme des 
importations eu Belgique est de beaucoup plus considérable 
que celle des exportations ; que notre pays est inondé de mar- 
chandises exotiques; que nos industries sont languissantes; 
que l’étranger peut employer, sous notre funeste régime éco- 
nomique, et emploie effectivement, tous les moyens quelcon- 
ques pour les anéantir; et que nos propriétés industrielles 
sont considérablement diminuées de valeur? En voilà plus 
qu'il n’en faut pour nous convaincre de notre décadence. 

Quel mal y aurait-il donc si, à l'exemple des autres na- 
tions, des nations les plus éclairées et les plus prospères, on 
établissait des droits différentiels suffisants pour relever notre 
marine? Aucun. Pas plus qu’nilleurs ; nous sommes dans 
les mêmes conditions de puissance et d'indépendance que les 
autres peuples; mais ces droits seraient en opposition avec 
les principes du système de la liberté du commerce, et c’est 
en considération de cette déplorable chimère que l'on tient 
nos industries et notre navigation dans l’impossibilité de se 
développer ! 

Jusqu'à présent nos gouvernants ont consenti à tout faire 
pour notre industrie navale, excepté la chose la plus impor- 
tante : l'emploi du moyen reconnu le plus efficace par l’ex- 
périence, et l'exemple des autres nations. Ils ont contracté des 
traités de commerce et de navigation autant (|u’il leur a été 
possible ; ils ont établi des consuls dans tous les pays; ils out 
obtenu des renseignements et des échantillons de marchandises 
pour l instruction de nos industriels ; ils ont accordé des primes 
pour lu eonsti'uction des navires ; ils ont fonde des écoles d^ 
navigation; et, par une étrange inconséquence, ils ont favo- 
risé, au moyen d’une protection coûteuse, une entreprise de 
bateaux à vapeur pour former des relations commerciales 
avec un point de l'Amérique. Ils se montreut de bonne com- 
position en toute chose, pourvu qu'ou ne touche pas à leur 
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idole imaginaire et k ses ridicules prescriptions. Kn d<<BnitiTe., 
la prospéritt^ de la Belgique a été sacriRde depuis tant d’an- 
nées an maintien d’un système absurde, que par aveuglement 
et faute d’examen on n’a pas apprécié. 

Espérons que le ministère actuel, éclairé par les résultats 
de l’enqnéte commerciale, mettra fin à cette honteuse aber- 
ration, et assurera à notre navigation la protection qui lui est 
indispensable pour prendre un nouvel essor. 
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CHAPITRE VllI. 


PROTECTIOÎI DK LA TÈCHB IHARITIME. 


Cette pèche présente deux grands avantages : c’est une 
école de matelots, et une industrie que l’on peut rendre im- 
portante. Sous l’un et l’autre rapport, elle mérite la même 
protection que les manufactures: elle fournit des produits 
propres à la consommation intérieure et à l’exportation ; elle 
accroît nos richesses, nos moyens d'existence et notre popu- 
lation, comme les autres industries. 11 faut donc la protéger 
contre la' concurrence étrangère par des prohibitions, afin de 
lui faire prendre toute l’extension possible. 

Par les faibles encouragements que, depuis 1840, on lui a 
donnés, la pèche d’été a produit 14,723 tonnes de morues, et 
notre consommation n’est évaluée qu’à 12 à 14 mille; mais 
la pèche d hiver de ce poisson, celle du hareng, colle des plies 
destinées à être salées et séchées, celle du poisson frais à l’ha- 
meçon, n’ont reçu qu’une faible impulsion, et la Belgique ne 
doit pas en rester là ; elle doit profiter de sa situation géo- 
graphique, suflire à tous ses besoins eu ce genre, et penser à 
exporter les produits de ses pèches. 

Les consommateurs seraient lésés par lus prohibitions, s’é- 
crieront les adversaires du régime protecteur; ils seraient 
obligés de payer le poisson |)lus cher, et ceux qui tiennent à 
recevoir des morues de Hollande, seraient froissés dans leurs 
goûts. 

Voilà, en effet, un bien grand malheur pour la Belgique! 
être privée des morues de Hollande, que l’on dit plus tendres 
que les nôtres ! 

Ne nous désespérons pas, cependant, le mal ne sera pas de 
longue durée : par la prohibition du poisson de l’étranger. 
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notre pécbe s’augmentera^ des pécheurs hollandais viendront 
s’établir chez nous, et nous apporteront leurs industries, par 
la meilleure de toutes les raisons : c’est qu’ils y trouveront 
leur intérêt. Bientôt nous aurons plus de morues, de poissons 
frais, de poissons salés et fumés qu’il ne nous en faut ; nous 
en enverrons, j’espère, par notre chemin de fer, sur les bords 
du Rhin, dans l’Allemagne méridionale, en Suisse, et, par la 
voie de mer, en Espagne, en Portugal, en Italie, etc. 

L’exportation des produits de notre pèche maritime sera 
peut-être le plus grand avantage que nous procurera notre 
chemin de fer, parce que le transport du poisson frais exige 
une grande célérité. * 

La pêche maritime peut devenir un objet fort important 
pour la Belgique. Celle-ci, par ses locomotives, sera en rela- 
tion avec d'assez vastes débouchés, chez des peuples qui n’ont 
point de communication immédiate avec la mer, et elle peut, 
comme les Hollandais, concourir à l’approvisionnement des 
peuples qui ne s’occupent pas à saler et fumerie poisson; 
elle aurait donc un grand avantage à se livrer à la pêche de 
la morue, du hareng, des plies, de la haleine, etc., pour en 
retirer des comestibles recherchés, des huiles et autres ma- 
tières utiles dans les arts , pour subvenir à sa consommation, 
et accroître ses exportations. Quand elle devrait se borner a 
la satisfaction .de ses besoitis particuliers dans ce genre, elle 
devrait encore encourager cette entreprise, afin d’épargner 
environ un million que nous coûte annuellement l'importa- 
tion étrangère. Augmenter cette industrie, c’est encourager 
les fabrications qui eu dépendent, et spécialement la construc- 
tion des navires, la confection des filets ; c’est multiplier nos 
moyens d’existence, le nombre de nos gens de mer, etc. 

Le premier effet de la prohibition des produits de la pêche 
étrangère serait d’élever les prix des produits de la nôtre : 
cette augmentation de valeur déterminerait la multiplication 
des entreprises, soit par les nationaux, soit par les étrangers : 
car, partout où il y a de l’argent à gagner, il se trouve tou- 
jours des entrepreneurs empressés, surtout quand ils ii’ont à 
se porter que dans un pays voisin. 

Il résulterait donc promptement de ce que nous proposons 
un accroissement de production, et, par suite, une diminution 
de valeur de nos poissons, indépendamment de l’exportation 
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du superflu. Alors, plus nous vendrions au dehors de produits 
de nos pêches, plus aussi nos pêches s’étendraient à leur avan- 
tage et à celui de tontes les industries qui s’y rattachent. Alors, 
au lieu d’être tributaires de l'êtraiigerfpour environ un mil- 
lion par anne'e, ce seraient les autres nations qui nous remet- 
traient une partie de leurs trésors. 

Tels seraient les résultats de la prohibition du poisson de 
l’étranger; par là, le marché intérieur serait réservé à notre 
pêche, et la réserve du marché intérieur est la garantie de 
toutes les industries, l’abri nécessaire à leur enfance; la terre 
fertile qui les nourrit, les fortifie, les développe ; l’assurance 

3 ui les décide à prendre leur essor, à produire cette surabon- 
ance qui amène les bas prix et détermine l’exportation. 
Partout la protection élève l’industrie ; nous en avons la 
preuve sons les yeux : en 1840 le gouvernement belge a ac- 
cordé à la pêche nationale une prime de 40 mille francs ; dès 
lors notre pêche a pris de l’extension. C’est par les protec- 
tions que la Hollande a données successivement autrefois à ses 
dilTérenles pèches que celles ci ont pris un développement 
qui a étonné l’Europe ; qui les a mises au-dessus des indus- 
tries rivales de toutes les autres nations; qui a si grandement 
contribué à la prospérité de cet Etat. Forbonnais rapporte 
dans ses Eléments du commerce : 

« Il est constant par l’histoire du cominerce.et par celle de 
» toutes les puissances maritimes, sans en excepter aucune, 
» que les grandes pêches ont toujours été l’époque d’une 
» grande, navigation marchande, et d’une grande marine. 
» L’exemple frappant de la Hollande est un détail trop connu 
» pour s’y arrêter: la seule pêche du hareng est évaluée pour 
» elle à un revenu de 7Î5 millions, c’est à-dire à peu près à 
» la moitié de ce que nos îles à sucre nous rapportent. » 
Voilà le résultat de la protection du gouvernement pour la 
pêche maritime comme pour toutes les autres industries. 
Otez cette protection à la pêche de la Belgique, au lieu de 
prospérer elle déclinera : la concurrence de la pêche hollan- 
daise, plus ancienne, plus avancée, plus riche en capitaux et 
eu expérience, la ruinera comme elle a ruiné jadis la pêche 
des villes anséatiques. 

Vous oubliez, dira-t-on, les représailles que la Hollande peut 
exercer contre uous, lesquelles nous seraient plus préjudicia- 
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blés que le million que nous lui payons pour lui acheter les 
produits de sa pèche. Gardons-nous de nous laisser arrêter par 
ces menaces de l’esprit de système, elles sont illusoires. Que 
ce pays prohibe nos poissons de mer, soit ; il n’en a pas be- 
soin, et nous ne pouvons espérer de lui en vendre; mais il a 
besoin de nos autres marchandises, et s’il les prohibait, cé 
serait tant pis pour scs intérêts, car il sc priverait d’objets 
qu’il ne produit pas, qu’il est oblig;é d’acheter au dehors, et 
qu’il préfère à ceuK des autres nations, puisqu’il nous les 
achète. 

La Hollande n'a aucun motif pour nous traiter plus mal 
qu’elle ne traite les Anglais qui repoussent aussi les produits 
fie ses pêches : elle n’en fera donc rien, elle est trop sage pour 
se nuire à elle-même, et déroger à son régime économique 
pour chercher inutilement à empêcher une nation voisine de 
jouir de ses droits naturels. 

Comme école de matelots, la pêche maritime n’est pas 
moins intéressante pour la Belgique que comme production 
de comestibles et de marchandises. 

Dans la position où se trouve ce pays , dans la nécessité où 
il est de créer un commerce de mer, un grand nombre de ma- 
rins lui est indispensable, et il est loin d’en avoir assez; il faut 
donc eu former, et le moyeu le plus économique d’atteindre 
ce but, c’est de favoriser la pêche maritime, en lui réservant 
le marché intérieur, et en lui ouvrant dos débouchés nu 
dehors. 

Plus notre pèche s'agrandira, plus elle élèvera de marins. 
La population attachée à cette industrie s'augmentera en pro- 
portion des moyens d’existence qu’elle y trouvera : c’est la 
loi générale de raccroissement de l’espèce humaine. 

Ceux qui s’occupent de la pêche maritime, prennent de 
bonne heure l'habitude de la mer et de ses dangers; très-jeunes 
encore, ils pèchent àl'hameçon, ils naviguent sur les eûtes, et 
ensuite s’embarquent pour jes grandes pêches. L’homme 
aofiièVri h celte vie pénible et aventureuse e^f tiécessaircment 
pTus propre au service de la marine marchande t;t de la ma- 
rine militaire, que celui qui n’a pas reçu la même éduca- 
tion : aussi la pêche de mer est-elle considérée partout comme 
la meilleure école des marins, et plus elle est étendue, plus 
elle en fournit à la navigation. 


Digitized by Google 



— 120 — 

Pour augmenter l’importance de notre littoral, et par suite 
le nombre de nos matelots ; pour favoriser notre pêche et 
notre commerce maritime, plusieurs moyens peuvent être 
employés en Belgique: mais ce n’est pas ici qu’ils peuvent 
être convenablement exposés, et nous y reviendrons aux cha- 
pitres xvi et XVII qui traiteront de la protection indirecte, et 
des avantages que l’on peut procurer à notre navigation peur 
son agrandissement et sa prospérité. 
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CHAPITRE IX. 

OB 14 DIHKCTIOPI A DOÎINKR A l’aGBICILTÜK E, PAR LES 
ERCOURACEME14TS. 


Jus(|u'ici nous nous sommes occupi* de la protection des 
différentes branches de l’industrie contre la concurrence étran- 
gère; nous avons muinicnant à les considérer sous le rapport 
de la protection indirecte, des encouragements, des faveurs 
que l'administration de l'industrie doit leur donner pour les 
portera la plus haute perfection. 

Il est dus circonstances qui favorisent les industries, qui 
leur permettentde produire à bas prix et de prendre unegrande 
extension; ces circonstances sont, par exemple, l’ouverture 
de débouchés avantageux pour tous les produits, et la produc- 
tion dans l'intérieur du pays des matières premières néces- 
saires aux fabriq'ues. En encourageant la navigation et le 
commerce maritime, on provoque l'activité de la culture et 
de la fabrication, qui ytrouvent de nouveaux débouchés ; en 
établissant une forêt sur des terres incultes et stériles, on 
porte avantage à la construction des navires, etc. ; en élevant 
des exploitations modèles, en donnant des primes à la plus 
belle production, un détermine l'amélioration et le perfec- 
tionnement de la culture, le bon marché des denrées alimen- 
taires et des matières premières, le bas prix de la main- 
d'œuvre, et, par suite , l’activité des manufactures et du 
commerce. 

On nomme encouragement, protection indirecte, le soin 
que prend l’Etat ou l’administration de l’industrie de pro- 
duire, de faire naître, d’exciter la création ou le développe- 
ment de ces circonstances qui sont favorables à l’une ou à 
l'autre industrie. Toute protection bien entendue doit toujours 
être directement ou indirectement en faveur de l'industrie 
8 . 6 
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nationale, et contraire a la concurrence étrangère ; car l’une 
et l’autre sont toujours en rivalité, 'sinon sur le marché inté- 
rieur, sous le régime prohibitif, du moins sur les marchés du 
dehors, où, abandonnées à elles-mêmes, elles luttent par 
leurs produits, en bas prix et en qualités convenables. 

Nous allons donc considérer les différentes branches de 
l’industrie sous ce nouveau point de vue; rechercher la di- 
rection et les encouragements que l’administration doit leur 
donner, et nous commencerons par l’agriculture qui, si elle 
exige peu de protection contre la concurrence du dehors, a 
besoin de beaucoup d’encouragement pour se perfectionner 
et s’élever au degré où il importe qu’elle parvienne. 

Excepté la confection de l’arc et de la flèche, la culture de 
la terre est le premier des arts qui naisse dans Jes sociétés 
politiques; il suit les accroissements de la population ; il s’é- 
tend comme elle, quand elle s’agglomère sur un petit espace ; 
il se perfectionne s’il ne peut plus s’étendre sur le territoire 
natioual; et, lorsqu'il cesse de se perfectionner, l'Etat doit 
chercher à lever les obstacles qui s’y opposent. 

Ce n’est pas ce que fout ordinairement les gouvernements; 
ils s'abandonnent volontiers à l'incurie, aux usages reçus, à la 
routine; ils se laissent aller suivant les circonstances, sans 
penser à l’avenir , sans chercher à se le rendre favorable par 
le développement des moyens de production qui peuvent pré- 
server leurs administrés de la pénurie qui résulte des dispro- 
portions dans les accroissements des différentes branches de 
l’industrie. 

Dans la situation actuelle de l’Europe, nous voyons, à leur 
honte, chez les nations les plus prospères, une grande partie 
du territoire en friche, le reste plus ou moins mal cultivé, et 
une d’elles souffre aujourd'hui de la faim, au milieu des ri- 
chesses de toutes les parties du monde. D’où naît ce phéno- 
mène? Du défaut d harmonie qui existe entre les diverses ra- 
mifications de la production. L’agriculture n’est pas portée à 
un degré de puissance productive en rapport avec le déve- 
loppement qu’a pris la fabrication et, par suite, la popula- 
tion : le gouvernement aurait dù le prévoir, agîr en consé- 
quence, et il ne l’a pas fait. 

Dira-t-on que l’intérêt particulier des cultivateurs était là 
pour y pourvoir ; que le haut prix des denrées aurait dù les 
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dt^ider à au^^menter la production, et luur donnait les moyens 
d'opërer les atnëliorntrôns «In sol qui sont indispensables pour 
faire les pro{yrès nëcessaires. Je rëponds que l’intërôt particu- 
lier, dans son action, ne s’occupe pas de l’intëièt jfënëral, 
qu'il ne voit pas ce qui pourrait lui «•Ire avantageux. Les in- 
térêts contraires s’entre-choqiient, les uns s’op[)osent aux autres 
et profitent de leur détresse: le bien public et son orfjane 
lestent dans l’inertie; et de là les perturbations do l’ordre, 
la pénurie et les hauts prix des denrées qui tourmentent la 
classe inférieure de la société. 

Les modifications apportées au tarif de l’Anfjleterre par 
le ministre Peel ne sont qu’un moyen de «iéception, une con- 
cession illusoire des grands propriétaires du sol, du parti tory, 
insufHsante d’une part, dangereuse d’une autre, elles ne re- 
médieront pas au mal ; et si la fabrication et la population 
s’abaissent, «pie deviendra l’Angleterre avec sa dette an mi- 
lieu de la concurrence de tontes les nations sur les marclnfs 
étrangers? 

La situationactuellede l’Angleterre nous fait vivementsentir ' . 
la nécessité de diriger l’industrie dans l’intérêt public, pour ob- 
tenir l’équilibre de tontes ses branches par l’entier dévelop- 
■ pement de l’agriculture; et elle donne aux nations un grand 
enseignement d’économie politique, dont la Belgitpie doit se 
hâter de profiter. 

La'Belgique se plaît à se glorifier de la beauté de sa cul- 
ture, dans laquelle la science a puisé ses principes ; et certai- 
nement celle des Flandres est la plus soignée, la plus avancée 
de l’Europe; mais «ju’elle est encore éloignée de ce qu’elle 
devrait être ! qu’elle est loin de l’agriculture perfectionnée par 
l’expérience à HotTwil, à Roville, et dans beaucoup d’autres 
établissements agricoles de l’Angleterre, de la France, de la 
Suisse, de la Prusse, etc. ! 

La science de l’agriculture a fait de grands progrès depuis 
près d’uu siècle, et particulièrement depuis -10 à 50 ans ; mais 
ces progrès sont confinés dans quelques exploitations modèles, 
qui ne trouvent que peu d’imitateurs. La pratique des cam- 
pagnes n’est pas grandement cbangi5e, sauf l’introduction des 
prairies artificielles, la suppression des jachères, l’entente des 
assolements qui se sont répandues dans quelques contrées, 
mais non généralement. La culture ne s’est améliorée qu’au- 
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taut qu’elle le peut dans les mains des fermiers. Cependant il 
nous importe éminemment de ne pas en rester là, et déporter 
In culture à son entière perfection dans toutes les divisions 
du territoire. 

Ceux qui n’entendent rien à l’art agricol, on dont les con- 
naissances se bornent à la routine pratiquée dans nos champs, 
s'imaginent que la culture fera des progrès, seule et sans im- 
pulsion étrangère, par les soins des fermiers; qu’il ne s’agit 
que de les encourager à prendre plus de peine, à donner à 
leurs opérations plus de perfection, et ils ne voient rien au 
delà, ils n’aperçoivent pas l'obstacle qui s’oppose aux princi- 
pales améliorations qui sont à désirer. 

Pourquoi ce fonds est-il plus fertile que le fonds qui en est 
peu éloigné ? C’est parce que la couche arable a plus de pro- 
fondeur de terre végétale et plus d’humus; qu’on peut labourer 
plus profondément, ramener à la superficie la terre qui n’est 
pas épuisée par les récoltes, et qui, par là, peut pourvoir à 
une nouvelle culture. 

Pourquoi ce fonds est-il mauvais? pourcjuoi ne donne-t-il 
pas d’aussi belles récoltes que le premier? C est que la couche 
arable a trop peu d’épaisseur; qu’on ne peut le labourer pro- 
fondément sans ramener à la superficie une terre infertile, 
et que la terre supérieure est épuisée. 

Ce n’est pas là le seul avantage que présente une couche 
de terre végétale profonde, il eu estd’aulres plus importants 
encore ; ou peut y cultiver les récoltes les plus précieuses, 
les plantes à racines longues ou pivotantes, telles que la lu- 
zerne, le sainfoin, la garance, le panais, la carotte, la bette- 
rave, etc. Dira-t-on que l’on obtient de belles carottes sur 
des terrains qui n’ont pas une couche bien épaisse de terre 
végétale? ou le sait; mais ces produits n’ont rien que 
d’ordinaire, et, si vous voulez avancer votre culture, il faut 
faire mieux. On a vu eu Angleterre des carottes qui, se trou- 
vant par hasard dans une situation avantageuse , avaient 
atteint 24 pouces de circonférence, et plus de deux pieds de 
longueur. Ainsi, défoncez, fertilisez votre terre, semez en 
rayon, et vous aurez des carottes du volume des plus belles 
betteraves : l'ampleur des racines pivotantes dépend de la 
profondeur et du la fertilité du sol où elles sont cultivées. 

Les principaux perfectionnements que l'on puisse désirer 
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en agriculture sont attachés à l’amélioration de la conrhe 
arable, que le fermier ne peut opérer sans nuire à* son intérêt 
particulier; et cette circonstance nous fait voir combien l’ex- 
ploitation par fermiers est contraire à nos progrès agricoles 
et an bien-être des nations. 

Je l’ai déjà dit. je dois le répéter encore, l’administration 
de l’industrie doit chercher à nous délivrer du fatal usage de 
louer les biens-fonds, fùt-ce même en imposant des contribu- 
tions plus fortes sur les propriétés cultivées par des fermiers 
que sur celles exploitées par les propriétaires, afin de déter- 
miner ceux-ci à vendre leurs terres aux cultivateurs, ou à les 
cultiver eux-mêmes par les procédés de l’agriculture perfec- 
tionnée. L’Klat iicdoit pas souffrir plus longtemps que son sol 
ne soit pas bien défoncé, amendé, fertilisé, cultivé; qu’il ne 
soit pas propre à augmenter considérablement ses produc- 
tions; qu’il ne soit pas susceptible de toute espèce de cultures, 
et surtout des plus précieuses; que les bénéfices qui en ré- 
sultent soient partagés entre le propriétaire et le fermier an 
préjudice des consommateurs des denrées et des matières pre- 
mières, du taux de la main-d’œuvre, et par suite au détri- 
ment de toutes les industries. La rareté des produits agricoles, 
leurs prix élevés, sont, en quelque sorte, une contribution 
forcée inàposéeen faveur des propriétaires fainéants, à la na- 
tion entière qui est obligée de les acheter à tout prix pour 
satisfaire un besoin irrésistible, et de la satisfaction duquel 
dépend l’existence de çhaque individu. Le plus pressant in- 
térêt de tous exige que l’on mette des limites et des condi- 
tions à la possession de cette sorte de propriétés. La lui ne 
suffit pas pour atteindre ce but, il faut, pour être juste, le 
rendre possible par l'instruction ; et cette instruction ne peut 
s’acquérir et se répandre que par l'établissement d’exploita- 
tions modèles, où les fils des propriétaires et des fermiers 
puissent apprendre, par expérience, l’art agricole dans toute 
sa perfection et l’étendue de ses progrès. Une ou deux écoles 
de ce genre, par province, pourraient suffire probablement 
à opérer la révolution que nous devons tant désirer pour la 
prospérité de l’Etat et le bien-être des citoyens. 

Afin de détruire les préjugés de la routine et faire apprendre 
le maniement des différentes machines aratoires, c’est à la 
jeunesse qu’il faut s’adresser ; elle a moins de ténacité dans 
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ses opinions, et plus de dispositions à admettre les nouvelles 
méthodes. 

Dans ces institutions, on enseignerait aux jeunes gens qui 
ont fait des études préliminaires ; l’iiistoire naturelle, la phy- 
sique, la chimie, la mécanique et la théorie de l’agriculture ; 
on enseignerait, à tous ceux qui se présenteraient, la pratique 
de la culture perfectionnée, et les fabrications qui s’y ratta- 
chent, les moyens d’amender le sol et de le rendre propre à 
toute espece de culture; l’art de cnltiver en rayons, as ee le 
plus de succès, toutes les plantes que notre climat comporte; 
celles qui sont connues des cultivateurs, et celles qu’ils ne 
connaissent pas, telles que le froment à épis rameux, le maïs, 
le rutabaga, le turneps, la vesce des haies, la garance, le 
pastel, Me sainfoin, la luzerne, etc. ; on leur démontrerait 
l’avantage d’entretenir un nombreux bétail , de varier sa 
nourriture, et de lui donner les plantes herbacées et les ra- 
cines les plus succulentes et les plus nutritives pour la con- 
servation de sa santé, l’abondance et la bonne qualité du ses 
produits. On leur apprendrait la fabrication des fromages 
durs et de longue conservation, dont la Belgique manque pour 
sa consommation et dont il lui Tmporte de faire uii objet d’ex- 
portation, afin de pouvoir augmenter son bétail et ses engrais ; 
on leur donnerait la connaissance de tout ce qu’iU doivent 
savoir en agriculture, suivant les besoins généraux et ceux 
des diverses localités. 

Par cet enseignement, on inculquerait aux élèves les prin- 
cipes de la science et les bonnes méthodes d’exécution. Les 
élèves, à leur tour, les répandraient, par leur exemple, dans 
toutes les divisions du territoire ; notre culture sortirait de 
l’ornière de l’habitude, entrerait dans'Ia voie du pr(^rès, dou- 
blerait ses produits en quantité et en diversité : l'homme 
des champs ne serait plus voué à l’ignorance et à la stu- 
pidité; cette condition dcvieudrail honorable aux yeux du 
vulgaire qui la dédaigne aujourd’hui, et toutes les branches 
de l’industrie en éprouveraient un accroissement de bien-être. 

Pour seconder cette heureuse révolution, l’administration 
de l’industrie aurait encore une autre disposition à prendre : 
c’est la conservation des engrais des villes, qui poutraient 
rendre aux campagnes les éléments des productions qu’elles 
en ont reçus. • 
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Il est reconnu que les matières fécales sont l’engrais le plus 
riche, le plus fertilisant, le plus précieux pour toute espèce 
(le culture, et surtout pour les plus importantes : elles ren- 
ferment tant d'éléments de fertilité, (pie [x>ur en faire nu 
bon fumier il suffit do les mêler à dix fois leur volume de 
terre. Stratifiées avec les immondices des villes dans des dé- 
pôts disposés à cet effet, elles formeraient un engrais de pre- 
mière qualité ; et cependant que fait-on d'une matière si 

f irécieuse par les avantages qu’elle peut nous procurer? Ou 
a laisse perdre dans les égouts, dans les rivières, dans les ca- 
naux où elle corrompt les eaux, et donne un mauvais goût 
aux poissons, non sans préjudice pour les hommes et les ani- 
maux qui boivent l’une et se nourrissent des autres. Dans les 
égouts, en été, elles fermeutcut et exhalent dans les villes 
une odeur infecte, et des miasmes contraires à la santé de 
leurs habitants. Malgré les graves inconvénients qu’elles pn-- 
sentent d’un côté, et les grands avantages qu’elles peuvent 
donner de l’autre, on ne prend aucun soin pour éviter le mal 
et profiter du bien. Les Chinois, qui les recueillent et les uti- 
lisent avec le plus grand profit, nous trouvent sans doute bien 
ignorants et bien stupides dans notre négligence à cet égard ! 

Quand les individus ne peuvent |vas agir, soit faute de droit 
et de moyens, soit par ignorance ou par négligence, c’est à 
l’autorité à intervenir ; et il faut convenir que, dans cette 
circonstance, les administrations des villes restent honteuse- 
ment inertes pour faire le bien et prévenir le mal, malgré les 
avertissements des médecins; elles- se montrent aussi igno- 
rantes en économie politi(|ue, aussi esclaves de l’habitude que 
leurs administrés, qui n’élèvent'aucune réclamation. 

On a déjà publié des réflexions à cet égard dans le Cour~ 
rier Belge de 1837 ; mais on ne s'en est pas ému. Il est difli- 
cile de faire penser et agir les hommes, quand il s’agit de les 
faire sortir de leur apathie et de provoquer de leur part quel- 
ques soins, quelques dépenses. 

Cependant l’opération pour la conservation des engrais des 
villes ne présente pas de grandes difficultés ; que chaijue mé- 
nage soit tenu à avoir un baquet dans son lieu d’aisance, pour 
y déposer les cendres de ses foyers, les débris de cuisine, les 
eaux grasses, les urines, etc., toutes les matières fermentessi- 
ble's ; que tous ces objets inodores recouvrent les déjections hu- 
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maines ; que ces baquets soient enlevés tons les matins par 
les entrepreneurs ries boues des villes, pour en voitnrer le 
contenu dans des dépôts placés sur les bords des rivières na- 
vigables, des canaux, des chemins de fer, des chaussées, d’où 
ils seront transportés au loin ; que ces dépôts soient couverts 
d’une toiture, fournis d’une machine à pulvériser les os ; que 
les matières solides soient arrosées avec les liquides, après 
quelque temps de fermentation vous aurez produit l’engrais 
le plus riche, et vous pourrez fournir ce qui manque à vos 
terres légères les plus pauvres, pour cultiver les récoltes les 
plus précieuses. 

Pourquoi cette bruyère n’est-elle pas défrichée? c’est faute 
«l’engrais. Pourquoi cette terre ne donne-t-elle que des pro- 
ductions faibles? c’est encore faute d’engrais. Pourquoi ne 
peut-on produire partout en Belgique le lin, le chanvre, les 
récoltes les plus importantes ? c’est toujours faute d’engrais. 
Partout où l’on voit la prospérité ou la misère en agriculture, 
011 en trouve la cause principale dans l’abondance ou la pé- 
nurie des engrais. 

On voit combien une administration de l’industrie est né- 
cessaire pour stimuler l’inertie, provoquer les progrès, faire 
conserver toutes les matières fertilisantes des villes, faire éta- 
blir auprès des abattoirs ou des voieries, des fabrications de 
noir animalisé, et combien elle augmenterait par ces soins la 
prospérité de l’agriculture! 

Voilà bien des dépenses et des travaux, s’écriera-t-on! 
oui, mais que ces dépenses et ces travaux sont peu de chose 
en proportion des avantages qui en résulteraient pour la Bel- 
gique f combien ils ajouteraient à sa production, à ses ri- 
chesses, à sa pbpidation et à sa puissance politique! 

Ce n’est pas en restant dans l’ornière tracée par le moyen 
âge, qu’elle peut mettre entièrement à profit ses éléments de 
prospérité ; qu’elle pourra liittercontre la concurrence étran- 
gère qui l’a devancée ; s’élever au premier rang des nations 
industrielles; prendre une grande part au commerce du 
monde : ce n’est pas sans efforts héroïques qu’un peuple ac- 
complit de hautes destinées. 

Nous verrons dans les chapitres suivants combien il serait 
avantageux d’appliquer aux différentes divisions du territoire 
de la Belgique les principes de l’agriculture perfectionnée. 
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CHAPITRE X. 


DES AMÉLIORÂTIOII.S A INTRODUIRE DANS LA CULTURE DES PLAINES 
DE LA RELGIQUB. 


Le territoire de cet Etat se compose ; l" des plaines plus 
ou moins sablonneuses de la plus grande partie des deux 
Flandres, du Brabant, d’Anvers etdu Limbourg; 2° des plaines 
plus ou moins argileuses du Ilainaut et d’autres localités; 
3" des montagnes des provinces de Liège, de Namur et de 
Luxembourg. Ainsi ce pays possède, à son grand avantage, 
les principales espèces de sols : les plaines et les montagnes ; 
les terres légères et les terres compactes ; variété qui permet 
toutes les cultures que le climat comporte. 

Commençons l’examen de ces dinérentes divisions par les 
terres légères, ce sont les plus étendues et les plus intéres- 
santes, sous les rapports de l’art, de l’amendement du sol, 
des procédés de culture et de la diversité des productions. 

La culture des Flandres a été l’objet de l’admiration des 
agronomes les plus distingués; ils les ont prises pour modèles ; 
ils y ont. puise des principes sur le travail de la terre,* sur les 
assolements, la conservation et l’emploi des engrais ; l’utilité 
des sarclages, et les soins à donner aux plus précieuses ré- 
coltes. 

Les propriétés y sont assez divisées, et le sol assez léger 
pour être soumis au labour de la bêche, qui est toujours le 
meilleur, et toutes les parcelles du terrain y sont mises à 
profit. Il s’en faut de peu que la culture des Flandres ne soit 
portée à la perfection du jardinage : c’est sans contredit la 
plus parfaite de l’Europe, si on la considère relativement à 
la pratique des autres contrées ; mais, si on la compare à l’art 
agricole, perfectionné par l’expérience, dans quelques exploi- 


Digitized by Google 



— 130 — 

tâtions modèles, on s’aperçoit qu’elle est encore en arrière. 
D’abord, elle ne défonce pas assez le sol pour admettre avan- 
tafjcnsement la luzerne, la garance, etc. ; elle ne cultive pas 
généralement en rayon, ce qui augmente de beaucoup la pro- 
duction , et entretient la propreté des terres; elle n’emploie 
pas les machines aratoires propres à semer, à sarcler, à bulter, 
qui économisent la main-d’œuvre, et le temps, souvent si 
précieux sous les climats pluvieux. Voilà des améliorations à 
y introduire, et ce ne sont pas les seules; il en est d’autres 
que la triste situation actuelle des prolétaires de ces belles 
contrées rend bien nécessaires. 

La fdature du lin, c(ui va être enlevée aux habitants des 
campagnes, par suite de l’invention des machines à fder, ne 
tardera pas à opérer une révolution dans l’inrlustrie dd^ 
Flandres : puisse cet événement tourner à l’avantage de l’a- 
griculture, comme cela a eu lieu eu d’auti*e8 pays, dans une 
circonstance analogue ; déterminer ceux qui en sont frappés 
à chercher une compensation dans les améliorations et le dé- 
fonçage de leurs terres, l’admission de nouvelles cultures, de 
nouvelles fabrications agricoles qui manquent à la Belgique, 
et qui leur seraient probablement plus profitables que celles 
qui leur échappent. Il est à désirer que le gouvernement vienne 
à leur secours, et profite de cet état de choses pour leur faire 
admettre, par des encouragements, fine industrie inconnue à 
notre pays, et à ce titre doublement avantageuse.. 

Nous avons déjà fait observer que nous ne possédions pas 
l’art de confectionner des fromages durs et do longue conser- 
vation, dans le genre de ceux de Hollande, de Suisse, etc., et 
que cette fabrication serait d’un immense avantage pour notre 
consommation et notre exportation, en nous donnant la pos- 
sibilité d’accroître considérablement le nombre de nos têtes 
de bétail, et la quantité d’engrais nécessaire aux terres légères. 

On sent cependant que celte nouvelle industrie , bien 
qu’elle occupât un plus grand nombre de bras, ne suffirait 
pas pour donner du travail à toutes les fileuses ; il faut en cher- 
cher d’autres, mais il est difficile de leur procurer une occu- 
pation qui leur convienne et qu’elles puissent conserver long- 
temps. 

Toute espèce de filature à la main ne sera pas de longue 
durée ; les progrès de la mécanique ne tarderaient pas à les 
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leur enlever : il n’y a, ce me semble, que lès inrlustries agri- 
coles qui puissent leur convenir, et, dans cette catégorie, l’é- 
lève des lapins riches parait promettre beaucoup d’avenir. 

Cette race de lapins, qui nous vient d’Angora, a le poil plus 
fin, plus soyeux, plus souple que la laine la plus fine; il pa- 
rait pouvoir servir à la fabrication d’étoifes dans le genre des 
mousselines-laine et même à celle des châles. 

Les lapins communs sont très-niultiplii's en Belgique, et 
l’on en fait nue grande consommation. Pour augmenter les 
bénéfices que donne leur entretien, il snlFirait de remplacer 
dans les clapiers les lapins communs par les lapins d’Angora, 
qui sont connus dans la province de Liège, et comme ces pe- 
tits animaux pullulent beaucoup, on les aurait bientôt mul- 
tipliés suivant les besoins, s’il s’établissait à Bruges ou à Gand 
une fabrication qui employât cette belle matière première. 

L’élève des lapins convient aux petits ménages rustiques, 
qui ont un champ peu étendu à consacrer aux récoltes propres 
,à leur nourriture cl hiver, et des enfants pour aller recueillir 
les herbes des terrains communaux, des bords de chemins, 
celles qui nuisent aux cultures et que les cultivateurs rejettent : 
nous reviendrons sur ce sujet au chapitre sur la fabrication. 

D’un antre côté, l administrution de l industrie pourrait en- 
courager dans ces provinces la fabrication des chapeaux de 
paille. Il serait facile de faire apprendre aux fileuses sans 
travail à confectionner des tresses c^uc l’on emploie dans cette 
industrie. 

Ce qui a été dit des moyens de perfectionner l’agriculture 
dans les deux Flandres, j>ent également s’appliquer aux pro- 
vinces du Brabant, d'Anvers et du Limbonrg : ce sont tou- 
jours à peu près les mêmes sols ; mais plus grandement di- 
visés, ut par suite plus mal cultivés ; c’est une raison do plus 
pour y introduire la culture eu lignes, et l’emploi des ma- 
chines aratoires que nous avons déjà signalées. Ces instru- 
ments facilitent les travaux sur les grandes exploitations, et 
leur permettent d’atteindre à cette perfection de détails, qui 
est quelquefois onéreuse et souvent impossible par la main- 
d'œuvre ordinaire. 

En général, ces provinces n’ont pas assez de fumier pour 
leurs terres légères, qui eu exigent beaucoup ; et cette pé- 
nurie se fait d’autant plus sentir, que l’on y -cultive trop de 
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cërëates, trop de plantes pour graines, en proportion du bétail 
que l’on y entretient, et des funaiers que l’on en retire. 

Les dëjections des bétesà cornes sont l’engrais qui convient 
le mieux, par sa nature grasse et liante, aux sols sablonneux ; 
si l’on y augmentait ce bétail, on y trouverait plusieurs avan- 
tages notables : on obtiendrait plus de fumier, plus de lai- 
tage, plus de beurre, plus de fromage, etc. : les terres alter- 
nées par les cultures alimentaires des bestiaux seraient plus 
reposées, plus fertiles pour la production des graines, et l’on 
en obtiendrait une plus grande quantité sur une plus petite 
étendue de terrain. 

On peut faire à ces provinces le même reproche qu’Artbur 
Young adressait à la France en prouvant que, par l’alternat 
des récoltes améliorantes et herbacées, destinées à l’entretien 
des herbivores, et des récoltes pour graines qui épuisent le sol, 
l’Angleterre produisait plus de blé en deux cultures que la 
France en trois, dans le même espace de temps. 

D’un autre cêté, il est une considération qu’on ne doit pas per-. 
dre de vue dans les contrées qui entourent le beau port d’An- 
vers : c’est de pourvoir à son approvisionnement et à son expor- 
tation. Or, les denrées qu’il convient à la Belgique de produire 
en surabondance et d’exporter en masse, qui ne porteraient 
que peu ou point de préjudice aux bas prix des denrées ali- 
mentaires, de sa main-d’œuvre, de ses 'manufactures ; qui fa- 
voriseraient éminemment son agriculture, sa navigation et son 
coftimerce extérieur, ce sont les produits de ses fromageries. 
Cette exportation exciterait la production et l’accroissement 
du bétail, et l'augmentation du bétail amènerait cette heu- 
reuse abondance d’engrais, si nécessaire aux terres légères, et 
qui les porte à la plus haute fertilité, pour donner les récoltes 
les plus abondantes et les plus précieuse.s. 

Afin d’obtenir une vente considérable à l’étranger des pro- 
duits de nos fromageries, il faut faire mieux que nos concur- 
rents, et nous le pouvons, si nous voulons entrer dans la voie 
du progrès. 

Ce n’est pas avec des herbages aqueux eu été, et le foin en 
hiver, que la vache peut fournir un produit excellent : le lait 
n’a de bonté qu’en raison de la nourriture que reçoit l’animal 
si utile qui le donne : plus ses aliments sont succulents, plus 
leur résultat est chargé de parties caséeuses et butireuses , et 
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plus aussi le fromage qu’on eii obtient a de qualités alimen- 
taires et savoureuses, qui méritent et décident la préférence 
des consommateurs. 

Les terres sablonneuses de la Belgique, profondément dé- 
foncées et fertilisées, nous donneraient avec profusion les 
denrées nutritives que le bétail recherche, et qui lui procu- 
rent l’abondance et la bonne qualité de ses productions, à la 
condition expresse, cependant, du défonçage et de la fertili- 
sation des terres. Alors nous pourrions obtenir les aliments les 
plus favorables à l’espèce bovine en légumineuses, en grami- 
nées pour l’été; en racines, en tubercules, etc., pour l’hiver, 
qui ont été détaillés dans l’assolement proposé par mon ou- 
vrage sur les Défrichement» de» terrain» gablonneux et par- 
ticulièrement de la Carnpine (1). 

Ainsi nourries, les vaches fournissent un lait plus riche, et 
on fabrique des fromages meilleurs au goût que ceux de Hol- 
lande ; et, pour leur assurer une supériorité décidée sur tous les 
produits de ce genre, il suilirait de faire entrer du lait de 
chèvre dans la composition du caillé. 

. Il est prouvé par l’expérience que le mélange de différents 
laits ajoute beaucoup à la qualité des fromages qui eu sont 
confectionnés ; il nous importe éminemment de ne rien né- 
gliger pour atteindre à la perfection à cet égard. 

D’ailleurs, ce serait pour nofls une heureuse occasion de 
multiplier les chèvres du Thibet, qui portent le duvet le plus 
estimé pour la fabrication des plus beaux châles ; des chèvres 
d’Angora, dont les poils longs, fins et soyeux feraient naître 
chez nous de nouvelles manufactures en nous procurant l’a- 
mélioration d’un comestible d’une consommation considé- 
rable, dont l’exportation peut le plus contribuera l’extension 
et au perfectionnement de notre agriculture : c’est de la mul- 
tiplication des animaux domestiques qui donnent le plus d’en- 
grais que dépend la prospérité des sols sablonneux, et ou ne 
doit rien épargner pour la porter au plus haut degré possible. 
Ce n’est qu’à cette condition que ces terres légères sont les 
plus fertiles. 

Loin de moi cependant la pensée de faire de l’éducation des 


(1) Bruxelles, librairie de Deprez-farenl, rue de la Violette, n“ 13. Prix : 
1 franc. 
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bestiaux, Tunique objet que doit se proposer le propriétaire 
d’un sol de cette nature; ce n’est qu’un moyen lucratif de le 
porter à la plus {jraude fécondité, dans le but d’en profiter 
pour y produire d’autres richesses, non moins utiles à la con- 
vsommation pour l’homme et pour les manufactures. 

On reconnaît {jénéralemcnt qu’une vacherie rapporte de 
l’engrais pour fumer le double du terrain nécessaire a la pro- 
duction de sa nourriture ; c’est avec ce surplus de fumier que 
l’on fertilise les fonds qu’on peut destiner aux plus riches 
cultures que comporte notre climat, et qu’exige la satisfac- 
tion des besoins qui naissent des circonstances ; et c’est parce 
moyen que Ton peut faire entrer dans les mêmes assolements 
les cultures améliorantes des plantes lierbacées, tubercu- 
leuses, et les racines charnues et pivotantes, avec les grains, 
le maïs, le houblon, le tabac, le lin et le chanvre, le pavot 
et le madia, le pastel et la garance, etc. 

Dans cette série est compris le pastel, parce qu’il est à dé- 
sirer que l’administration de l’industrie en encourage la cul- 
ture et l’extraction de sa fécule colorante pour remplacer 
l’indigo : cette plante et la betterave soat probablement des- 
tinées à nous délivrer du tribut que nous payons aux Indes, 
du moment que notre industrie sera plus avancée dans les 
progrès que notre indépendance industrielle réclame. * 

Indépendamment de cet avantage, le pastel nous en oITri- 
l ait encore un autre ; plus on cultive de plantes différentes, 
plus on est à même de faire des assolements à longs termes ; 
et moins un végétal reparaît sur le même sol, plus sa récolte 
est belle et assurée. 

Il n’a été question jusqu’à présent que de l’amélioration de 
la culture des parties mises en valeur des plaines sablonneuses 
de la Belgique ; quant aux parties incultes, on pourra con- 
sulter mon ouvrage di^à cité sur les Défrichements des ier- 
ratm sablonneux . Il ne reste à ajouter au contenu de cet 
opuscule que quelques considérations relatives aux besoins de 
la navigation et à la construction des navires dans le port 
d’Anvers. 

Les approvisionnements de la marine exigent beaucoup de 
viandes salées et fumées ; pour y satisfaire, nous pouvons, 
dans les environs de cette ville, allier aux fromageries Télève 
♦-“I I engrais des bestiaux ; les cultures qui ont été indiquéas 
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pour le premier objet, conviennent t^galement an second Les 
bœufs, les vacbes, les porcs, nourris avec les meilleures plantes 
berbac«5es eu été: les racines, les tubercules, en bivcr; en- 
graissés avec les mêmes comestibles, cuits ét mêlés à la fa- 
riue des feves, du maïs, etc. , donneraient des viandes de 
première qualité. Il n’y aurait à ajouter aux fromageries que 
des fumoirs, à la manière de Hambourg, alin de ne rien né- 
gliger pour rivaliser avantageusement avec les établissements 
de celte ville. Mous ne pouvons y parvenir que par l’ex- 
cellence et la variété de la nourriture, et par les soins à ap- 
porter à la salaison et à la fumigation des viandes, opérations 
qui ne présentent aucune dillicullé, mais qui sont indispensa- 
bles pour.la conservation de ce comestible. Cotte industrie ne 
serait pas sans im|M)rtance, et ses produits trouveraient beau- 
coup de consommateurs en dehors de la marine : on connaît 
les prix élevés qu’obtiennent les viandes salées et fumées de 
Hambourg; mais leur bonne qualité dépend de l’état, de l’âge 
des bestiaux qui les ont fournies, et surtout des aliments qui 
ont servi à les nourrir et à les engraisser. A cet égard, nous 
possédons tout ce qu’il faut pour ne rien laisser à désirer. 

Occupons-nous maintenant d’une culture qui exige de 
grandes avances pécuniaires, des siècles pour donner tous ses 
produits, là où elle n’e.xiste pas, et qui, pour ces motifs, ne 
convient guère qu’à un Etat politique : c’est la production des 
bois nécessaires à la construction des navires. 

Les cbantiers d’Anvers eu font une grande consommation, 
et sont destinés sans doute à l’augmenter encore; ainsi, des 
forêts établies sur le bord d’un canal de navigation, non loin 
.de cette ville, et d’une étendue proportionnée aux besoins pré 
sumés, nous sont indispensables, surtout en temps de guerre, 
quand les communicatious avec le Nord peuvent être inter- 
rompues. Il faut donc en semer, et les bruyères de la Cam- 
pine nous présentent leurs plaines désertes et nous invitent à 
les utiliser : c’est un moyen de les mettre en valeur. 

Gardons-nous, cependant, de les planter; mieux vaut les 
semer pour conserver le pivot des arbres, et par là assurer 
leur belle venue. Gardons-nous également de les semer à la. 
volée, comme il est d’usage presque général; il y a de puis- 
sants motifs pour en agir diüéremracnt et pour les semer en 
lignes. 

Il ne sera pas dilRcile d’établir des forêts d’arbres verts, le 
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sol leur convient^ et les semences placées à l’ombre de ran- 
gées de topinambours ne manqiierout pas de prospérer ; sous 
cet abri^ le soleil ne pourra pas les hâler ; mais cette essence 
n’est pas la seule qui soit nécessaire à la construction des vais- 
seaux, c’est le chêne qui mérite la préférence, et que l'on em- 
ploie dans cette industrie en plus grande quantité. 11 convient 
donc de semer alternativement une ligne de chênes et une 
ligne d’arbres verts, à distance convenable. On trouvera d'a- 
bord, dans cette disposition, deux avantages : quand les ra- 
cines de ces deux espèces se rencontreront sous terre, elles ne 
se nuiront pas, elles assimilent des éléments différents; et 
quand on exploitera la forêt, on pourra resemer les chênes 
sur les anciennes lignes d’arhres verts et les arbres verts sur 
les aucienues lignes de chênes. Ainsi l'on suivra 1a loi des as- 
solements, et la forêt se perpétuera sans inconvénient sur le 
même emplacement. De plus, en rangeant les arbres en li- 
gnes, on les placera à la distance la plus favorable, pour qu'ils 
ne se gênent pas les uns les autres ; par ces moyens, on rend 
leur coupe, les charrois, la surveillance des gardes plus fa- 
ciles, et ou peut encore cultiver le topinambour dans les eu- 
trelignes. 

Quand les jeunes arbres seront défensables, ou pourra, 
pour consommer les topinambours, et, par la suite, les glands, 
introduire dans la forêt des troupeaux de porcs dont les bou- 
toirs et les déjections bineront et fumeront la terre, et l'ac- 
croissement des arbres en sera favorisé. 

Pour que tout soit an mieux, il serait, cerne semble, bien 
utile d’enclore la forêt par une haie formée en semant l'aubé- 
pine. 

Une forêt ainsi établie, serait par la suite un approvision- 
nement bien important en bois, en goudron, etc., pour la 
marine nationale, et la construction des vaisseaux sur les 
chantiers d’Anvers; cette grande industrie, comme toutes les 
autres, a besoin d’avoir ses matières premières sur son propre 
sol, et le plus près possible. L’établissement que uous propo- 
sons se rattache à de trop grands intérêts pour que l’adminis- 
.tration de l'industrie n’y porte pas toute son attention. 

Telles sont, en partie, les améliorations que le régime pro- 
tecteur pourrait introduire dans les plaines sablonneuses de 
la Belgique pour hâter le développement de l’agriculture, et 
satisfaire, autant que possible, à tous nos besoins. 
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CHAPITRE XI. 


DES AMÉLIOR A riO.^S QLE l’aDMI.'^ISTR ATIUPI DE l’i>DLSTR1B DOIT 
E:«C0URAGER DA5S les I’LAIMES arcilei ses. 


Lorsqu’on voit un territoiro couvert d’une riche vt'gdtation, 
et que l’on compare ses productions à celles de pays voisins 
qui sont inferieurs, on est porte à croire que la culture de 
ce territoire ne laisse plus rien à désirer, que tout y est pour 
le mieux. Cepeudant, cette perfection apparente n’est que re- 
lative au terrain roin|)aré, et non à l’état de prospérité au- 
quel elle peut atteindre. 

On doit admettre que les plaines argileuses de la Belgique 
sont tout aussi bien cultivées que le sol le comporte dans la 
pratique ordinaire ; mais faut-il en rester Là? Ne convient-il 
pas de faire des progrès? Ne faut-il pas les rendre susceptibles 
de toute espèce de culture et les améliorer meme pour leur 
faire atteindre l’objet actuel du cultivateur ; la production des 
graines, avec plus d’abondance et en meilleure qualité? Cul- 
tiver toujours des plantes de la même famille, des grains par 
exemple, est une direction contraire aux principes des asso- 
lements, c’est épuiser la terre et diminuei*- au moins l’abon- 
dance et la bonté des récoltes. Les faits prouvent le contraire, 
dira-t-on, et la culture des céréales est d’autant plus néces- 
saire que, d’après des documents statistiques, la Belgiquii ne 
pentsufiire à sa consommation en grains, elle est obligée d’en 
acheter .à l’étranger. 

Ce raisonnement est plausible et paraît victorieux à la pre- 
mière vue, cependant examinons. 

Ce ne sont certainement pas les pays de plaines de la Bel- 
gique qui ne produisent pas assez de blé pour leur consom- 
mation, ce sont les pays de montagnes, de pâturages, qui, 
trop éloignés des contrées belges productives de céréales, ont 

6 . 
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intérêt à en acheter à l’étranger, où ils ont l’habitude de se 
les procurer. Toute la partie de la province de Liège, sur la 
rive droite de la Meuse, est dans celte situation. Ce district 
s’est toujours approvisionné dans les pays de Fauquemont et 
de Juliers, et si l’on interrompait ces communications, la po- 
pulation serait en souffrance, et particulièrement celle de Ver- 
viers, qui est nombreuse, manufacturière, et entourée de pâ- 
turages et de forêts. 

Voilà pourquoi les documents statistiques semblent prouver 
que la Belgique ne peut suffire à sa consommation en cé- 
réales; mais on ne nous dit pas combien elle en exporte, soit 
en grains, soit en farine; et ce renseignement serait néces- 
saire pour savoir s’il y a compensation, et décider celte ques- 
tion. 

Dans tous les cas, on doit bien .se garder de diminuer la 
production des grains ; mais il imjiorte qu’on sache que l’on 
peut en semer moins et en récolter davantage, comme on l’a 
déjà fait remarquer dans le chapilre précédent. 

11 y a une très-grande différence entre les récoltes qui don- 
nent 10 pour un de la semence confiée au sol, et celles qui en 
produisent vingt-cinq pour nu ; il y a une très-grande différence 
entie un gros grain bien nourri et un petit grain retrait; une 
terre abondamment fumée donne beaucoup de paille et peu 
de grains ; celle qui est épuisée par un ensemencement de la 
même graminée, ne fournit que des grains mal nourris et en 
petite quantité. Ce sont les terrains bien reposés, qui n’ont 
pas porté de blé depuis quelques années, qui ont été fumés 
pour les cultures précédeutes, (|ui donnent les récoltes les plus 
abondantes et en première qualité. Il y a doue grand avan- 
tage à semer moins souvent du blé sur le même sol : on en 
récolte autant et plus, et pendant l’intervalle la terre fournit 
d’autres richesses. Nous ne pouvons trop le répéter, les plaines 
de la Belgique, soit en terres légères, soit en terres compactes, 
doivent être plus défoncées, plus fumées qu’elles ne le .sont, 
pour les rendre susceptibles de toute espèce de culture. Cette 
condition e.st indispensable pour les plus précieuses qui exi- 
gent un sol profond, et nous allons voir qu elle est également 
avantageuse à celle des plantes dont les racines n’occupent 
que la superficie et ne s’étendent jias à une grande profon- 
deur. 
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Quand le terrain est bien ddfoncé, on peut au besoin ob- 
tenir plusieurs bonnes récoltes successives de grains, ce qui ne 
convient pas lorsqu’il en est autrement. Dans le premier cas. 
quand la terre de la superiieie est épuisée par la première cul- 
ture, on ramène au-dessus, par des labours successivement 
plus profonds, la terre reposée qui, étant dessous, n’a pas été 
atteinte par les racines des plantes récoltées et qui, par con- 
séquent, peut fournir à la sustentation de céréales nouvelles. 

Avec les mêmes précautions on peut, sans affaiblir le sol, 
semer alternativement la fève et le froment. Faites mieux 
encore, semez en rayon le froment à épis rameux, le froment 
• h trochet, dit </e A'wiyrnc, qui rapporte quarante pour un, sui- 
vant Olivier de Serre, qui en a fait l expériencc, et M. Ma- 
diot qui la confirme. Si vous craignez encore la disette, 
cultivez le maïs pour engraisser vos bestiaux ; ce sont les 
grains qui dounent la meilleure viande, et, au be.soin, ils 
vous serviront pour la nourriture des hommes : leur farine, 
mêlée par moitié avec celle du froment, fait un pain de bonne 
qualité. ' 

. On le voit, la Belgique ii’a pas à craindre de manquer de 
blé, si même sa population venait à doubler; mais il faut 
qu’elle suit dirigée dans la voie du progrès et des améliora- 
tions du sol. 

Que les terres soient pesantes ou légères, il n’importe, les 
propriétaires doivent les amender si elles ne le sont pas ; vi'- 
paiidre sur les fonds argileux ce qui peut les rendre plus 
perméables aux racines des plantes, aux eaux pluviales, aux 
iniluences atmosphériques : la chaux, la marne, les cendres, 
le sable, sont très-propres à produire cet cflèt ; et, si l’on n’est 
pas en position de s’en procurer à prix modéré, il faut bien 
avoir recours au remède universel, le fumier, qui fertilise et 
amende en même temps. Si vous ne pouvez vous en fournir 
en quantité suffisante, enterrez des récoltes en fleurs : le sar- 
rasin, le lupin, le seigle, semés dru, et ayez soin, à chaque 
fumure, de défoncer le terrain en piquaut le fonds de deux 
à trois centimètres, au moyen de deux charrues se succédant 
dans le même sillon, jusqu'à ce que la couche arable ait ac- 
quis par là 60 k 70 ceutimèti'es de profondeur. 

Ün croit généralement qu’il faut se garder d’entamer le 
sous-sol en labourant, c’est là le principe des fermiers ; mais 
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ce^^iie doit pas être celui des propriétaires cultivateurs. Les 
premiers doivent craindre de mêler des matières infertiles, 
comme le sable et l’argile, à la couche arable, leurs récoltes 
en seraient diminuées \ ils seraient obligés d’employer plus de 
fumier ; et le terme de leur bail ne leur permettrait pas peut- 
être de profiter de l’amélioration qui en résulterait dans le 
défonçage du sol. Cette opération, an contraire, serait avan- 
tageuse au propriétaire, elle donnerait à son fonds plus de 
profondeur, et tous les avantages qui y sont attachés pour 
varier ses cultures et en augmenter les produits. 

Aussi longtemps qu’un fonds n’a pas l’épaisseur convenable 
de terre végétale, bien meuble, bien fertilisée, il n’est pas de • 
première qualité. On ne peut, tous les quatre ans, renouveler 
le sol, en ramenant à la superficie par le défonçage, la terre 
reposée qui est dans le fond; ou ne peut y cultiver, avec tous 
les avantages possibles, les carottes, les panais, les betteraves, 
la garance, la luzerne, le sainfoin, etc. : les récoltes les plus 
précieuses pour la nourriture des animaux domestiques et les 
matières premières que réclament les manufactures, dont la 
production est si profitable. 

Les grands avantages du défonçage, de l’amendement, de 
la fertilisation du sol, sont faciles h saisir, et c'est une ques- 
tion de physiologie végétale très-intéressante et très-lumi- 
neuse. Une plante pivotante ne peut trouver autant d'éléments 
assimilables dans une couche de terre végétale de mille 
mètres d’épaisseur, que dans celle qui en a 650 et plus ; elle 
ne peut s’allonger et se distendre, si elle ne rencontre un mi- 
lieu perméable et plein d’humus ; ce n’est que lorsqu’elle ob- 
tient double nourriture qu’elle peut prendre double dimen- 
sion : aussi est-il à remarquer que tous les végétaux à racine 
en pivot sont généralement plus productifs et de plus longue 
durée que ceux à racines chevelues. Voyez les arbres qui ont 
conservé leur pivot, et ceux auxquels on l’a retranché : point 
d’abondance et de variété dans les productions, point de pro- 
grès importants, sans une grande profondeur de la couche 
arable. 

Vous prétcmlrez peut-être que vous obtenez de vos terres, 
telles qu’elles .sont, autant de produits que vos besoins l’exi- 
gent. Combien pè.sent vos racines, vos carottes, vos panais? 
Quelle grosseur, quelle longueur ont-elles ? Si elles n’ont pas 
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7 à 800 millimètres (le longueur sur 90 de diamètre ; si elles ne 
pèsent pas un kilogramme, votre terre n’est pas assez dé- 
foncée, assez fertilisée. Vous ne semez pas en lignes distantes 
entre elles de 33 centimètres ; dans la ligne vos plantes ne 
sont pas espacées de 20 à 30 centimètres ; vous ne sarclez 
pas convenablement, et vos assolements sont à trop court 
terme. 

Vous direz que cette multiplicité de travaux est impossible 
sur un vaste domaine. Employez les machines h semer, à sar- 
cler, à bulter, vous abrégerez considérablement le travail. 
Défoncez, fertilisez vos terres successivement, et par parties, 
suivant les moyens qui sont à votre disposition : ces procédés 
sont encore insuffisants pour les grandes fermes, me direz- 
vous encore ; divisez votre propriété ; établissez, sur chaque 
division de vingt hectares et moins encore, une habitation avec 
ses dépendances : unu quantité de familles pourront, par la 
culture perfectionnée, vivre dans l’aisance sur le territoire 
qu’une seule occupe aujourd’hui ; ce sera souvent pour un 
père de famille une ressource favorable pour placer tous ses 
enfants dans une situation heureuse et assurée; ce sera pour 
1 Ktat un immense accroissement de richesses, de population 
et de puissance. 

Quand la terre sera bien cultivée, les habitations à la cam- 
pagne seront considérablement multipliées ; 5 hectares peu- 
vent subvenir à la nourriture de 20 vaches, ou d’un nombre 
équivalent de bêtes à laine, qui donneront de l’engrais pour 
conserver la fertilité d’une étendue double, et un bénéfice 
plus que suffisant pour entretenir une famille. 

Four toutes ces améliorations on a besoin de beaucoup d’en- 
grais, et ceux qui conviennent aux terres argileuses sont les 
fumiers chauds des chevaux, des bêtes à laine, des chèvres 
et des lapins; voilà, sans contredit, les bestiaux qu’il convient 
d’y multiplier, sans cependant en exclure l’espèce bovine. 
Mais comment nourrir en été ^es bêtes à laine, s’il n’y a pas 
des biens communaux assez étendus à pâturer à proximité de la 
bergerie? On sera obligé de consacrer au pâturage un vaste 
terrain, semé en trèfle blanc, ou il faudra renoncer à ce bé- 
tail dont le fumier est le plus conveuable aux terres com- 
pactes. Dans cette alternative, quel que soit le terme que l’on 
choisisse, il y a désavantage d'un côté comme de l’autre. Dé- 
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ciclez-vous donc, pour votre intcrèf, à placer vos bétesà laine 
dans les mêmes conditions que vous tenez vos bètcs à cornus : 
nourrissez-lcs à l’dtable, et ne les laissez sortir que pour peu 
de temps, alln de pouvoir les faire changer d'air, et laisser 
aérer et nettoyer les bergeries. — C’est impossible, s'écriera- 
t-on ; la vie .sédentaire est contraire à la constitution des 
moutons, ils en périraient. — La vie sédentaire ne convient 
à aucun animal ; mais il ne s’ensuit pas que les bêtes à laine 
doivent être tenues constamment au pâturage. 11 y a un terme 
moyeu dans lequel elles se trouvent en bonne position. On 
objecte qu’en tout temps et en tout lieu on tient coustam- 
raeut les troupeaux de cette espèce au pâturage. Et si ce n’é- 
tait là qu’un usage introduit à une époque où il y avait par- 
tout de vastes communaux, où l’on trouvait avantage à en 
profiter? Si ce n’était qu’un préjugé suranné et contraire aux 
circonstances actuelles, ne faudrait-il pas préférer une autre 
méthode plus profitable, plus en harmonie avec l'état de l’a- 
griculture de nos jours', qùi sent, la nécessité de défricher les 
communaux, les terrains incultes, les pacages, pour les rendre 
plus productifs? Ou insiste en disant que l’on a essayé de 
nourrir les bétesà laine à la bergerie, et qu’on s'en est mal 
trouvé. Ce fait n’a rien d'élonnaiit, ni d’opposé au principe 
que je propose : bien certainement les bétes à laine ne peu- 
vent vivre dans des bergeries basses, comme on les a con- 
struites jusqu’à présent, où elles sont pressées les unes contre 
les autres, où elles étouffent, où elles ne respirent qu'un air 
vicié ; mais il n’en est pas de même quand on les tient dans 
des bergeries vastes et élevées, percées à la partie supérieure 
à tous les vents, où elles respirent un air pur, etc. 

Le routinier persistera : il ne manquera pas de présenter, 
à l’appui de son o))inion, des faits altérés dont il dissimulera 
quelques circonstances; des faits conlrouvés, on opposition 
avec l’expérience ; il mettra beaucoup d importance à des fu- 
tilités, il considérera de grands avantages comme nuis ; il fera 
enfin ce que fait toujours un entêtement stupide soutenu par 
la prétention de tout savoir, qui se refuse à ouvrir les yeux 
à l’évidence. 

Que faire pour convaincre des esprits ainsi prévenus et do- 
minés par riiabitudu ? Il n’y a qu’un moyen, c’est d’établir des 
exploitations modèles, où on leur ferait voir, de leurs propres 
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yeux, ce qu’il est impossible de leur faire comprendre par le 
raisonnement. 

Là, on leur ferait remarquer la construction des bergeries 
favorables à la santë des animaux ; l'avantage qu’il y a de 
laisser un espace vide de deux pieds de profondeur entre les 
fondements des quatre ninrs, pour le remplir dans les con- 
trées argileuses avec du sable,, des cendres lessivées de bois, 
de houille, de briques, de chaufourniers, de savonniers, etc., 
afin que ce fonds s’imbibe des urines des troupeaux, et forme 
un engrais pulvérulent, excellent sur les sols coni|>actes. 

On leur montrerait les petits enclos trùs-fertilcs, où le trou- 
peau va successivement pâturer et prendre I air vif pendant 
deux on trois heures par jour ; les champs où végètent luxueu- 
sement les racines, les rutabajas, les maïs quarantins; on of- 
frirait à leur admiration les prairies artilicielles où poussent 
avec vigueur les herbacées les plus nutritives; on soumettrait 
a leur inspection les troupeaux de hétes à laine qui en sont 
aflonragés, et ils concevraient peut-être qu’il est possible de 
faire mieux que leurs pères. 

Le préjugé relatif à l’entretien des bêtes à laine dans les 
bergeries, n’est pas le seul qui règne dans nos campagnes ; il 
en est un autre qui n’est pas moins en désaccord avec l’agri- 
culture de l’expérience : c’est celui qui a rapport à la manière 
de nourrir l’espèce ovine pendant l'hiver. 

S’il fallait en croire le commun des cultivateurs, on ne 
pourrait hiverner les bêtes à laine sans leur donner des nour- 
lïtures sèches, de la paille, du foin. etc. ; cependant il est 
reconnu que les fourrages secs sont nuisibles à ce bétail ; qu’ils 
le font dépérir, qu’ils l’excitent à boire trop d’eau et qu'il est 
avantageux d’y joindre un aliment frais. Ils n’impruuvent 
probablement l’alimentation continue avec des racines et des 
tubercules, que parce qu’elle est contraire à leurs habitudes. 
Ils savent que I humidité, l’herbe couverte de rosée, les 
plantes mouillées, sont choses pernicieuses aux moutons ; mais 
ils ne voient pas la différence qu'il y a entre une nourriture 
chargée d’eau et une nourriture fraîche. A cet égard, lesTa- 
cines et les tubercules sont l’équivalent de I herbe fraîche, dont 
les bêtes à laine se nourrissent avec avantage et sans incon- 
vénient pendant tout l'été ; et pendant la plus grande partie 
de l’hiver' ces racines précieuses leur sont données après avoir 
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perdu leur eau de vi^gf'lation, ce qui les rend encore moins 
aqueuses que l’herbe des champs, qui est l’aliment naturel 
des hôtes à laine. An Surplus, il convient de leur donner 
souvent un peu de sel pour stimuler leur facultd digestive et 
améliorer leur chair; cet excitant les préservera de tout dan- 
ger, s’il y en avait dans la nourriture fraîche. 

Ces erreurs dissipées, voyons les avantages qu’il y a à s’y 
soustraire. Quand on a surabondance de paille, de foin, il 
n’y a pas d’hiconvénient à les en affourager une fois par jour, 
à jeter dans le râtelier la paille destinée à faire litière, afin 
de laisser les hôtes à laine y choisir ce qui leur convient ; 
mais je ne voudrais pas en faire leur nourriture principale, 
et régler mon exploitation en conséquence. 

Lesprogrèsde la culture en rayons et à la machine ont changé 
les circonstances dans lesqnellqs les cultivateurs se trouvent, 
et la direction delà culture doit changer de môme. 

Autrefois le foin, la paille, étaient les aliments les plus 
abondants, les plus communs, ceux qui coûtaient le moins: 
aujourd'hui, il n’en est plus absolument ainsi. Veut-on en 
avoir la preuve, que l’on sème en ligne, sur un hectare de 
terre bien préparée pour cet objet, la carotte, le panais, la 
betterave, le rutabaja ; que l’on cultive ces plantes avec la 
machine à sarcler: que l’on sème, après les dernières façons, 
dans les entrelignes, le maïs quarantin ; ensuite que l’on choi- 
sisse un hectare du meilleur gazon, et que l’on observe le- 
quel de ces deux hectares a produit le plus de nourriture poul- 
ie bétail ; on verra bientôt laquelle des deux cultures mérite 
la préférence. 

Sur les!25 arcs de betteraves dont les rayons seront espacés 
de 50 cent., les plantes dans la ligne à 30 centimètres l’une de 
l’autre, produiront an moins 16000 betteraves, dont le poids 
moyen dechacifîie doit être au moins de 5 h lOkilog., suivant 
la fertilité du sol, les soins de la culture, et les circonstances 
atmosphériques. Prenons le minimum, 5 kil. kil. 83,250 

Sur les 25 ares de carottes semées en rayons 
espacés à 35 centimètres, les plantes étant dans 
la ligne à 25 centimètres de distance, doivent 
donner au moins 28,000 carottes, que nous 
admettons à Un kilogramrne poids moyen. 28,000 

A reporter. . . . kil. 111,250 
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20,000 

34,630 
Voilà kil. 173,900 

eo racines et rutabagas, et eu n’est pas tout : on a semë, dans 
lesentreligiies, des maïs quarantiris. Dans cet licctare en ques- 
tion il y a 20 rayons de betteraves, 20 de carottes, 28 de pa- 
nais, 28 de rutabagas, en tout 104 lignes de 100 mètres du lon- 
gueur ; en admettant que l'hectare soif un champ carre, voilà 
une étendue de 1,040,000 centimètres qui, divisés par 
34 centimètres, distance des maïs dans les entreligtics, don- 
nent 30,385 plantes dont les grains sont éminemment pro- 
pres à la nourriture et à l’engrais du bétail. 

D’après les expériences de Danbantun, un mouton de taille 
médiocre mange par jour ciinj livres de choux; il est bien 
reconnu que les choux ne sont pas aussi nourrissants que les ra- 
cines et les rutabagas; quoi (pi’il en soit, admettons-les au pair, 
et l’hectare aura produit la nourriture de 400 bêtes à laine pen- 
dant près de six mois; cependant Je ne serais pas d’avis de 
donner à chaque bête 3 livres de racines et de rutabagas, dans 
la crainte de les etigraisser par une trop forte nourriture. 

Dans ce calcul, où les fractions en ma faveur sont négli- 
gées, j’ai admis les betteraves au poids moyen de 3 kilog. ; 
j’ai cependant la conviction que sur un terrain défoncé, 
amendé, fertilisé comme il a été prescrit, le rendement se- 
rait de plus du double. On a vu des champs de betteraves de 
10 à 13 kilogrammes chacune ; on en a présenté une à l’in- 
tendant de Metz, avant la révolution, qui pesait 33 livres 
marc, et il est fait mention d’une antre qui a pesé 40 livres. 
Les journaux ont annoncé, en 1841, que l’on avait vu cette 
année en Belgique un champ dont les betteraves pesaient, 
terme moyen, douze kilogrammes, et qu’il s’en était trouvé 
une du poids de 22 i kilogrammes ; mon évaluation est donc 
en dessous de la probabilité. 


Report. . . 

Les 23 ares de panais seront cidtivés comme 
les carottes; ils doivent produire davantage; 
mais admettons-les pour le même poids. 

Les 25 ares de rutabagas cultivés en rayons - 
espacés à 35 centimètres, les plantes distantes 
dans la ligne à 30centimèties, doivent donner 
2.3,100 rutabagas à 1 i kil., |>oids moyen. 
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J’ai porté les carottes au poids moyen d’un kilog.., pesan- 
teur de carottes qui ont été cultivées eu rangées et sans fu- 
mier. 

Les panais sont admis au même poids, quoique je sois per- 
suadé.que celui de ces racines serait plus fort. 

Lesrulabagassont portésau poidsmoyende 1 ^ kilogramme, 
parce que j’en ai obtenu de cette pesanteur dans une terre 
peu fertile. 

Si j’avais voulu faire pins d’impression sur l’esprit du lec- 
teur, j’aurais en plus d avantage à comparer le rendement 
d’un champ de betteraves à celui d’nn champ de foin ; mais 
je n’en avais pas besoin ; comme on va le voir, il me suffit 
d’exposer la vérité telle qu’elle est aujourd’hui, sansy ajouter 
mes espérances, quoique je sois persuadé que les carottes et 
les panais obtiendront un jour le meme ])oids que les bette- 
raves. 

Jusqu’à présent on n’a pas cultivé ces racines dans le but 
d’augmenter leur volume ; il est cependant bien probable 
qu’avec de rintelligence et en les plaçant dans les circonstances 
les plus favorables à leur développement, comme je l’ai in- 
diqué en choisissant les grains les mieux nourris dans les se- 
mences de l’espèce la plus volumineuse, en lescidtivant avec 
tous les soins qu’exige leur accroissement de grosseur et de 
longueur pendant quelques années, on en obtiendra d’une 
dimension bien plus cojisidérable <(ue celle qu elles ont eue 
jusqu’à nos jours. 

Nous venons de voir, par un calcul très-modéré, qu’un hec- 
tare cultivé en racines et en rutabagas uous donnerait la nour- 
riture de -iOO bêtes à laine pendant six mois d hiver ; eh bien, 
ce même hectare, converti en gazon, nous fournirait à peine 
treize àqnatorze mille kilogrammes de foin eu deux coupes; 
et, pour nourrir avec ce fourrage sec le même bétail pendant le 
même espace de temps, on aurait besoin de 72,000 kilo- 
grammes de foin à un kilogramme par bête et par jour ; et 
afin de les empêcher de dépérir, il faudrait y ajouter pour 
chacune une petite poignée d’avoine tous les jours qu’elles 
n iraient pus au pâturage. Ainsi cinq hectares seraient oc- 
cupés à fournir la provision de foin seulement. Voyez l’im- 
mense différence qu’il y a entre l une et l’autre méthode! 

Voilà ce qui était à remarquer par rapport à la nourriture 
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de ce troupeau en hiver; observons maintenant ce qui est re- 
latif à son entretien pendant l’ét^. 

Il faudra^ par la méthode ordinaire, laisser 8 à 10 hectares 
semés en trèfle blanc, etc., pour pâturage; par le mode que 
je propose, deux hectares en 3 ou 4 enclos à pâturer succes- 
sivement, et 3 hectares en luzerne, sainfoin, chicorée, ray- 
grass d’Italie, vesces vivaces et seigle semé dru, suffiront pour 
aflburager le troupeau à l’étable, parce que ces herbacées 
fauchées en fleurs donnent plusieurs coupes pendant l’été, 
et permettent de varier les aliments des animaux à chaque 
repas. Voilà encore une économie de près de moitié sur l’em- 
ploi du terrain. 

Si l’on considère ensuite les deux méthodes relativement à 
la production des engrais, on trouve encore un bénéfice en 
faveur de celle que je préconise. Le troupeau, passant la plus 
grande partie du jour dans les bergeries, fournirait nécessai- 
rement une plus glande quantité de fumier. 

Cette nouvelle manière d’entretenir l'espèce ovine serait 
certainement plus favorable que l’ancienne à la santé de ces 
animaux ; ils seraient moins exposés aux intempéries de l’at- 
mosphère, aux grandes pluies, aux grandes chaleurs, aux 
fatigues, à toutes les causes de maladies qui leur occasionnent 
des accidents de toute espèce; leur nourriture serait mieux 
réglée, sous les yeux du maître, ni trop faible, ni trop abon- 
dante, nide mauvaise qualité; et, pcndantle tempsdes longues 
pluies, les herbes pourraient être fauchées d’avance pour les 
laisser égoutter sous toit, avant de les distribuer au bétail. 
Ainsi, la plupart des fermes des plaines argileuses pourraient 
augmenter leur bétail d’un troupeau de bêtes à laine, y trou- 
ver un surcroît de bénéfice en laine et en moutons gras, et 
obtenir une grande quantité de l’engrais le plus propre à la 
nature de leur sol, pour accroître l’abondance et la valeur de 
toutes leurs productions. 

Tout ce qui vient d’être dit par rapport aux bêtes à laine 
peut également s’appliquera l’entretien des chèvres du Thibet 
et d’Angora, dont le duvet des premières et les poils longs et 
soyeux des secondes sont les matières premières de précieuses 
fabrications. Les cbèvi-es fournissent de plus un lait propre à 
la confection de fromages très-estimés. 

L’éducation des lapins d’Angora, qui convient particulière- 
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ment aux petites propriétés, concourrait également à la pro- 
duction de l’engrais Ip plus convenable aux terrains argileux, 
et les poils si fins, si moelleux de cette espèce, feraient naître 
parmi nous une nouvelle industrie. 

Je ne puis entrer ici dans de plus amples détails sur l’é- 
lève de ces différentes espèces d’animaux ; je n’ai pas à 
exposer les connaissances nécessaires aux cultivateurs pour se 
livrer h ces entreprises ; mon intention se borne à signaler à 
l’administration de l’industrie le but qu’elle me semble devoir 
se proposer pour le perfectionnement et la plus grande ex- 
tension de l’agriculture des terres compactes de la Belgique. 

Beaucoup d’esprits enchaînés par l'habitude, ne verront 
datis toutes ces innovations qu’une utopie; je le conçois. 
C’est ainsi qu’ils considèrent tout ce qui dépasse leurs préju- 
gés ; mais il n’y a pas d’illusion dans ce qui est basé sur l’ex- 
périence, et tons les agriculteurs, instruits de ce qui s’est fait 
j)ar rapport à la culture des racines et des tubercules dans les 
établissements modèles de Suisse, de France, d’Angleterre et 
d’Allemagne, peuvent en rendre témoignage. La science agri- 
cole est très-avancée; il ne manque au perfectionnement de 
la culture pratique, et à l’augmentation du bien-être des na- 
tions, qu’une détermination ferme et éclairée des gouverne- 
meuts, pour employer les moyens propres à opérer une 
heureuse révolution dans l’exploitation des terres. Si les ad- 
ministrateurs de l’industrie doutent da ces vérités, qu’ils ob- 
servent les faits, qu’ils comparent les produits d’un jardin aux 
|)roduits des terres cultivées par les fermiers ; qu’ils s’assurent 
de ce qui se fait à Uoffwill, à lloville, etc. ; qu’ils renouvel- 
lent, au moins dans une ferme modèle, les e.\périences déjà 
faites ailleurs, et ils seront convaincus des avantages qui v 
sont attachés, et de la nécessité de mettre la main à l’œuvre. 

On est généralement persuadé de I importance de l’agricul- 
ture dans un Htat , de sa grande inlluence sur la prospérité 
publique, du besoin qu’il y a de la perfectionner; mais on 
n'a guère que des notions fort incomplètes à cet égard. Quand 
les gouvernements se décident à la favoriser, ils ne s’occupent 
quede quelquesdétaiis, et pointde l'ensemble; iis n’emploient 
que de faibles moyens, qui ne peuvent produire des résultats 
généraux , qui n’attaquent pas le mal dans sa racine. Il faut 
se déterminer à des eflbrts grands et prolongés, pour arracher 
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la culture à la situation où l’ont placée la décadence romaiti«% 
la barbarie, le moyen âge, et les entraves de l’habitude. Il 
faut une ré\'olution dans les agents de cette industrie, et, pour 
l’opérer, il faut établir des écoles spéciales, des exploitations 
modèles, afin de former des cultivateurs propriétaires éclairés, 
et diriger l’agronomie vers les améliorations du sol. 
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CHAPITRE XII. 


DE l’agriculture DES MONTAGRES DE l’aHDEKNE BELGE. 


Nous avons recherché les améliorations agricoles que récla- 
ment les plaines sablonneuses et les plaines argileuses des 
deux grandes divisions de la Belgique; il nous reste à exposer 
celles qu’exige la culture dans les provinces montagneuses 
de Liège, de Namur et du Luxembourg. 

[/agriculture des montagnes, sous notre climat, n’est en- 
core qu’en ébauche ; c’est, en quelque sorte, une nouvelle 
création à opérer pour mettre à profit cette espèce de terrain 
d’une assez vaste étendue en Belgique. 

Dans les pays chauds, la vigne s’est emparée à bon droit 
des montagnes exposées au midi ; dans les pays froids et hu- 
mides, elles sont plus communément abandonnées aux bois 
de construction, de chauffage, et en plus grande partie encore 
à d’arides bruyères, que l’on écobue tous les dix, quinze ou 
vingt ans. 

Cependant, les habitants du district de Verviers, province 
de Liège, ont su couvrir leurs montagnes de bons pâturages, 
produire d’excellent beurre, et des fromages très-estimés, 
surtout dans une partie du nord de l’Europe. 

Il serait à désirer que l’on y confectionnât aussi des fromages 
durs, ne fùt-ce que pour la consommation des provinces 
belges où l’on fait un grand usage du fromage de Hollande; 
ce nouveau débouché déterminerait peut-être les défriche- 
ments dans les autres provinces montagneuses. Jusqu’à pré- 
sent, ce mode de culture en pâturages ne fait guère de pro- 
grès en étendue, du côté du midi ; car, non loin de Verviers, 
l’Ardcniie commence et déploie ses vastes bruyères. 

Dans cette contrée aride, on ne trouve qu’un bétail chétif. 
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de rares et misérables villages ; et, chez les habitants, la pau- 
vreté, les préjugés et l’ignorance du moyen âge. Le premier 
soin à prendre pour retirer l'Ardenoe de cette situation à 
demi barbare, c’est d’y ordonner le partage des communaux, 
qui s’étendent sur presque toute la surface du pays, et en- 
tretienneut les habitants dans un état stationnaire de misère. 
L’intérét particulier ne se chargera pas d’améliorer les biens 
en commun, et l’habitude, l’impossibilité d’obtenir le con- 
cours de tous pour opérer les améliorations désirables, em- 
pêchera toujours la pluralité des possesseurs de mettre la 
main à l’œuvre : c’est là un exemple frappant de l’inconvé- 
nient de la communauté des biens, que quelques esprits sys- 
tématiques osent préconiser sans en prévoir les tristes consé- 
quences. 

Quel désastre a pu priver ce pays de ses forêts primitives ? 
On ne sait; l’histoire n’en dit rien, que je sache; mais on peut 
observer aujourd’hui les causes qui ont pu amener et entre- 
tenir cette pénurie ; ce sont l’écobuage et le parcours des 
troupeaux dévastateurs : l’une amoindrit, stérilise la couche 
de terre végétale et fait naître le besoin -d’abattre les forêts; 
l’autre arrête la végétation des plantes ligneuses dans leur 
premier âge, et ces causes sont bien suffisantes, ce me semble, 
pour expliquer les effets signalés ; l’infertilité du sol, l’ab- 
sence des bois, et la vaste étendue des bruyères. 

Si du moins les habitants de ces tristes contrées semaient 
avec leurs seigles le trèfle blanc et la pimprenelle dans leurs 
terres écobuées, ils formeraient de bons pâturages; ils 
pourraient alors se livrer à l’entretien des troupeaux de mé- 
rinos, dont les agneaux ne s’élèvent pas aujourd’hui sur le pa- 
cage des bruyères. La laine de cette race précieuse se vendrait 
avantageii.sement aux fabriques de draps de Verviers, enri- 
chirait les |)i'oducteurs, et leur aisance leur donnerait le désir 
et les moyens de s’adonner aux défrichements. Après le par- 
tage des communaux, c’est par- là, je pense, qu’il faudrait 
commencer l’amélioration des plateaux de ces montagnes. 

Le sol de l’Ardenne se compose assez généralement d’une 
argile rendue assez friable par le sable résultant des roches 
qu’elle recouvre ; elle est plus ou moins mêlée de leurs frag- 
ments, qui en rendent le défonçage difficile et coûteux ; plus 
on approfondit ce sol, plus on en trouve. Quoi qu’il en soit. 
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l’extirpation de ces pierres est indispensable pour obtenir une 
couche arable propre à faciliter l’action de la charrue, des 
autres instruments aratoires, etàcultiver lesplanlesà racines 
pivotantes. Cependant cet inconvénient n’est pas aussi nuisi- 
ble qu’il le semble au premier abord; quand je faisais cette 
opération, l’enlèvement des pierres et leur mise en tas hors du 
champ, par des femmes et des enfants, me coûtaient soixante 
centimes à chaque labour par journal, ou 21 ares, non com- 
pris le transport par tombereaux au lieu de dépôt. 

Si les pierres enlevées de la terre sont calcaires, il est avan- 
tageux d’en faire de la cbaux par meule, pour amender un 
sol trop compacte ; si elles sont de grès, on s’en sert pour cou- 
vrir des chemins, et il s’en trouve qui sont propres à la bâ- 
tisse. 

Pour fertiliser un terrain ainsi défoncé, le moyen le plus 
économique est encore d’y enterrer des récoltes en fleurs, pen- 
dant deux on trois ans, de la manière déjà indiquée. Par 
cette opération, qui équivaut chaque fois à une demi-furaure, 
un évite de distraire les fumiers nécessaires aux autres cul- 
tures; mais quelque avantageuse qu’elle soit, il est à remar- 
quer que le commun des cultivateurs ne s’y livrent pas sans 
répugnance; ils ne savent pas attendre le bénéfice, et ont 
regret d’enfouir une récolte qui peut nourrir leurs bestiaux 
et, après l’avoir commencée, ils cèdent souvent à l’intérêt du 
moment, au préjudice de l’avenir. 

L’Ardenne serait bien malheureuse si l’on ne pouvait y la- 
boarer que les surfaces planes ; il est beaucoup de pentes, plus 
ou moins déclives, que l’on peut soumettre à la culture de la 
charrue en prenant la précaution de commencer le labour 
par le haut de la pièce, et de rejeter la terre vers le sommet, 
j)our ne pas contribuer avec les eaux pluviales à les en dé- 
garnir, et même pour remédier à cet inconvénient, lorsque 
déjà il existe. 

Les tciTains doucement inclinés et exposés au midi sont 
propres à presque toute espèce de culture ; ils conviennent à 
la luzerne, lorsqu’ils sont ptofondément défoncés et épurés de 
pierres. 

Les expositions au nord-ouest peuvent être utilisées en y 
semant des forêts de chênes, en y formant des pâturages ou 
des taillis en chênes à écorcer, et des plantations de noisetiers. 
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Quant aux sommets des montagnes qui ne prdsentcnt que 
peu de superficie, il y a avantage à les semer en hautes fu- 
taies, en arbres verts, tels que cèdres du Liban, pour en aug- 
menter l’èlèvntion et l’abri qu’ils offrent aux vallées. Ces 
«abris peuvent être, suivant les localités et les dispositions du 
sol, d’une bien heureuse influence en agriculture, pour arrêter 
les vents froids desséchants, et adoucir la température des 
lieux qu'ils protègent. Quand ou défriche un pays inculte, et 
que l’on est maître de disposer de tout à volonté, il faut bien 
se garder de négliger cet avantage. Les plateaux des mon- 
tagnes qui ont quelque étendue doivent être entourés de 
haies épaisses en arbres verts ; pour produire cet effet salu- 
taire, un propriétaire ne doit pas hésiter «a acquérir le terrain 
où il peut établir un abri pour ses champs : c’est le premier 
soin qu’il doit prendre (l). 

Les trois principales espèces de sols que l’on distingue dans 
ces contrées ne sont pas d'une égale fertilité : le sol qui re- 
pose sur la roche calcaire mérite la préférence à cet égard ; 
le sol schisteux vient ensuite, et le sol de grès est le plus sté- 
rile : l’un comporte la culture du froment quand il est bien 
fertilisé, l’autre celle do seigle, et le troisième celle de l’a- 
voine ; mais quelle que soit la différence qui existe entre ces 
trois natures de terres, il convient de les portor toutes, parles 
amendements, au même degré de fertilité, afin d’obtenir les 
productions les plus abondantes et les plus précieuses. 

Indépendamment de ces avantages, la fertilité du sol qui 
hâte le développement des végétaux, et leur fait parcourir le 
plus rapidement les différentes phases de leur végétation, coti- 
court avec les abris à rendre favorable, sous notre tempéra- 
ture, la culture des plantes qui appartiennent à un climat 
pUis méridional : ainsi le maïs, si productif, si excellent pour 
la nourriture, l’engrais et la bonification de la chair des bes- 
tiaux, qui n’atteint pas toujours à la maturité en Belgique 
dans des terres ordinaires, y prospère dans les jardins, ou sur 
un sol très-amélioré. 

Je ne pense pas qu’il convienne d'établir dans les mou- 
tagnes de l’Ardeune, qui font partie des provinces de Liège, 


(1) f'oxes raon ouvrage sur le Défrichement des terrains eablonneux , pour 
ptus amples renseignements. ‘ 
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Namur et Luxembourg, les systèmes de pâturages suivis dans 
les cantons de Herve et de Verviera ; ce qui convient à un 
district ne peut pas toujours suflire ni se réaliser sur une 
étendue beaucoup plus considérable. Cette petite contrée du 
district de Verviers peut se dispenser de cultiver des céréales 
pour sa consommation, parce qu’il en croît abondamment 
dans son voisinage ; mais si elle était obligée de les tirer de 
loin, de payer des frais de transport considérables; si une 
grande partie des cultivateurs ne pouvaient s’occuper des tra- 
vaux de fabrication pour les manufactures de Verviers, il ne 
lui serait pas possible de conserver ses terres en gazon. 

D’un autre côté, quelque avantageux que soit ce système 
de culture, il n’est pas cependant aussi productif que le labou- 
rage et l’agriculture perfectionnée. Pour s’en convaincre, il 
suffit de comparer le rendement d'une luzernière, du trèfle, 
du sainfoin, de la vesce vivace, à celui d’une prairie ; la quan- 
tité de nourriture que donne une terre semée en carottes, 
panais, betteraves, turneps, rutabagas, au même terrain cul- 
tivé en foin. Partout on ne met en gazon que les sols qui ne 
peuvent être avantageusement labourés, et l’agriculture nou- 
velle présente de bien plus grands avantages et par conséquent 
des motifs encore plus puissants que la culture ordinaire, pour 
renoncer aux prairies sur les surfaces qui peuvent être livrées 
à la charrue. 

Ainsi, en Ardenne comme ailleurs, dans toutes les situa- 
tions labourables, il importe d’enseignér et d’établir la cul- 
ture en rayons, l’emploi des nouvelles machines aratoires, et 
d’y introduire le principe de l’assolement des terres, qui influe 
si puissamment sur la beauté des récoltes en éloignant le plus 
qu’il est possible le retour de chacune d’elles sur le même fonds. 

En considération de l’exiguité des terreslabourables, il me 
semble que dans l’Ardenne tous les terrains de cette nature 
doivent être consacrés à la culture des denrées alimentaires 
pour les hommes et les animaux ; afln de fournir à la subsis- 
tance d’une grande population, d’un nombreux bétail, et 
d’augmeuter la production des engrais qui assurent la fertilité 
du sol, les objets do vente et d’exportation pourront être pro- 
duits sur les terrains trop déclives pour être soumis à la char- 
rue : ce qui peut être très-important dans les pays de mon- 
tagnes où une grande partie du territoire est trop inclinée pour 
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admettre le labour à la charrue. Sur les pentes trop rapides, 
il n’y a que les cultures permanentes qui conviennent, telles 
que celles des plantes pérennes, herbacées ou ligneuses, qui 
s’opposent à l’entrainement des terres par les pluies. 

Les terrains profonds en terre végétale, dont la déclivité 
n’est pas trop contraire an mouvement de la herse, sont pro- 
pres à la luzerne, au sainfoin, à la vèsee vivace sur les sols cal- 
caires ou chaulés. Lorsque ces conditions n’existent pas dans la 
terredes expositions méridionales, mieux vaut-il les planter en 
vignes ou en arbres et arbustes convenablement espacés, tels 
que cerisiers, mûriers, châtaigniers, noisefiers, et semer des- 
sous des graminées et. des légumineuses vivaces. Le gazon se 
trouvera bien, à l’abri des arbres, dans un sol trop exposé au 
soleil, et conviendra au pâturage des chevaux, des chèvres et 
des bêtes <à laine. 

La culture de la vigne a pris peu d’extension en Belgique, 
quoique la production du vin y serait d’une grande importance, 
si elle était convenablement protégée et encouragée dans ce 
pays, où la consommation en est considérable. L’augmentation 
de cette industrie serait un accroissement de travail, de ri- 
chesse et de population indispensable à l'entier défrichement 
de l’Ardenne belge, et qui répondrait bien favorablement aux 
besoins de toute la Belgique. 

Les versants méridionaux des montagnes de l’Ardenne con- 
viennent à la vigne, et il y a des expositions de ce genre plus 
qu’il n’en faut pour produire le vin nécessaire à la consom- 
mation intérieure de l’Etat; il ne s’agit que de les mettre en 
culture. Mais ce n’est pas à l'ignorance sans direction qu’il 
faut en laisser le soin : elle agirait mal, ne réussirait pas, et 
son exemple aurait la plus funeste influence sur l'avenir. 
Rappelons-nous ce qui est arrivé lorsqu’on a cherché dans cqs 
derniers temps à introduire l’industrie sélifère en Belgique : 
on s’y prit mal, aussi mal qu’on pouvait le faire pour nous en 
dégoûter; on n’a pas réussi, et il est maintenant manifeste 
pour beaucoup d’esprits que cette entreprise ne peut pas avoir 
de succès en Belgique. Voilà, pour les masses, comment se 
décident les questions les plus importantes. 

Notre climat est trop humide et trop froid pour la vigne, 
dit-on ; c’est sans doute un inconvénient qui nous empêchera 
de produire du vin aussi généreux que celui de la Bourgogne 
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et du midi de la France ; mais nous n’avons pas pour réussir 
à élever nos prétentions aussi haut ; nous serions bien satis- 
faits, et nous aurions liéb de l’être, si nous pouvions obtenir 
des vins blancs comme ceux des bords du Rhin et de la Mo- 
selle, des vins rouges comme ceux des rives de la Sarre. Ces 
côtes sont à peu près à la même latitude que la partie méri- 
dionale de notre Ardenne, et les unes et les autres doivent 
par conséquent donner des produits analogues. 

Sur les bords de In Meuse, depuis Liège jusqu’à Huy, il y 
a des vignobles qui donnent des vins, fàibles à la vérité, et qui 
ont plus ou moins le goût de terroire que l’on attribue à la 
présence du la houille dans lu sol ; mais qui trouvent cepen- 
dant des consommateurs, et c’est un motif suflisant pour en 
conserver la cultpre. 

Remarquons bien que ces vignes sont placées dans une po- 
sition bien plus désavautageuse que celle de la haute Ardenne; 
elles sont plus au nord, elles soulTrent de l’influence des eaux 
de la Meuse et de l’effet des terrains houilleux, circonstances 
défavorables qui n’agissent pas au delà des cours de l’Em- 
blève et de l’Ourthe. 

A cinq ou six lieues de là, sous une’température bien plus 
froide, il se trouve, depuis quelques années, sur la rive gauche 
de la Vesdre, un petit vignoble d’essai qui prouve bien tout le 
parti avantageux que l’on peut tirer de l’exposition sud-est 
de nos montagnes. Dans cettesituation, M. Hans, de Verviers, 
a planté, avec des soins et une intelligence bien remarqua- 
bles, quelques ares de vignes ; et, quoique jeunes encore, elles 
produisent un vin rouge qui approche déjà du vin de Cham- 
pagne. Dans cet essai, deux cépéages ont été employés; l’un 
à raisins gris, l’autre à raisins rouges. Dans la vinification le 
propriétaire a sagement séparé les deux espèces, et le vin pro- 
venant des raisins rouges est bien supérieur à l’autre : ce qui 
prouve, après milleautres preuves, combien l’espèce de vigne 
influe’ sur la qualité du vin, et la nécessité du choix à faire, 
surtout pour les plantations dans les pays qui sont au nord, 
du climat le plus favorable à la vigne. 

Remarquons encore dans ce fait que si, avec des vignes qui 
n'ont pas encore acquis assez d’âge, placées dans une position 
froide qui subit l’influence des montagnes dites les hautesfan- 
celle des eaux de la Vesdre, et malgré le désavantage d’une 
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petite curdequi produit toujours une fermentation incomplète, 
on fait un vin fort agréable, quencdevonsHious pas espérer d’ob- 
tenir dans une situalion plus méridionale, comme le Luxem- 
bourg? Pour faire dans la production du vin aussi bien (|ue nos 
voisins des bords du Rhin, de In Moselle et de la Sarre, il nous 
suiTirait, je pense, de les imittu' dnus la culture de la vigne et 
le mode de vinification ; mais nous devons viser à profiter de 
leur expérience, et îi faire mieux que la généralité des vigne- 
rons de ces contrées, en eberebant à éviter les fautes qu’ils 
ont faites dans le choix des expositions, des cépéages, du mode 
de culture de la vigne, et dans l'art de la vinification. 

La réussite ne tient pas seulement au climat et au choix 
des cépéages, elle dépend encore de tout ce qui peut concou- 
rir à la fabrication du vin : et nous avons le plus grand intérêt 
à établir en Ardennc une bonne pratique, fondée sur les prin- 
cipes les inieu.x démontrés par I expérience, afin d'assurer le 
succès à l’avenir de cette industrie. 

Malheureusement la science est encore incomplète à cer- 
tains égards ; nous avons bien des données certaines et sulii- 
santés pour réussir, mais nous ne devons pas eu rester là si 
nous voulons élever nos produits à la plus grande perfection 
possible sous notre latitude. 

L’observation et l’expérience ont démontré que le pineau 
est l’espèce de cep qui donne le meilleur vin dans les pays si- 
tués vers le Nord, sous le climat qui comporte encore cette 
culture. A-t-on cherché par les semis à acclimater de plus en 
plus en Helgique ce précieux cépéage? A-t on cherché par le 
même moyen à se procurer des variétés qui seraient, sous 
notre climat, plus favorables encore, et qui, avec les bonnes 
qualités de celui-ci, produiraient plus abondamment? 

On prétend qu une seule espèce de plants ne suflit pas 
pour composer un bon vignoble ; s’esl-on assuré de la vérité 
de celte opinion reçue? A-t-on recherché quelles sont les es- 
pèces qu’il faudrait associer en Belgique au pineau qui doit 
toujours, je pense, se trouver en supériorité numérique? 

Il V a un fait à citer «pii prouve combien il importe de 
chercher à obtenir, par les semis, une plus grande acclimata- 
tion de la vigne sur notre sol et sous notre latitude, et à 
•trouver de nouvelles esiièces qui seraient plus jnopres à notre 
température que les espèces connues. 


Digitized by Google 



— 158 — 

M. Van Mon3, de Bruxelles, qui a fait tant de belles dé- 
couvertes en poinologie, assure s’étre procuré par les semis 
une vigne qui ne manquait jamais de rapporter, qui produi- 
sait des grappes dont les grains, gros comme une reine-claude, 
avaient beaucoup de douceur et mûrissaient, dit-il, au mois 
d’août; malbeureusement ce cep précieux périt, paraît-il, 
avant d’avoir été reproduit, et l’on n'a pu vérifier si le raisin 
Van Mens donnait de bon vin et s’il pouvait être associé avan- 
tageusement au pineau dans la vinification. On sait que les 
gros raisins ne produisent pas des vins de bonne qualité ; mais 
celui-ci était si hâtif, qu’on avait le temps de le laisser at- 
teindre à une très-complète maturité : il était très-doux, et 
par conséquent devait fournir beaucoup d’alcool et oflTrirsaus 
doute un vin généreux, propre à la grande consommation. 
Aussi longtemps que toutes ceit questions ne sont pas résolues 
par l’expérience, nous ne connaîtrons pas tous les élé- 
ments de succès que nous pouvons avoir pour introduire et 
perfectionner la culture de la vigne et la production du vin 
sur nos montagnes. 

Quoi qu’il en soit, nous avons des motifs plus que sufTisants 
pour nous déterminer à cette entreprise, fondée sur des faits 
et de grandes analogies; et une exploitation modèle me pa- 
raît indispensable pour atteindre le but de la manière la plus 
sûre et la plus avantageuse à la Belgique. 

Cet établissement y introduirait une pratique basée sur les 
bons principes, et dégagée des préjugés si communs chez les 
hommes illettrés; il formerait des élèves, procurerait aux 
cultivateurs les cépéages les plus convenables, leur ofirirait 
l'exemple des bonnes méthodes de culture et de vinification, 
la disposition du sol en terrasses, et tout ce <|ue la science pré- 
sente déplus certain pour l’amélioration de l’art du vigneron. 

L’industrie vignicole donnerait à la Belgique deux grands 
avantages : elle “mettrait en grande valeur des terres in- 
cultes qui n’en ont que peu ou point, et elle lui fournirait un 
produit qui la délivrerait en grande partie du tribut qu'elle 
paye à l’étranger. 

Il est encore une autre culture que celle do la vigue qui 
conduirait à peu près au même résultat et qui pourrait être 
employée en même temps , c’est celle du cerisier. On sait 
que cet arbre croit dans tous les sols; qu’il rapporte presque 
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tous les ans : que la maturité de son fruit est très-préeoce, et 
que ses variétés à f^ros fruits sucrés routes ou noirs donnent 
de fort bons vins. Si cette opération était profitable, dira-t-un, 
depuis longtemps on s’en serait occupé en Angleterre, en Al- 
lemagne et en Belgique. Ce raisonnement serait juste, si les 
cultivateurs n’étaient partout ignorants et routiniers, s’ils 
ne repoussaient pas toute innovation avec la plus grande 
obstination. Pour que cette entreprise soit faite; il faut que 
le be.soin la détermine , et qu'elle présente de gros bénéfices ; 
sans cette condition elle n’aura pas lieu, et même , quand 
le besoin la provoque , une foule d’obstacles s’y opposent 
encore. 

Dans les pays où la vinification des raisins est pratiquée, 
où l’on possède toutes les connaissances, tous les ustensiles né- 
cessaires à cette industrie; où il serait facile de faire du vin 
de cerise, on n’y pense pas, et l’on n’a aucun intérêt à l’en- 
treprendre. Au contraire, dans les contrées où le raisin n’at- 
teint pas une suffisante maturité, où l’on ne fait pas de vin, 
on n'a ni les machines ni les connaissances indispensables à 
cette opération ; un essai y serait trop onéreux , rieu n’y est 
disposé; les premiers produits y seraient plus chers que le 
vin que le commerce fournit ? personne ne voudra donc s’en 
occuper. 

Si même un homme instruit en donne l’exemple, ce fait reste 
isolé, il n’a pas d’imitateurs, parce qu’il n’y a pas de besoin à 
.satisfaire : les produits du dehors y suffisent et les dispositions 
de toutes choses à cette production pour l’intérêt particulier ne 
s’y trouvent pas faute de protection et d’encouragement de la 
part du gouvernement. 

La cerise en pleine maturité renferme tous les éléments 
chimiques indispensables à lu vinification; et, quand on le 
voudra, ce sera pour les pays où le raisin ne mûrit pas, un 
accroissement de richesses. 

Le cerisier peut donner du vin, de l'eau-dc-vie de cerises 
(kirschen-wasser) et du marasquin, et il vient bien sans frais 
dans les pâturages; ces produits mis en oeuvre sont assez im- 
portants. ce me semble, pour que le gouvernement encourage 
sa culture et les fabrications qui en dépendent avec la plus 
grande sollicitude, el cherche à les établir, aies étendre et à 
les perfectionner sur les montagnes de l’Ardenne belge. 
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Les boissons vineuses ne sont pas les seuls produits que la 
Belgique n’a pas en quantité suffisante, et que l’Ardeiinepeut 
lui procurer, les luiiles fines et comestibles en sont d’autres 
qui augmenteraient ses productions et ses moyens d’existence. 
Puisque notre climat ne nous permet pas de cultiver l’oli- 
vier, il ne nous reste qu’à le remplacer par d’autres arbres 
qui donnent à peu près les mêmes productions : le noyer et 
le noisetier «ont de ce nombre, lis réussissent sur les mon- 
tagnes de notre latitude, le dernier surtout ; et on pourrait y 
joindre le hêtre, dont les faines contiennent une très-bonne 
huile, d’une longue conservation, si l’on trouvait un moyen 
économique de les décortiquer pour ne les livrer au moulin 
que dépouillées de leur enveloppe ; si la mécanique nous pro- 
curait cet avantage, nous n’aurions rien à envier aux pays 
chauds à cet égard ; car I huile de faînes peut être assimilée 
à celle d’olive, par ses qualités physiques; au contraire des 
autres, elle s'améliore en vieillissant, et ne rancit qu’à la 
longue, avantage qui la ferait préférer, si son enveloppe ne 
rendait pas son extraction trop coûteuse. En attendant, il se- 
rait intéressant pour nous de voir améliorer le fruit du hêtre 
par la culture et la greffe; afin de lui faire obtenir plus de 
volume et dt saveur, il faudrait le cultiver pour son fruit, et 
non uniquement pour sou bois, intention qui exige une cul- 
ture différente. 

Le noyer étant un arbre originaire des pays -chauds (la 
l’erse) ne doit être placé sur nos montagnes qu’à l’exposition 
méridionale, ou à l’abri de haies épaisses d’arbres verts, pour 
en obtenir d'abondantes productions. Nous le cultiverons 
en grand, dans deux vues différentes ; d’abord pour son bois, 
et dans ce cas il faut lui laisser son pivot, ensuite pour ses 
fruits, et alors il convient do le lui ôter. On peut le semer en 
massif sur des terrains escarpés, dans des fentes de rochers, 
ou en lignes, à distances convenables dans les pâturages. Son 
bois est fort utile h la menuiserie et à la fabrication des armes 
à feu ; son buile remplace celle d’olive. Il est bien à désirer 
que la production des huiles indigène.^, que le madia satim 
ne tardera pas à accroître, suffise bientôt à la consommation 
delà Belgique, et nous délivre du détestable mélange que 
Ion nous vend comme huile d’olive, et que l’on nous fait 
payer comme telle, en refusant souvent de nous vendre celle 
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de pavot pure. L’administration de l'industrie, outre ses en- 
couragements à la culture du noyer et autres arbres oléagi- 
neux, pourrait concourir à réparer plus promptement le dés- 
ordre, en imposant fortement, ou en prohibant les builcs’ 
étrangères. 

Si nous n’avions pas la malheureuse habitude de recher- 
cher les productions méridionales, nous aurions cultivé 
les végétaux de notre climat , nous en aurions amélioré 
les produits, et nous ne serions pas dans la nécessité de 
recourir à l’étranger pour nous procurer les objets néce-ssaiies. 
à nos besoins et à notre sensualité. Nous n’avons pas été ou- 
bliés de la nature dans scs largesses, mais nous ne savons pas 
profiter de ses dons, et tel végétal que nous dédaignons parce 
qu’il est commun; dont nous jouissons incomplètement, parce 
que nous n’en avons pas étudié toutes les qualités, est souvent 
celui qui peut nous procurer les plus grands avantages, et 
dont l’industrie jieut retirer le plus de richesses. 

Le noisetier est dans cette catégorie : son fruit est généra- 
lement recherché: les enfants surtout l’aiment avec passiou, 
il contient une huile des plus fines qui équivaut à colle d’a- 
mendes, et peut être. employé aux mêmes usages; après l’ex- 
pression on retire du marc une fécule précieuse qui sert par 
excellence dans la fabrication du pain d’épices, dont on fait 
en Belgique une si grande consommation. Le noisetier vient 
sur tous les sols, h toutes les expositions; il peut être laisséen 
buisson sur les terrains escarpés, les feutes de rochers ou etn- 
tenu en arbre, sur les pâturages dans une terre légère et fer- 
tile ; il atteint la hauteur de dix mètres. 

Bosc a observé que le tioisetier était bien plus abondant, et 
donnait plus de fruits, ainsi que de plus beaux et de meil- 
leurs produits, dans les terrains calcaires que dans les terrains 
quartzeux et argileux. Il convient donc, quand on le sème on 
qu’on le plante sur ces derniers, de chauler le sol auquel on 
le confie. 

Quand on veut manger son fruit sec ou en extraire I huile, 
on doit attendre sa parfaite maturité: dans cet état il quitte 
sa cupule et on peut le récolter en secouant l’arbrisseau ou 
ses branches : les noisettes tombent sùr des toiles disposées 
par-dessous. On a dernièrement inventé une machine qui 
casse la coquille sans endommager l’amende. On le voit, le 

7 . 
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noisetier peut devenir l’olivier , l’amandier des Ardennes. 

Malgré tous ces avantages, et bien que près d’un quart du 
territoire de la Belgique soit inculte, et que le noisetier pour- 
fait y prospérer, ce pays achète en Espagne la plus grande 
partie des noisettes qu’iLconsomine; il tire ses huiles fines de 
France, d’Italie, etc. ; il donne ses capitau.\ pour des objets 
de consommation qu’il pourrait produire au grand avantage 
du défrichement de l’Àrdenne, de l'augmentation de ses ri- 
chesses et de sa population. Voilà ce qui arrive quand on laisse 
à l’intérêt particulier seul le soin d’avancer la prospérité na- 
tionale, sans la direction qfledoit lui imprimer l’économie po- 
litique, quand on le laisse croupir dans ses vieilles habitudes 
et son ignorance. 

IN’oublions pas de faire mention ici du châtaignier; en sa 
qualité d’arbre de montagnes, il a droit de figurer sur celles 
de l’Ardenne, de les enrichir de ses excellents fruits, et de 
pourvoir à notre consommation. On doit désirer de le voir se- 
mer et planter aux expositions méridionales, sur les terrains 
schisteux et en pentes, au-dessous des sapins qui doivent cou- 
ronner les sommets. Quelques bouquets isolés de ces arbres 
ne siifTiraient pas, ils ne serviraient qu’aux propriétaires, à 
leurs localités, et c’est une forte production qu’il nous faut; 
il semble donc qu’il ne conviendrait d’encourager que les 
grandes plantations, ahn que les fruits de ces arbres devins- 
sent un objet de commerce avec les autres provinces de la 
Belgique où les châtaignes et les marrons sont recherchés. 

Aux autres expositions des montagnes, on pourrait semer 
les châtaigniers pour les tenir en taillis, surtout sur les schistes 
en décomposition, où l’on sait qu’ils se plaisent et rappor- 
tent beaucoup; on les coupe à sept ans pour échalas, cercles 
de tonneaux et baguettes de treillages ; à 13 ans pour faire les 
mômes objets, etc., en bois de refente; à 20 ou 23 ans pour 
charpente légère, douve, etc. D’après Miller, en Italie, toutes 
les futailles, grandes et petites, sont faites de ce bois qui a la 
propriété de ne pas se gonfler ni se resserrer par la présence 
ou l’absence des liqueurs. 

.Ainsi la culture des montagnes de l’Ardenne pourrait nous 
procurèr beaucoup de produits qui nous manquent.: du vin, 
des liqueurs, des huiles fines, des fruits d’une grande consom- 
niation, que la Belgique ne produit pas, ou ne fournit pas en 
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quantité suflisantc : elle pourrait nous donner beaucoup d’au- 
tres fruits 6ns ou communs, tels que les pommes à cidre ; 
mais j’ai cru devoir ne m’attacher qu’aux productions les plus 
importantes et les plus nécessaires pour nous délivrer des tri- 
buts que nous payons à l’étranger, et conserver nos capitaux. 

Dans la même situation, nous recbercherons dans le cha- 
pitre suivant les animaux qn’il conviendrait d’élever dans 
cette contrée, pour notre nsage et notre exportation. 


4 


Digitized by Google 



— 164 — 


CHAPITRE XIII. 

iiiulte du précédent. 


Dans le prccdclent chapitre, rions avons recherché la direc 
fion à donner à l’agriculture de l’Ardenne; les moyens de 
défrichement ; les plantes qu’il convient d’y cultiver, en con- 
sidérant le sol, le climat, et les besoins généraux de la Bel- 
gique; dans celui-ci, nous avons à signaler les animaux que 
l’on doit y élever dans les memes considérations. Indépen- 
damment de rentrelien de l'espèce bovine, des chèvres dont 
il a déjà été question dans les chapitres relatifs à la culture 
des plaines, et qui ne peut dans l’Ardenne prendre une aussi 
(p ande extension, eu égard an peu d’étendue des ter res labou- 
rables, nous avons à signaler, comme plus convenable encore 
à cette contrée, l’éducation du cheval, du mérinos, du lapin 
d’Angora et des vers à soie. 

On apprécie l’utilité du cheval pour les nations civilisées, 
et les nombreux usages que nous faisons de sa force : il nous 
aide à cultiver nos champs, il nous sert également dans l'in- 
dustrie manufacturière, et transporte les marchandises de 
notre commerce; dans tous les travaux de 1 homme, il est 
son aide, son compagnon ; il le porte, ou attelé à un char il 
le traîne avec vitesse pour satisfaire son impatience, éviter 
des fatigues à sa mollesse ou le soulager dans scs infirmités. 
Le cheval n’est pas seulement l’animal le plus utile, il con- 
court encore à nos plaisirs, à notre luxe; il est l’objet d’un 
grand commerce et il contribue à notre indépendance par les 
services qu’il nous rend à la guerre. Dans celte circonstance 
il nous est indispensable, et ne peut être remplacé. 

Un peuple a donc grand intérêt à posséder une race de 
bons chevaux, et ne doit rien épargner pour la perfectionner 
et la multiplier autant qu’il est possible. 
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Heureusemçnt la Belgique est encore favoris<fe à cet ëgard , 
les montagnes de l'Ardenne nous oflVcut les situations les plus 
avantageuses poür l’ëducation du cheval : un terrain mon- 
tueux, des pâturages secs et propres à sa coin(>lexiou ; des 
eaux vives et pures; un climat variable; tout ce qu’il faut 
pour fortilier sa santé ; tout ce qui peut lui donner de l’exer- 
cice., de la vigueur., de la It^gèreté et de la souplesse dans ses 
mouvements ; aussi les petits chevaux de ce pays sont-ils ner- 
veux, sobres, durs au travail, et du meilleur service. Cette 
race a besoin d'être améliorée, embellie, surtout dans ses 
formes et dans sa taille, et mérite bien de l’être. 

Le gouvernement hollandais avait établi dans l’Ardenne 
un haras d étalons que le gouvernement actuel a remplacé 
par un dépôt d’étalons qui va anuuellement y faire la monte; 
mais la métisation sufllt-clle à tous nos besoins et au but que 
nous devons nous proposer ? Obtenir de beaux poulains ne 
sulFit pas {x>ur |)eifectionner cette race, il faut les élever de 
manière à leur faire prendre tout leur développement, et ce 
n’est pas en les tenant au pâturage des bruyères et des bois 
taillis, où ils ne trouvent qu’une chétive nourriture, qu’ils 
pourront acquérir une taille plus avantageuse. Au reste, il y 
en aura daus le nombre qui seront bons pour la cavalerie lé- 
gère ; et, dans un pays, il faut des chevaux de toute espèce 
et de tout prix; mais ce n’est pas .à la métisatiou, ce me 
semble, que nous devons nous borner; ses progrès sont trop 
lents, et l'éducation du cheval en Ardenne est entourée de 
trop peu de moyens et d intelligence. 

Que les hommes opulents s’occupent de l'élève deschevaux 
de course, ils y trouvent leur plaisir, et il n’est besoin poul- 
ies y encourager (jue de leur oll’rir l’occasion de faire preuve 
de la vélocité de leurs chevaux ; mais ces coursiers plus ra- 
pides que le vent ne nous intéressent que médiocrement, ce 
sont des animaux d’un grand luxe, qui trouvent peu d ama- 
teurs : nous avons des besoins plus nombreux, plus impor- 
tants, plus lucratifs à satisfaire. 

L’Ardenne ne convient pas à la production des grands che- 
vaux pour les charrois et l’attelage des carrosses ; c'est une 
industrie qu’elle doit laisser à la ilesbaie, au Ilainaut, aux 
environs de Tournai et de Lûmes : le but du ce premier pays 
doit être de produire le cheval fin, nerveux, aux belles pro- 
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portions, qui font sa vigueur et sa beantë, aux formes par- 
faites et ëidgantes, aux mouvements vifs et faciles, anx at- 
titudes fières et gracieuses, propre à la selle et aux équipages 
de luxe. Les chevaux de cette espèce manquent à la Belgique, 
où il y a de nombreux besoins; ils y sont recherchés, bien 
payés, et peuvent devenir l’objet d’un grand commerce. Voilà, 
ce me semble, l’espèce dont l’éducation doit être encouragée 
pour notre usage et pour l’exportation. 

Je ne pense pas, cependant, que nous puissions réaliser 
promptement ces vues par la seule métisation de la race ar- 
dennaise ; bien mieux vaudrait y établir des haras de ju- 
ments et d’étalons d’une race déjà améliorée, qui nous pré- 
sentât toutes les conditions requises, et qui ne nous laissât 
que le soin de la propager, en la perfectionnant encore. ' 

Huzard débnit le haras : « le lieu de réunion de chevaux 
n mâles et femelles pour la reproduction. » Il en distingue 
de trois sortes : « les haras sauvages, les haras parqués et les* 
n haras domestiques. » Il improuve les premiers, pour les 
inconvénients qu’ils présentent; il n’admet pas les troisièmes, 
quoique bien préférables, parce que les chevaux qui en pro- 
viennent étant accoutumés, dans les habitations, à une tem- 
pérature douce et uniforme, sont plus sensibles aux change- 
ments de l’atmosphère, et, par conséquent, plus exposés aux 
maladies qui en sont les suites ; il donne la préférence aux 
deuxièmes. 

(I Les haras parqués, dit-il, sont ceux où les animaux sont 
» élevés dans des parcs peu étendus, mais assez grands, ce- 
» pendant, pour qu’ils puissent y développer toutes leurs 
» forces ; ces sortes de haras sont les plus avantageux, ceux 
» qui fournissent le plus de chevaux ; et quoiqu’ils ne soient 
» point en générai aussi énergiques, aussi durs que les che- 
» vaux sauvages, on a l’avantage d’y élever la race dont on 
» a besoin ou celle que l’on croit devoir convenir plus parti- 
» culièremenl au sol et au genre des pâturages ; d’ailleurs les 
» animaux continuellement sous les yeux et la main de 
» l’homme, s'habituent dès leur jeunesse à vivre avec lui et 
O sont bien plus faciles à dresser ; les mâles, les femelles et 
» les jeunes animaux étant séparés les uns des autres, ne 
» peuvent se battre, se blesser, et les animaux qui les com- 
» posent, quand on en a besoin, travaillent aux différentes 
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<> occupations auxquelles ils sont propres, et rendent ainsi un 
» double service. » 

I/autoritd de Huzard est d’une grande force; elle est fondi^e 
sur une longue expérience, sur une haute science ; Ions les 
motifs dont il s’appuie sont si évidents qu’on ne peut se re- 
fuser à partager son opinion. Les haras parquc's, qu’il préco- 
nise, conviendraient admirablement à la disposition du solde 
l’Ardenne, et nous donneraient la possibilité de créer une race 
de chevaux distingués, non-seulement par la beauté de leur 
conformation, mais encore par leur vigueur, la sou[>lesse de 
leurs membres, et leur longue durée. A ces titres, cette race 
serait préférable à la race anglaise ; et c’est précisément ce 
qn’il faut à la Belgique pour établir la concurrence. 

Fixés sur le but que l’on peut se proposer, recherchons les 
moyens qui sont à notre disposition pour le réaliser : le gou- 
vernement aurait à pourvoir son haras d’étalons et de juments 
tirés des plus belles races; atin d’obtenir les produits les plus 
rapprochés de la perfection, rien ne doit être négligé pour 
réussir. En cela l’économie serait bien mal entendue, et serait 
une perte pour l’avenir. 

La race formée, il ne s’agirait plus que de la propager; et 
cette propagation serait bientôt obtenue, si notre roi, le meil- 
leur des rois constitutionnels, établissait un haras parqué à sa 
terre d’Ardenne, les grands seigneurs, les grands propriétaires 
s’empresseraient d’imiter ce noble exemple, et la Belgique 
serait enrichie d’une des plus belles productions. 

Il y a près d’un siècle qu’il est de mode pour les hommes 
opulents d’avoir des jardins dit anglais, qui ne sont que des 
imitations perfeclioniiécs des jardins chinois ; les premiers ne 
sont pas sans agréments, quand on les parcourt >pour la pre- 
mière fois; mais, quand on les voit souvent,- la satiété arrive 
et l’ennui vient à sa suite ; alors on calcule les sommes énor- 
mes qu’ont coûté ces remuements de terre pour former des 
élévations et des vallées ; tous ces simulacres de temples, de 
chalets ; ces kiosques ridicules, tous ces ponts inutiles, sous 
lesquels on a fait passer l’eau avec tant de dépenses; toute 
cette agglomération d’inutilités qui ne donnent qu’un plaisir 
fugitif. • , . -J 

Depuis quelcjue temps on commence a revenir de toutes 
ces fantaisies de détail ; on se borne h former un bel ensemble 
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de pelouses et de plantations, et l’on est avare de tout le reste. 

Dans ce genre, je voudrais voir faire encore un nouveau 
progrès • ce serait de joindre l’utile à l’agréable. Ce temple 
placé sur la croupe d’une montagne m’intéresserait davantage 
s’il renfermait une magnanière de vers à soie; un vaste ru- 
cher d’une forme élégante me serait plus agréable que ce bi- 
zarre kiosque ; un clapier de lapins à longs poils présenterait 
plus d’attrait à la curiosité du promeneur qu'un bâtiment sans 
objet réel ; un hangar d’une construction simple et gracieuse, 
destiné à abriter, pendant la saison rigoureuse, des chevaux 
d’une belle race, me ferait plus de plaisir que ce simulacre 
d’ermitage gothique qui me raj>pelle une époque de barbarie 
et d’ignorance ; j’aimerais mieux voir sur cette verte pelouse 
bondir le poulain autour de sa mère, que de voir détériorer 
les gazons par de tristes oies d’un autre climat, qui ne valent 
pas mieux que les nûtres. Le paysage en serait plus animé, 
plus attachant ; au lieu d’une grande perte, le propriétaire y 
trouverait un lucre ; le pays, un surcroît de production, et l’on 
n’entendrait pas élever cette grave question ; « L’btat doit-il 
» souffrir qu’une partie de son sol, destiné à produire les den- 
» rées nécessaires à la subsistance du peuple, soit sacrifiée à 
» uu vain plaisir? » 

Il est étonnant que les gens riches qui emploient des che- 
vaux, et qui géiiéralement les aiment, ne s’amusent pas à 
élever ce bel animal ; un haras parqué n’exige pas beaucoup 
de soins; c’est un jardin paysager rendu lucratif; il procure 
les mêmes agréments, et plus encore, que ceux qui occasion- 
nent beaucoup de dépenses et ne donnent point de revenu. 

Si j’étais riche et propriétaire en Ardcnne, je voudrais encore 
enclore deux montagnes voisines dans la vallée (lesquelles cou- 
lerait un petit ruisseau ; leur clôture serait formée par une haie 
de sureaux, semée sur un terrain convenablement défoncé et 
fertilisé. Dans [>eu d’années ces arbres offriraient une palis- 
sade infranchissable, leurs fruits et les branches à élaguer me 
seraient' utiles. Le ruisseau fournirait des écrevisses, et ses 
eaux, rassemblées dans un étang, nourriraient des poissons, 
et serviraient ,à abreuver et à baigner mes chevaux. 

J’établirais de bons pâturages, composés de graminées, de 
pimprenellüs, de lupiilines, de trèfles blancs, sur les versants 
des montagnes exposées au sud-est ; et je les planterais, à 
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grandes distances^ d’arbres à fruits tels que uoisetiers en ar- 
bres, noyers, cerisiers, châtaigniers, etc. ; je partagerais ces 
gazons en enclos par des haies de robiniers dont le feuillage 

f ilait aux chevaux, pour pouvoir diviser ces animaux suivant 
eur sexe et leur âge, en empêchant de se nuire et de gâter 
trop de pâturages à la fuis. 

I.es autres expositions des montagnes seraient semées de 
noisetiers en buisson, de taillis de châtaigniers, de chênes à 
écorces, etc. ; quant aux sommets des montagnes, ils seraient 
couverts de forêts d’arbres verts, de cèdres du Liban pour 
servir de retraite ; et, comme ces chevaux seraient tenus 
toute l’année dans le parc, j’y ferais construire un hangar 
pour qu’ils pussent se mettre à l’abri pendant les grands froids 
et les longues pluies, et y recevoir des fourrages au besoin. 
Remarquons bien ici qne l'établissement d'un haras parqué 
n'entrainerait pas à une dépense bien considérable, et ne pré- 
sente guère de chances de perte : les défrichements et les 
plantations conserveraient et augmenteraient en valeur; si 
même on renonçait à l'éducation des chevaux, les pâturages 
peuvent servir aux bêtes à laine fine, aux chèvres du Thibet, 
d’Angora et même aux vaches laitières. 

Tels sont les principes de la science appliqués aux dispo- 
sitions du sol, èt an climat de l’Ardenne, pour l’établissement 
des haras parqués, si propres à concourir à la mise en culture 
de cette contrée, et à fournir aux besoins de la Belgique. 

Parmi les autres animaux qu’il convient d’entretenir dans 
l’Ardenne, ou distingue surtout les bêtes à laine fine, dont il 
a déjà été question dans le chapitre relatif à la culture des 
plaines argileuses. Les mêmes dispositions doivent y être ad- 
mises pour nourrir, sur un terrain de peu d’étendue, le plus 
grand nombre possible de bêtes ovines. 

Dans cette contrée aussi, il faut les tenir dans des bergeries 
hautes, bien aérées, bien propres, où l’on ne sent aucune 
odeur ; les nourrir à la crèche, soir et matin en été, avec du 
sainfoin, delà luzerne, des vesces vivaces, des herbes de sei- 
gle, etc. ; les mettre dans un bon pâturage pendant deux ou 
trois heures, vers le milieu du jour, quand il ne pleut pas, 
pour varier leurs aliments, leur faire prendre l’air, et leur 
donner un exercice salutaire ; il faut les affourager en hiver 
avec des carottes, des panais, des betteraves, des rutabagas, 
2. 8' 
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(les topinambours, un peu de sel et de la paille, si l’on en a. 
Il a été d<?jà déinontrë que ce mode d’entretien est plus éco- 
nomique que la in(5tho(le ordinaire, plus convenable à leur 
santé; qu’il pçrmct de mieux régler leur alimentation, et 
d’éviter de les engraisser par une nourriture trop abondante, 
ou de leur laisser prendre la pourriture par des herbages qui 
leur sont contraires. 

Les laines d’Ardenne sont généralement plus fines que (telles 
des pays (iidtivés, où la race des mérinos n’a pas été intro- 
duite : cette finesse de la laine indigène ne peut donc résulter 
(jue de la nature des pacages, et du peu de nourriture que ces 
animaux y trouvent, circonstances qui prouvent le principe 
admis à l’établissement de Naz, sur la modicité de l’alToura- 
gement qu’il faut donner aux bètes à laine, au préjudice de 
leur taille, pour obtenir une laine de première qualité. 

La faible quantité de nourriture donnée ainsi aux bétes à 
laine ne permet pas à leur corps (ïe se développer autant 
que par Aine alimentation plus abondante; mais ({uelle en est 
la <»nséquence ? Sur le même fonds on peut entretenir un 
plus grand nombre d’animaux de cette race, et la finesse de 
leur laine, les hauts prix qu’on en obtient, dédommagent avec 
usure de la perte que l’on fait sur la quantité de viande de 
lioucherie. Il me souvient qu'une année la dépouille du trou- 
peau de Naz fut vendue vingt-huit francs le kilogramme. 

Une autre conséquence déconle encore des considérations 
({ui précèdent, c’est que la race de Naz est celle qui devrait 
être choisie de préférence pour être introduite en Ardenue, 
comme étant habituée à une faible sustentation, et portant 
les produits les plus précieux ; il est à remarquer, en outre, 
que la limitation de la nourriture ne peut être aussi exacte- 
ment observée à la pâture (continue que par l alfouragement 
principal donné à la bergerie, et que la combinaison de ces 
doux circonstances concourt avec la race du mérinos à pro- 
duire le résultat le plus avantageux : mais ce n’est pas sur 
l’intérêt particulier seul <ju’on peut compter pour faire cette 
entreprise. L’Ardenne n’est pas assez riche pour pouvoir se 
livrer à des opérations de cette importance, sans y être en- 
couragée par l’administration de l'industrie ; une exploitation 
modèle y est nécessaire pour donner l’exemple, fournir des 
béliers aux troupeaux de chaque village, dos brebis à ceux 
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qui Tondraient s'en procurer, et enseigner la manière d’en- 
tretenir les bêtes à laiue, que nous Avons exposée h l’article 
des plaines argileuses, en commençant d'abord par l’amélio- 
ration des pâturages et les semis du trèile blanc et de la pim- 
prenelle pour les former. 

L’espèce d'animaux dont il vient d’être- question n’est |ias 
la seule qui porte un lainage d’une grande finesse et propre 
au feutrage; il existe une race de lapins qui peut lui disputer 
la préférence pour la beauté et le moelleux de son duvet, et 
qui est d’autaut plus intéressante que son éducation convient 
particulièrernent aux petits propriétaires, et peut favoriser la 
classe inférieure de la société. 

Quoique la consommation des lapins suit considérable en 
Belgique, et surtout à Bruxelles, la race d’Angora n’y est 
guère connue ; on n’y élève des lapins «fue pour leur chair et 
leur peau, et l’on ne pense pas à multiplier l'espèce qui pour- 
rait fournir une matière première de la plus grande valeur. 

Le duvet de la race d’.Angora est doux, soyeux, au moins 
aussi fin que la plus belle laine, et se feutre avec Iveaucoup 
de facilité; il peut donc remplacer la laine dans les fabrica- 
tions qui font usage de celle-ci,’ et donner des pioduit.s plus 
inuelleux, plus flatteurs au toucher; il est même probable 

3 ii’il conviendrait à la confection des châles comme le duvet 
es chèvres du Thibet. 

Pourquoi donc n’en nse-t-on pas? La raison en est simple; 
il y eu a si peu, la production en est si faible, si peu répandue, 
qu’on ne pourrait s’en procurer pour une œuvre un peu im- 
portante. Si un fabricant voulait se livrer à cette fabrication, 
il serait obligé de produire lui-même la matière première et 
de la mettre en œuvre; et cette double opération n’est guère 
possible à un seul individu. 

On le conçoit, c’est là une de ces entreprises que l’intérêt 
particulier seid n’oserait hasarder, si 1 administration de l’in- 
dustrie ne venait à son secours, et celle-ci aurait à encourager 
à la fois, et la production de lu matière première, et l’indus- 
trie qui devrait en faire usage. 

Plusieurs considérations gru\es doivent déterminer à pro- 
téger cette nouvelle production dans r.Vrdenne : d’abord l’é- 
ducation des lapins d’Augora en clapier domestique donne- 
rait des moyens d’existence à un grand nombre de familles. 
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une occupation dont, à la rigueur, la ménagère seule pourrait 
être chargée pendant que son mari travaille à la terre ; elle 
nous fournirait une production précieuse, qui manque à la 
Belgique ; elle ferait naître une fabrication non moins im- 
portante, et notre commerce en profiterait sans concurrence, 
et probablement avec tous les avantages que donne un objet 
de mode. 

Voilà certainement de nombreux motifs, et d’une biea 
haute portée, pour qui en aperçoit toute l’importance; ils 
doivent nous décider à favoriser cette industrie avec toute la 
sollicitude qu’elle mérite. 

Pour atteindre ce but, l’administration de l’industrie aurait 
à établir un clapier pour servir de modèle, propager la race 
d’Augora, et en fournir des individus à ceux qui désireraient 
de la multiplier et d’en tirer profit ; cette propagation serait 
probablement très-prompte, vu l’extrême fécondité des la- 
pins et la faible mise de fonds qu’exige la construction et l’a- 
meublement d’un clapier de à 15 mètres de longueur sur 
4 à 5 de largeur : un clapier de cette dimension, garni de 
24 mères, fournirait environ 600 lapereaux , et une tonte 
d’un lainage de première qualité, que les fabricants de mous- 
seline-laine s’empresseraient sans doute d’acquérir pour amé- 
liorer leur industrie. Je dis une tonte, quoiqu'on en fasse or- 
dinairement plusieurs pendant l’été, parce que je pense qu’il 
convient de laisser croître le duvet à toute sa longueur et de 
lui donner le temps d’acquérir toute sa force pour le rendre 
plus propre à l’industrie la plus importante. 

11 est encore une autre matière première qui manque à la 
Belgique, et qui ne peut être produite avantageusement en 
ce pays que dans les montagnes de l’Ardenne : c’est la soie. 

Si, dans ces dernières années, on a vainement cherché à la 
produire dans les plaines humides, ce n’est pas un motif pour 
y renoncer dans une situation plus convenable. L’insuccès avait 
été prévu d’avance : j’ai démontré dans le temps, par le /owr- 
nal d’agriculture, que cette entreprise avait été faite contre 
tous les principes de l’art, et qu’elle ne pouvait avoir un ré- 
sultat avantageux ; à cette époque, l’élau pour la production 
de la soie a été donné sans l’accompagner de l’instruction né- 
cessaire : on a planté les mûriers sur des fonds contraires à 
la production de bonnes feuilles, sur les bords des eaux, sur 
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des terrains humides, des sols fertiles ; et, quand on s’est oc- 
cupé de l’éducation des vers à soie dans l’ignorance de l’art, 
on n’y a trouvé que des pertes décourageantes, qui ont fait 
abandonner cette entreprise, et ont fait naître des préven- 
tions funestes. 

Lorsqu'on veut introduire (U>ns un pays une nouvelle in- 
dustrie, on est partout exposé à de notables mécomptes : d'a- 
bord on agit ordinairement à l’imitation de la contrée où elle 
prospère, sans tenir compte de la différence de climat , sans 
admettre les modifications qu’exige la production étrangère 
sous un nouveau ciel. 

Nous voyons partout commettre les mêmes fautes, suivies 
des mêmes insuccès, sans profiter de l'expérience, et partout 
nous voyons les introducteurs d’une industrie nouvelle agir 
avec la même imprévoyance. 

La production de la soie a été importée deux ou trois fois 
en France, où elle prospère aujourd’hui, avant d’y être con- 
venablement établie. Malgré tous les efforts de Henri IV, 
elle ne l'était pas encore de son temps, et il a fallu toute 
la persévérance de Colbert pour y parvenir définitivement. 

Sous l’administration du prince Charles de Lorraine, on 
chercha à introduire en Belgique la culture du mûrier et 
l’éducation des vers à .soie; on planta ces arbres à l’aventure, 
dans des terrains plus ou moins humides, et l’on ne réussit 
pas à atteindre le but désiré. 

Pendant la réunion de la Belgique et de la Hollande, le 
gouvernement du roi Guillaume fit la même entreprise, suivit 
les mômes errements, ne profita pas de l’expérience qui avait 
été faite dans ce pays et ailleurs, et n’eut pas plus de succès. 

A ces diverses époques, on n’a pas compris que, sous un ciel 
pluvieux, sur un sol souvent humide, il faut prendre des pré- 
cautions qui ne sont pas toujours nécessaires dans des circon- 
stances plus favorables. 

Etablir une magnanière modèle dans une localité où il y a . 
peu de situations avantageuses au mûrier, est une impru- 
dence qui expose à un double désavantage ; d’abord, à une 
faible extension de cette industrie; ensuite, à la prévention 
contraire, qui résulte de l’insuccès des entreprises faites dans 
des circonstances funestes. 

D ’un autre côté, lorsqu’on a le choix, ce n’est pas dans une 
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contrée qui jouit de beaucoup de ressources industrielles d'ail- 
leurs, qu’il y a le plus d’avantages à introduire une nouvelle 
industrie; c’est bien plutôt dans les localité?» pauvres, où l’on 
manque de moyens a’existence; où l’on a un plus grand in- 
térêt à réussir; où l’on est, par là, porté à y mettre plus «le 
soin et de persévérance. A cet égard, les montagnes «le l’Ar- 
denne ne laissent rien à désirer ; c’est une terre vierge h ex- 
ploiter, qui a besoin de nouvelles industries pour être mise en 
valeur, s’enrichir et avancer sa civilisation. 

L’éducation des versa soie procure de très-beainj bénéfices 
quand elle est bien dirigée ; une entreprise de ce genre, de 
onces de graines, peut subvenir grandement à l’entretien 
d’une famille: mais elle exige aussi beaucoup d’intelligence 
et d’assiduité pendant quelques mois, et mérite bien que des 
hommes dans l’aisance et d’un esprit exercé par l’instruction 
en fassent leur occupation et y cherchent leurs moyensd’exis- 
tcnce ; afin d’éviter les non-réussites et les préventions qui 
s’ensuivent, il importe qu’elle ne soit entreprise que par ceux 
qui ont toutes les capacités nécessaires. Pour atteindre ce bat, 
le moyen le plus sûr serait peut être d’établir une magnanière 
modèle, d’y former des élèves, de faire des plantations de 
mûriers, de bâtir des magnanières dans les positions les pins 
propices de la contrée, et de les vendre aux élèves qui se- 
raient reconnus les plus capables de les exploiter. Pour en 
assurer et en opérer le paiement, on établirait, sur cette 
hypothèque, une rente, payable en cotons ou en soie, s«iffi- 
sante pour rembourser le capital et servir les int«?rêts dans le 
courant d’un certain nombre d'années. Ainsi l’entrepreneur 
serait assuré de la vente de ses produits dès le commence- 
ment de son établissement, et se trouverait propriétaire du 
fonds après un laps de temps qui ne serait pas de bien longue 
durée ; l’administration de l'industrie rentrerait dans ses 
avances, couverte des intérêts, et aurait fondé, avec les plus 
grandes chances de succès, une production précieuse au grand 
avantage de l’Etat. 

Pour l’introduction dans un pays d’une nouvello branche 
d’industrie, le moyen le plus économique en apparence, c’est- 
à-dire celui qui exige le moins d’avance pécuniaire, est ordi- 
nairement le moins efficace, et, par cela même, le plus oné- 
reux en dernier résultat. 
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©n s’est souvent bénévolement imaginé qu’il suffit d’exnller 
les esprits, de leur donner l’espoir de réussir, de distribuer 
des mûriers, de la graine de vers h soie, pourvoir s’établir 
l’industrie sétifère : l’expérience a prouvé partout que rien 
n’est plus illusoire ; que par là on ne parvient à rien, et que 
l’on perd beaucoup de temps et d’argent. 

Engager les hommes à une entreprise sans leur procurer 
les connaissances indispensables et les moyens qu’ils n’ont pas, 
c’est les exposer à des pertes, à des mécomptes, et les décou- 
rager pour l’avenir. Par les moyens que je propose, tons ces 
inconvénients disparaissent ; les entrepreneurs auraient ac- 
(^nis, à la magnanière modèle, la théorie et la praticpie de 
lart si savamment exposées par Dandolo, Bosc et Vincent de 
St. Laurent, et l’administration de l’industrie leur fournirait 
l’établissement agricole qui leur donnerait le moyen de s’en- 
richir et de la rembourser. 

Se récriera-t-on comme à l’ordinaire sur la dépense ? C’est 
le propre de l’ignorance qui ne prévoit rien, et des hommes 

3 ui ne considèrent pas que les petits moyens ne produisent que 
e petits résultats bien tardifs, <piand toutefois ils en pro- 
duisent sous l’influence de circonstances favorables; mais se- 
rait-ce un mal, si la Belgique exposait un on deux millions 
pour fonder une grande industrie qui peut si puissamment 
contribuer au défriebement de l’Ardenne et à sa prospérité? 
Elle en serait bien largement indemnisée, à l’avenir, par le 
développement de l’industrie sétifère, l’extension de ses ma- 
nufactures de soieries, l’accroissement de ses richesses et de 
sa population. 

Nous avons vu dans les deux chapitres précédents le mode 
d’agriculture qu’il paraît le plus convenable d’établir, par les 
encouragements de l’administration de l’industrie, dans les 
montagnes de l’Ardcnne ; les animaux qui doivent y être pré- 
férés par rapport à la conformation du sol et au peu d éfendue 
des terres labourables sur fesquclles la culture des denrées 
alimentaires doivent obtenir la préférence. On ne prétend 
pas cependant en exclure absolument les cultures dont il n’a 
pas été fait mention, ni l’entretien des vaches, des chè- 
vres, etc., dont il n’a pas été question, comme ne pouvant y 
prendre la même extension que dans les provinces qui offrent 
des surfaces plus ou moins planes, propres à l’action de la 


Digitized by Google 



— 176 — 

charrue. Deux considérations principales ont dominé les dis- 
positions ag^iculturales qui ont été proposées : les convenances 
de l’Ârdenne, et la satisfaction des besoins g^énéraux de la 
Belgique. Pour l’une, on a cherché ce qui convenait à ses in- 
térêts ; pour l’autre, on a voulu lui procurer ce qui lui manque : 
en économie politique , on ne pouvait se diriger que par la 
conciliation des intérêts particuliers et généraux. 
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CHAPITRE XIV. 

DES BRCOUHAGKMBHTS A ACCOUDER A l’iKDUSTRIB 
MARVFACTURIÈHB. 


Dans le chapitre iv nous avons reconnu la nécessitd de pro- 
téger la fabrication nationale contre la concurrence étrangère; 
le but de celui-ci est de signaler les moyens qui peuvent con- 
courir à son extension et à son perfectionnement. 

Plusieurs causes contribuent à cet effet : la production, 
dans l’Etat, des matières premières, dont les fabriques ont 
besoin , l’établissement des fabrications qui nous manquent, 
et l’objet de l’enseignement public ; l’administration de l’in- 
dustrie peut faire naître ces causes, par ses encouragements 
et les moyens dont elle dispose, pour donner à la fabrication 
la plus grande prospérité. 

• C’est de l’accord des différentes branches de l’industrie que 
résulte le bien-être de chacune d’elles : la culture prospère 
quand les consommateurs de ses produits sont peu éloignés de 
ses champs ; la fabrication est florissante quand , autour 
d’elle, elle voit produire les matières premières qu’elle met 
en œuvre : par ces dispositions l’une et l’autre épargnent des 
frais de transport, de commission , de bénéfice de négociant, 
elles échappent plus facilement à l’accaparement, au mono- 
pole, et elles sont moins exposées aux vicissitudes des évé- 
nements politiques. 

11 y a désavantage en définitive pour un pays de produire 
trop de lin, et pas assez de laine pour sa consommation ; dans 
ce cas on est obligé de vendre à l’étranger le lin surabondant, 
sans faire le bénéfice qu’aurait produit la fabrication, et d’a- 
cheter, quand il est possible, lorsque les communications ne 
sont pas interrompues, des laines dont les prix sont chargés 
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(le frais, et quel(|uefois de droits de sortie établis dans les 
pays qui les prodiiiseut. 

Uans ces circonstances, des manufactures sont en danger 
de perdre leur existence sous la liberté du commerce, ou au 
moins leurs débouchés au dehors sous le régime protecteur, 
si le pays qui produit des laines en surabondance vient à éta- 
blir des fabrications qui les emploient; car dans cette situa- 
tion, les fabriques du premier pays, toute chose égale d’ail- 
leurs, ne pourraient pas soutenir la concurrence des fabriques 
du second, qui auraient les matières premières à beaucoup 
plus bas prix. 

L’administration de l’industrie doit donc porter tousses soins 
à établir cette heureuse harmonie entre les différentes bran- 
ches de l’industrie ; chercher à faire employer, par la fabri- 
cation, tout ce que l’extraction des métaux et la culture four- 
nissent, et à faire produire, par ces industries, toutes les 
matières premières qui sont nécessaires aux manufactures. 
Mais les nations qui n’ont pas été administrées par une sage 
économie politique, ne produisent pas tout ce qu’elles pen- 
vent produire, ne peuvent pas se suffire à elles-mêmes autant 
qu'il est possible ; et, pour étendre leur industrie manufactu- 
rière, il faut y encourager toutes les fabrications qui leur 
manquent, et, en même temps, la production des objets à 
mettre en oeuvre par ces nouvelles industries. 

On ne peut pas tout faire, objectera -t-on. Non, on ne peut 
tout faire : le territoire d’une nation ne renferme pas or- 
dinairement toute espèce de minerais; son climat ne lui per- 
met pas de cultiver toutes les espèces de végétaux qui couvrent 
le globe; mais elle doit faire tout ce qu’elle peut, et ne rien 
négliger de ce qui est pour elle dans l’ordre des choses possi- 
bles ; si elle ne le fait pas, c’est sa faute, elle n’a pas le droit 
de se plaindre : sa misère et sa faiblesse sont les résultats de 
son aveuglement et de sa stupidité, qui se laissent égarer par 
le système de la liberté du commerce, que les l^tats prohibi- 
tifs ont intérêt à propager chez les autres nations. 

Dans ces derniers temps, on a étrangement abusé de cette 
maxime : on ne peut pas tout faire ; on l’a employée pour 
mystifier les nations, les tenir dans l’inertie, et les déterminer 
à tout recevoir du dehors. 

Si la France devait en croire J. -B. Say, elle renoncerait à 
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la pèche maritime, pour acheter les poissons dont elle a be- 
soin aux Anglais et aux Américains; elle se pourrnirait de 
houille, de fer, do quincaillerie, de toile, de drap, etc., en 
Angleterre et en Belgique ; en un mot, elle se procurerait 
une inlinilé de choses à l’étranger. Pour la déterminer à cette 
belle opération, on lui a dit : les produits achètent les pro- 
duits, et il s’est trouvé des gens d'esprit qui ont cru à cette 
sottise. 

En 1786, la France a suivi cette fameuse maxime, elle a 
fait un traité de commerce avec l’.Angleterre qui admettait 
l'introduction chez elle des marchandises anglaises en payant 
des droits de 10 et de 12 p. ^ : les produits de la France se 
sont-ils échangés contre les produits de l’Angleterre? Point 
du tout. Les Anglais lui ont laissé ses productions, ont ruiné 
ses manufactures, et lui ont enlevé ses trésors. Voilà com- 
ment les faits répondent aux principes de la liberté du com- 
merce ! 

Dans ces derniers temps, les Etats-Unis d’Amérique ont 
voulu élever le prix de leurs cotons ; les Européens les leur 
ont laissés, et leor ont enlevé leur numéraire en leur vendant 
des produits manufacturés : une crise financière en a été le 
résultat. 

La récolte des grains a manqué en Angleterre : cet Etat a 
été obligé d’en acheter à l’étranger pour des centaines de 
millions: une crise financière s’en est suivie, et a mis toutes 
les industries en souffrance. 

Depuis que la Belgique est soumise à la liberté du com- 
merce, toutes ses manufactures sont languissantes, la plupart 
de ses nouvelles fabrications, que l’esprit d’association avait 
fait établir, ne peuvent se conserver, se développer, et dis- 
paraissent ; et, malgré les énormes emprunts que la Belgique 
a faits à l’étranger; malgré les sommes considérables que le 
séjour d’une multitude d’Anglais y fait importer annuelle- 
ment, une crise financière commence à s’y faire sentir ; on 
se plaint déjà de la disparition de l’argent. 

D'après ces faits, il semble que l’or et l’argent sont bons à 
quelque chose, quoi qu’on en dise, et qu’il est prudent demies 
garder, de protéger, de favoriser tontes nos industries, de 
produire tout ce dont nous avons besoin, -d’acheter le moins 
possible au dehors , d’établir les fabrications qui nous man- 
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qiient afin de conserver nos capitaux , d’augmenter notre 
production, et de nous suffire à nous-mêmes. 

li est reconnu qu’un des principaux avantages aue l’on 
puisse procurer à l’industrie manufacturière, c’est de lui faire 
obtenir à bon marché les matières premières qui forment la 
plus grande partie dus prix de ses produits ; c’est par ce moyen 
qu’elle se trouve en position de fournir avantageusement à 
la consommation intérieure et à l’exportation, et de soutenir, 
de repousser la concurrence étrangère sur tous les marchés 
du monde. 

Comment faut-il s’y prendre pour répondre à ces inten- 
tions P 

11 est des matières premières que la Belgique ne peut pro- 
duire, comme le coton ; dans ce cas, il faut les recevoir au 
moyen de droits d’entrée fort légers, par nos propres arma- 
teurs, à la condition qu’ils aillent les acheter aux lieux de 
production, afin de favoriser à la fois et nos manufactures, 
et notre navigation. Quant à celles que la Belgique peut pro- 
duire , les laines , les poils de chèvre , les duvets de lapins 
riches, par exemple, il faut en faciliter la production direc- 
tement, en encourageant cette industrie en particulier; indi- 
rectement, en encourageant la culture générale; car plus la 
terre est fécoude, plus elle peut nourrir de hétes à laine, de 
lapins riches, de chèvres du Thibet, etc., et la multiplication 
de ces animaux augmente les engrais qui fertilisent les terres, 
et les rendent propres à fournir toutes les matières premières 
qui naissent immédiatement du sol , telles que le lin , le 
chanvre et toutes les autres récoltes précieuses utiles à la fa- 
brication. Voilà ponrquoi ces sujets ont été traités avecquelque 
étendue, avec quelque prédilection dans les chapitres relatifs 
à l’agriculture. 

Si la Belgique trouvait avantage à nourrir beaucoup de 
bêtes à laine, dit-on, elle en aurait autant que les pays qui 
l’avoisinent. 

Voilà l’argument que l'on oppose à toute innovation ; ce 
qni ne se fait pas, ne peut se faire, dit l’ignorance qui ne sait 
qu’vin peu de routine. Si ce principe était vrai, il n’y aurait 
pas d’innovation possible en agriculture; il ne se serait pas 
fait de progrès pac acclimatation dans aucun pays ; les vers 
à soie n'auraient pas été transportés de la Chine à Constan- 
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tinople, puis de là en Grèce, puis en Sicile, en France, en 
Prusse, etc. Nous ne cultiverions pas en Belgique des fruits 
originaires de la Perse , des plantes qui nous viennent du 
Brésil, du Chili, du Pérou, des deux Indes, de toutes les par- 
ties du globe. L’art n’aurait pas, en Anp^leterre, habitué la 
brebis à se nourrir de navets pendant l’hiver; les moutons à 
laine longue, à vivre dans des pâturages humides, etc. 

Si les pays bien cultivés possèdent moins de bétes à laine 
que ceux qui ont des communaux, des terres incultes, c’est 
que le mode d’entretenir ce bétail ne leur convient pas, et 
que les préjugés d’habitudes empêchent d’en rechercher un 
autre. Dans ce cas, que faut-il faire ? Calculer un mode d’en- 
tretien approprié aux circonstances où le troupeau doit vi- 
vre ; c’est ce que j’ai fait pour la Belgique et pour tous les 
pays qui veulent étendre leur culture et continuer l’éducation 
de l’espèce ovine. 

A l'augmentation du nombre de nos troupeaux, à la va- 
riété des races qui donnent des laines fines ou des laines lon- 

{ [ues, tiennent en grande partie l’existence future, le déve- 
oppement de nos fabriques de tissus de laine, l’accroissement 
de nos richesses, de nos moyens alimentaires, et de la prospé- 
rité nationale. 

La production suffisante des matières premières que récla- 
ment nos fabriques de tissus de laine serait également néces- 
saire et avantageuse à tontes nos autres fabrications, et les 
mettrait en position de fournir à bas prix à la consommation 
nationale et à l’exportation. 

D’un autre côté, nous avons reconnu dans le chapitre v que 
la Belgique ne confectionne pas suffisamment tous les objets 

Î iui ont les métaux pour base ; dans le chapitre vi, qu’elle ne 
abrique pas toute espècede tissus de laine, de coton, de soie, de 
chanvre, de lin, etc. ; qu’elle ne produit pas tout ce qu’elle 

P eut produire; qu’elle est arriérée à beaucoup d’égards ; et 
administration de l’industrie doit chercher à combler ce dé- 
ficit de production, en repoussant progressivement les pro- 
duits du dehors, en encourageant dans l’intérieur rétablisse- 
ment des fabrications qui nous manquent. 

Ce n’est pas là , cependant , que doit se borner l’action 
qu’elle peut exercer pour notre prospérité; l’accroissement 
de l’industrie nationale par l’adjonction des fabrications imi- 
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tées de l’ëlranger, est un grand bien qui augmente notre pro- 
duction et nos richesses, mais ce n’est pas encore ce qui peut 
porter l’industrie d'un peuple au premier rang, au niveau des 
plus avancées. Pour atteindre à l’apogée de la production, il 
faut créer une nouvelle fabrication; produire ce que les autres 
produisent, Jes imiter en toute chose, ce n’est pas s’élever 
à leur hauteur, obtenir les plus beaux bénéfices, les avantages 
importants que donnent la nouveauté et la mode. Ce sont les 
nouvelles inventions qui distinguent et enrichissent une iii* 
dustrie, par l'espèce de monopole qu’assure pondant quelque 
temps une nouvelle création. Si l’administration de l’industrie 
veut porter la fabrication de la Belgique au premier rang in- 
dustriel, qu’elle encourage la multiplication des lapins riches 
à poils longs et soyeux ; qu elle provoque l'einploi de ce duvet 
précieux h la confection de tissus, tels que drap, flanelles, 
mousseline, châle, etc. ; toutes les étoffes que l’on fait avec 
la laine la plus fine, avec le duvet des chèvres du Thibet, 
peuvent se fabriquer avec les poils des lapins riches : le duvet 
est assez long pour être peigné, il peutdouc, comme la laine, 
être soumis aux deux modes de filature; comme la laine, il 
se feutre; il peut donc être transformé en toute espèce d’é- 
toffes, et leur donner un moelleux, une souplesse qu’on n’ob- 
tient pas avec la laine la plus fine ; 'et, à ce titre, convenir 
au vêtement de la plus haute opulence. 

C’est par des inventions, de nouvelles fabrications de ce 
genre, qu’une industrie se distingue, prend rang parmi celles 

3 ni sont les plus avancées, qui, à l’aide du régime protecteur, 
oDuent la mode, et obtieunent, pour leurs produits, la pré- 
férence des consommateurs de toutes les nations. 

L’administration de l'industrie doit donc être attentive à 
rechercher et à saisir tous les progrès que les circoustances 
peuvent exiger et favoriser, à exciter tous les perfectionne- 
ments, toutes les inventions propres à assurer la prééminence 
à l’industrie nationale. 

Pour atteindre ce but, en économie politique, il ne suffit 
cependant pas que les fabriques soient situées auprès des 
grandes extractions de houille, que leurs nombreuses méca- 
niques soient mues par la force hydraulique ou des machines 
à vapeur, qu’elles obtiennent la matière première à bon 
marché, qu’elles soient protégées sur le marché intérieur 
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contre la concurrence étrangère, i I faut encore quelles sdient 
dirigées par une intelligence judicieuse, active et sulTisain- 
meut éclairée. C'est encore là un avantage éminent que l’ad.- 
ministration peut procurera I industrie manufacturière. 

Jusqu'à présent les industriels n’ont appris la fabrication 
que pur une pratique plus ou moins bornée dans ses principes 
et ses procédés, circonscrite pour chaque opération par une 
recette, et dépourvue des lumières de la théorie. Ainsi privé 
de notions générales, le fabricant est arrêté à chaque instant 
dans ses travaux, dès qu’il se présente une dilficulté ou une 
innovation à opérer dans la fabrication. C’est alors qu’il sent 
les lacunes de sou savoir, qu’il est obligé de recourir aux ca- 
pacités d'autrui pour des choses souvent de peu d’importance, 
et qu’on lui fait payer chèrement l’aide qu’on lui prête, 
quand toutefois on nu profite pas de cette occasion pour le 
tromper et le porter inutilement à des dépenses plus consi- 
dérables. 

Sans les connaissances théoriipies que les grands dévelop- 
pements de la fabrication, la concurrence internationale, le 
besoin des richesses pour assurer la puissance politique ont 
rendues nécessaires, la position du manufacturier est difficile, 
onéreuse, et entourée de dangers : il est au milieu de ma- 
chines très-différentes, souvent très-compliquées, et il ignore 
les lois de la mécanique qui lui enseignerait à les conserver, 
à les diriger, à les perfectionner, à en inventer de plus par- 
faites! il fait continuellement des opérations physiques et 
chimiques, et il ne connaît ni la physique ni la chimie, qui 
lui en rendraient raison en lui apprenant les motifs qui doi- 
vent régler ses actions ! Dans ce cas I industriel n’est en quelque 
sorte qu'un manœuvre; ce n'est qu’un routinier réduit à être 
stationnaire, ou peu s’en faut. 

Pour obvier à ce grave inconvénient, j’ai démontré dans 
mon ouvrage sur V Instruction publique des peuples libres, 
que c’est par l’enseignement public qull faut préparer le dé- 
veloppement de l’industrie : si vous voulez la pqrter au plus 
haut degré de perfection, disposez la jeunesse, par l’étude, à 
acquérir toutes les capacités qui conduisent à ce résultat; en- 
seiguez-lui tout ce qu’il faut qu’elle sache pour répoudre aux 
intérêts matériels des nations, à la production des richesses 
qui, dans les temps modernes, sont devenues le foudement 
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de la puissance politique, et la garantie de l’indépendance 
nationale. 

Hn général, les industriels ne savent rien de ce qu’ils de- 
vraient savoir, par une raison fort simple, c’est que notre en- 
seignement public est un obstacle à leur instruction ; on s’obs- 
tine avec un aveuglement stupide, ou des intentions perverses, 
à faire apprendre aux hommes les langues anciennes qui leur 
sont complètement inutiles; qui leur font perdre les sept plus 
belles années de leur jeunesse; qui ne leur apprennent que 
des mots destinés à l’oubli, et qui les empêchent d’acquérir 
les connaissances qui auraient une si heureuse influence sur 
le bonheur de leur vie, sur l’excellence de leurs œuvres, sur 
la prospérité de leur patrie. 

Après ce stérile savoir de mots superflus, on leur enseigne 
l'art de séduire l’esprit et d’égarer la raison, et parfois on y 
ajoute une dialectique surannée, comme s’il était utile au 
monde de n’avoir que des beaux esprits et des ergoteurs. 

On cherche à former des littérateurs, carrière épineuse 
pour laquelle la généralité des hommes ne possède point d’ap- 
titude, et l’on ne fait rien pour former des industriels éclai- 
rés, ce que la majorité des citoyens devrait devenir. Par l’objet 
de notre instruction publique, tout ce que les hommes peu- 
vent ignorer sans domnoage, on le leur enseigne ; tout ce 
qu’ils devraient savoir, on néglige de le leur démontrer. 

Tout bien considéré, le système d’instruction publique qui 
est encore en usage en Europe, est une des grandes plaies que 
nous aient léguées les temps d’ignorance et de barbarie, il ne 
nous apprend rien d’utile aux masses, et, quand nous.sortons 
des écoles, nous avons à commencer notre éducation indus- 
trielle; mais alors il est trop tard pour la bien faire, pour 
nous occuper de la -théorie, et nous sommes réduits à nous 
livrer à l’exercice de la pratique pour nous assurer des moyens 
d’existence. 

Il n’est donc pas étonnant que nos industriels n’aient pas 
toutes les Qonnaissances qui leur sont nécessaires, et que irons 
soyons arj'iérés en industrie à plusieurs égards ! 

Voulez-vous porter la production au plus haut degré de 
perfection ? faites acquérir aux industriels, par l’enseignement 
public, les capacités propres à atteindre ce but ; faites ensei- 
gner à la jeunesse le dessin linéaire, les mathématiques, la 
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mécanique, la physique, la chimie, tuut ce qui a rappurt à 
l’industrie générale ou particulière à chaque localité; ces 
sciences renferment la théorie de la plupart des fabrications 
que doivent connaître ceux qui les pratiquent, et ne sont pas 
inutiles aux autres hommes; elles exercent, étendent, forti- 
6ent l’intelligence, et l’enrichissent de connaissances appro- 
fondies sur la composition et les qualités des corps qui nous 
entourent, et sur lesquelles doivent agir les industries qui les 
approprient à nos différents besoins; elles développent l’es- 
prit d’observation et de précision, si nécessaire dans les arts ; 
elles facilitent la conception de rorganisation et du jeu des 
nombreuses machines qui sont désormais indispensables clans 
l’industrie manufacturière, et l’invention de celles qui nous 
manquent encore ; elles expliquent les motifs d’après lesquels 
la fabrication agit, l’empéchcnt de devenir une routine, la 
préparent aux vicissitudes qui peuvent survenir, et aux in- 
novations qui sont nécessaires à ses progrès. 

Dans ces derniers temps, beaucoup de bons esprits se sont 
occupés à faire sentir la nécessité de l’étude du dessin linéaire 
et des sciences exactes pour l’instruction des fabricants et de 
leurs contre-maitres. On a permis, on a favorisé môme quel- 
ques institutions particulières dirigées vers ce but, afin de 
satisfaire un peu l’opinion générale : mais nos législateurs n’ont 
rien fait dans ce genre pour l’instruction publique ; ils ne s’en 
sont pas occupés : est-ce par ignorance ou par une influence 
occulte? Depuis longtemps on nous promet l’organisation de 
l’enseignement national, et l’on n’eu fait rien ; je me trompe, 
on a établi des universités où l’on enseigne, en économie po- 
litique, l’absurde système de la liberté du commerce, et en 

E thilosophie, la scolastique, les systèmes abstraits, et les vieil- 
eries erronées des anciennes universités. Ne semble-t-il pas 

2 ne de grdhds génies, en Angleterre et en France, n’aient pas 
clairé le monde sur ces écarts de l’esprit humain, et que le 
xviii* siècle ne soit pas advenu ? 

Ce n’est pas ainsi que l’on favorise l’industrie pour la per- 
fectionner, et satisfaire aux plus grands intérêts de la nation : 
la fabrication est chose trop importante, dans un Etat poli- 
tique, pour ne pas devoir lui accorder tous les avantages 
qu’elle est en droit de réclamer, et toutes les institutions qui 
peuvent concourir à sa prospérité. 

8 . 
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Au nombre des moyens qui contribuent à faire parvenir à 
ce but, il en est un qui exige des développements assez éten- 
dus, et dont nous allons nous occuper dans le chapitre sui- 
vant. 
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CHAPITRE XV. 

DB LA Mlin-D’OBUVRK. 


Parmi les faveurs que la fabrication réclame pour son ac- 
croissement et la prospérité nationale, il en est une qui a 
pour objet de maintenir la main-d’œuvre à bas prix , et de 
hautes considérations déterminent à y satisfaire. 

Remarquons d’abord que le prix du travail influe sur les 
prix des produits qui en résultent ; le bas prix des produits 
sur la vente à l’étranger; la vente à l’étranger sur l’activité 
de la fabrication ; et la fabrication sur l’agriculture dont elle 
consomme les productions. 

Voilà comme tout se tient et sc lie, comme tout est dans 
une dépendance mutuelle dans les sociétés politiques : quand 
une branche de l’industrie est florissante, elle déverse une 
partie-de son bien-être sur les autres. 

Il y a une sorte d’équilibre entre la production et la con- 
sommation : la première n’existe que pour lasccoude ; quand 
la consommation est forte, la production est active; quand 
elle est faible, l’autre languit. Quand les produits sont rares, 
leur valeur s’élève en proportion de leur rareté ; quand ils 
sont abondants, ils s’abaissent de même. 

Si les prix des produits ne couvrent pas les frais de pro- 
duction, la production s’arrête ; si leurs prix sont trop élevés, 
la consommation s’amoindrit. 

Une dépendance analogue sc fait remarquer entre la main- 
d’œuvre et la production, chez les nations européennes où il y 
a beaucoup de prolétaires; la production est pins ou moins 
chère, suivant que la main-d’œuvre est plus ou moins élevée ; 
et la main-d’œuvre s’élève ou s’abaisse suivant le taux des 
denrées alimentaires, l’activité et l’extension de l’industrie. 
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Plusieurs circonstances déterminent le bas prix de la main- 
d’œuvre ; le grand nombre de travailleurs relativement à 
l’activité de la production , l'abondance des denrées alimen* 
taires, et l’absence des impôts qui les frappent et les font 
renchérir. 

Otez une de ces circonstances, vous ferez élever les prix de 
la main-d’œuvre; en Hollande et en Angleterre, les imposi- 
tions sur les denrées ont fait hausser le prix du travail ; aux 
Etats-Unis d’Amérique, le petit nombre de prolétaires pro- 
duit le même effet. 

Dans l’intention de maintenir toute chose à has prix, con- 
vient-il de prohiber la sortie des denrées alimentaires, et d’ad- 
mettre l’introduction des grains étrangers? 

Pour résoudre cette question, nous avons d’abord à consi- 
dérer l’état de la nation, l’étendue de son territoire, la cul- 
ture et la fertilité de son sol. 

Un peuple qui ne produit pas assez de grains pour sa con- 
sommation est bien obligé d’en acheter au dehors : à celui-là 
il convient de défendre la sortie de ses céréales ; cette défense 
n’est pas inutile, ne fût-ce que pour empêcher l’étranger de 
les lui enlever pour les lui rendre à des prix exorbitants. 

Un Etat qui ne peut cultiver des grains, ou ne'peut en culti- 
ver qu’une minime quantité comme la Hollande, doit chercher 
comme elle à en recevoir en entrepôt, à en faire le commerce, 
et en favoriser l’entrée et la sortie. 

On a reproché à Colbert d’avoir défendu la sortie des grains 
de la France , qui a un territoire très-étendu et qui est plus 
agricole que manufacturière. Il est fâcheux pour notre in- 
struction et la gloire de Colbert, que l’esprit de ses lois écono- 
miques nous soit resté inconnu : il aurait probablement em- 
pêché bien des écarts, des systèmes, des mesures funestes; 
mais il n’entrait pas dans la politique de ce grand homme de 
donner la scienee aux autres nations ; il a voulu en conserver 
le secret pour la France ; et nous sommes obligés aujourd’hui 
de la refaire, et de deviner ses motifs, qui peut-être nous 
échappent. 

Le prétendu tort de ce ministre était loin d’être aussi grave 
qu’a voulu le faire considérer la secte de la liberté ^u com- 
merce : ce n’est pas sa défense de la sortie des grains que 
l’on doit improuver, c’est d’avoir négligé de donner à l’agri- 
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culture française une autre direction que l’unique culture des 
cér<5ales. Il faut avouer^ cependant, que de son temps la 
théorie expérimentale de l'agriculture n’avait pas fait de pro- 
grès, et que Colbert était étranger à cette' science. 

Quesnay s’était fait illusion quand il s’est imaginé que 
toutes les nations s’empresseraient d'acheter les grains de la 
France, si la sortie en avait été permise. La plupart des Etats 
sont pourvus de blés par leur propre culture; ils n’achètent 
guère de grains que lorsque leur récolte manque, cas heu- 
reusement assez rare. 

Au surplus, a l’époque où cet économiste écrivait, l'Angle- 
terre, nu moyen de ses primes d'exportation, fournissait en- 
core une grande quantité de grains à l’Europe, et les bords de 
la llaltique vendaient cet article à plus bas prix que la France. 
Ce dernier Etat n’aurait donc pu faire de grandes exporta- 
tions de grains sous la liberté du commerce et obtenir les hauts 
prix que promettait Quesnay , et toutes les clameurs des écri- 
vains de la secte, sur ce sujet, ne sont, comme tant'd’autres, 
que de vaines paroles. 

Si la France en revenait aujourd’hui à la prohibition de 
sortie établie par Colbert, je ne pense pas qu’elle aurait à 
s'en plaindre ; tout est bien chan^ depuis son époque, l’a- 
griculture a fait de grands progrès, le système des jachères 
disparait, les bons principes d’assolement se répandent, la 
variété des cultures s’introduit, il ne manque à la France 
qu’une circonstance favorable qui détermine ses cultivateurs 
à chercher leur bénéfice, moins dans l’emblavement réitéré 
des céréales que dans l’entretien d’un nombreux bétail dont 
elle a besoin, et qui lui fournirait les engrais qui lui sont ué- 
cessaires pour obtenir, sur la même étendue de terrain, et 
dans le même laps de temps, outre une grande variété de ré- 
coltes propres à l’afTouragement .des animaux, des produc- 
tions plus abondantes en grains, comme Arthur Yong le lui a 
prouvé par un calcul incontestable. 

Les Français, je veux dire 1a plupart des jeunes et fri- 
voles ignorants qui sortent pour la première fois de France, 
trouvent étrange que les autres peuples ne consomment pas 
autant de pain que les habitants de leur pays ; ils semblent 
en faire un reproche aux étrangers, car ils énoncent leur 
pensée à cet égard avec fatuité, et ne considèrent pas que les 
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classes pauvres de tous les Etats d’Europe sont, comme eux, 
dans l’habitude de l’alimentation panaire. 

C’est un malheur pour la France d’avoir conservé l’usage 
de faire du pain sa principale nourriture ; les conséquences 
en sont graves, et cette circonstance contribue à expliquer 
l’infériorité de sa culture par rapport à celle de la Belgique et 
de l’Angleterre; il en est résulté que les cultivateurs français 
visent principalement à la récolte des céréales ; et demander 
toujours des grains à la terre, c’est l’épuiser pour celte espèce 
de culture ; c’est s’exposer à n’obtenir que de chétifs produits, 
et, de là, la nécessité des jachères. 

La nourriture par l’usage des viandes offre considérable- 
ment plus d’avantages : elle détermine dans les campagnes 
l’entretien d’un grand nombre de bestiaux, exige par suite 
une grande variété de cultures herbacées et améliorantes, et 
ainsi la terre est préparée à produire des céréales avec abon- 
dance quand elle est suflisamment reposée. 

Le mode d’alimentation admis par un peuple n’est pas ce- 
pendant la seule cause de la prospérité de son agriculture ; la 
büuiiîcHtion du sol par les défoncements, les amendements, 
la profonde fertilisation de la couche arable par les engrais; 
la culture en rayons et par assolements à longs termes, lui 
assure encore plus d’abondance, comme nous l’avons déjà dé- 
montré ; et la nation qui veut obtenir la main-d’œuvre à bas 
prix pour le bien-être de ses manufactures et de son com- 
merce, doit porter toute sa sollicitude vers l’approfondisse- 
ment et l’amélioration de son sol, afin d’accroître ses produc- 
tions jusqu’à l’exubérance' et augmenter le nombre de ses 
travailleurs. 

D’après ce qui précède, on conçoit déjà combien il est con- 
traire à l’industrie de faire peser les impôts sur les comes- 
tibles de première nécessité, et de les renchérir au préjudice 
de notre consommation et de notre exportation ; or, l’accrois- 
sement de la fabrication par le commerce extérieur est le seul 
moyen d’augmenter les richesses, la population et la puis- 
sance nationale, sans étendre le territoire par la guerre et les 
conquêtes ; et l’on ne peut obtenir la préférence contre la 
concurrence étrangère, sur les marchés du dehors, que par les 
bas prix des produits. 

L’Angleterre et la Hollande, où la main-d’œuvre est si éle- 
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vée, si onéreuse à lenrs industries, nous prouvent le grand 
désavantage de contracter d’énormes dettes publiques, qui 
nécessitent des prélèvements considérables en contributions, 
et obligent à en asseoir une partie sur les denrées alimen- 
taires; cet exemple nous démontre combien il importe d’a- 
mortir ces fardeaux accablants. 

La Hollande a perdu par là ses manufactures, et l’Angle- 
terre ne conserverait pas les siennes si elle n’avait pas d’autres 
avantages qui compensent l’élévation de sa main-d’œuvre ; 
aujourd’hui son gouvernement le sent bien, il cherche par 
une loi sur les céréales à amoindrir le mal, mais si l’aristo- 
cratie anglaise ne consent pas à subir une diminution dans 
ses fortunes colossales, l’.Angleterre perdra sa prééminence en 
industrie et elle ne pourra en finir que par une révolution 
terrible, ou elle tombera en décadence. 

Il nous reste à examiner la troisième cause qui détermine 
le bas prix de la main-d’œuvre : le nombre suffisant des tra- 
vailleurs. A cet égard nous avons d’abord à faire observerque 
les populations ne se maintiennent et ne s’augmentent que 

f )ar la possibilité de gagner suffisamment pour subvenir à 
eurs besoins matériels; ce sujet a été tant controversé depuis 
quelque temps, qu’il faut bien le traiter avec quciqucétcndue. 

Les prolétaires, c’est-à-dire ceux qui n’ont que leur travail 
pour moyen d’existence, remplacent, chez les peuples mo- 
dernes de l’Europe, les esclaves des anciens, les serfs du 
moyen âge. Pour un salaire, ils se chargent de tous les tra- 
vaux pénibles des manutentions de l’industrie, de la naviga- 
tion, du service domestique, du service militaire; ils sont par- 
tout nécessaires, excepté dans les fonctions qui exigent des 
connaissances intellectuelles pour lesquelles ils n’ont point de 
capacité, par suite de l’ignorance où la société politique les 
laisse croupir. 

Dans ces derniers temps , on s'est beaucoup occupé, en 
théorie, de l’amélioration de leur sort ; mais en réalité on n’a 
rien fait pour eux, excepté de leur offrir quelques moyens 
d’instruction qu’ils ne peuvent apprécier, et dont ils ne pro- 
fitent guère. 

Parmi les conceptions présentées pour améliorer la condi- 
tion de la classe inférieure, les uns ont proposé la commu- 
nauté des biens ; les autres, on nouveau partage des propriétés; 
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d'autres enjcore voudraient qu’on augmentât leurs salaires. 

Tous ces moyens sont insuffisants., ou impraticables, ou con- 
traires au bien public. Je crois avoir démontré dans mon 
Essai sur l’inslructioti publique des peuples libres, que l’in- 
struction primaire, qui est nécessaire à tout citoyen, donnée 
dans des écoles gratuites et rendue obligatoire par la loi, pou- 
vait seule améliorer leur sort dans l’intérét de tous. 

L’idée de la communauté des biens a été empruntée par 
saint Simon à Mably, qui l’avait prise à beaucoup d’autres, 
et particulièrement à Platon et à Lycurgue. 

Le sage et sévère Mably n’avait vu son sujet que sous le 
rapport de la morale; et, à cet égard, U avait raison peut- 
être ; mais il n’a pas considéré que les uations modernes sont 
fondées sur l'industrie, qui donne la force et la puissance à 
notre époque, et que la communauté des biens est subversive 
de cet ordre de choses. 

Quelque puissant qu’il soit, un peuple n’a pas le pouvoir 
absolu de faire tout ce qu’il veut, du plus au moins, il doit 
prendre en considération la situation des nations qui l’entou* 
rent ; que la communauté des biens s’établisse sur un point 
isolé du globe, en Amérique, en Afrique, dans une situation 
séparée de tout autre peuple envers lequel il faudrait em- 
ployer des moyens de résistance, on conçoit que là la peu- 
plade qui l’aurait admis, pourrait s’y développer lentement, 
moralement, et serait paisiblement heureuse, sans vertu et 
sans vice, dans une condition d’innocence ; mais dès qu’elle 
se rapproche d’une nation établie sur une base contraire à la 
sienne, le besoin de puissance naît, et son indépendance est 
compromise. 

Dans une position où tous les biens sont communs, où tous 
les biens sont en location, tout se fait avec l’insouciance, la 
négligence du locataire ; le père n’y travaille pas pour son fils, 
celui-ci ne jouira pas du labeur de son père, donc il n'y aura 
ni effort ni accumulation de richesses; l’égoïsme humain et 
l’affection paternelle ne seront pas mis à profit, et la puis- 
sance politique sera moindre que dans un état social organisé 
comme les nations le sont généralement. 

Cet état de choses est un rêve ravissant présenté par l’ima- 
gination à la bonté du cœur ; mais ce rêve ne paraît pas com- 
patible avec notre nature, il en affaiblit l’activité en détrui- 
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Miit les motifs de l'industrie; et la faible production qui 
résulterait de l’ordre du législateur, ne serait pas d’impor- 
tance à lutter contre le résultat de la vigueur de l’intérét par- 
ticulier. 

Supposons qu’il fût possible d’appliquer ce principe à une 
nation de l’Europe, on ue pourrait atteindre ce but qu’en pas- 
sant à travers une mer de sang, et les nations européennes 
auraient plus d’intérêt à y mettre obstacle qu’elles n’en ont à 
s’opposer à l’établissement de la liberté politique en France. 
Et pourquoi ces guerres intérieures et étrangères, ce boule- 
versement de l’ordre social, de toutes les habitudes, de tous 
les intérêts d’uu peuple? Pour hasarder l’essai d’une concep- 
tion sans exemple dans les temps modernes, et qui n’a pu 
exister sur un très-petit point dans l’antiquité, que parce que 
la moitié de la population y était esclave; car Lacédémone, 
ce fameux camp de guerriers, ii’a pu exister que par le tra- 
vail des ilotes. 

Après la terrible catastrophe que produirait l’établissement 
de la communauté des biens, si les prolétaires étaient plus 
heureux, les propriétaires expropriés le seraient moins sans 
doute ; la puissance nationale serait amoindrie, et le bonheur 
social dont on pourrait jouir dans cette situation nouvelle et 
inconnue est encore un problème que nul aujourd’hui ne 
pourrait résoudre avec certitude; ce n’est qu’un futur contin- 
gent. . , J 

Lu communauté des biens n’est donc pas un moyen ad- 
missible pour améliorer le sort des prolétaires : le remède 
serait pire que le mal. On peut en dire autant et plus encore 
d’un nouveau partage des terres : ce moyen a pu être employé 
par une ambition perverse, dans l’intention de porter les pro- 
létaires à la révolte contre l’autorité établie ; mais il ne pré- 
sente aucune (>ossibilité d’adoucir le sort de la classe inférieure 
d’une manière permanente. 

En économie politique, il n’est pas question de mettre l’in- 
térêt des prolétaires au-dessus de l'intérêt général ; on ne doit 
penser qu’à trouver une disposition qui concilie l’un et 
l’autre. Un notiveau partage des biens est une spoliation qui 
bouleverserait toutes choses, mettrait au même niveau les 
riches et les pauvres, la grossièreté et la civilisation , l’igno- 
rance et les lumières : tout serait en désaccord, lus uns y per- 
S. 9 
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(Iraient beaucoup, les autres n’y gagneraient guère ; et, aU 
bout de peu de temps, que trouverait-on ? Des riches et des 
pauvres. 

Ainsi cette mesure, qui dérangerait tout avec violence, frois- 
serait toutes les habitudes, déplacerait toutes les capacités et 
amènerait des maux affreux, pour uous remettre dans une 
condition pire que la première, n’est donc pas ce qui peut 
convenir à notre but : l’amélioration du sort des travail- 
leurs. 

On a encore proposé, pour l’atteindre, d’augmenter le taux 
de leurs salaires ; ceux qui ont conçu cette idée ont fait 
preuve d’ignorance dans les choses industrielles : haussez la 
main-d’œuvre, vous ferez hausser tous les produits; vous 
mettrez les manufactures dans l’impossibilité de lutter contre 
la concurrence étrangère sur les marchés du dehors ; vous af- 
faiblirez au moins l'exportation : ce décroissement rejaillira 
sur les xnnnufactures et produira une diminution de travail, 
et cette diminution amènera un abaissement de salaire. Ce 
n’est là qu’un- eercle vicieux qui change tout sans rien amé- 
liorer, et qui serait préjudiciable à la production des richesses 
et à la puissance de l’Klat : ce n’est donc pas encore là le moyen 
qui convient à l’intérêt général. 

Pour le trouver, cherchons-le dans la nature intime des < 
choses; dans les besoins réels de la classe inférieure ; dans ce 
qui lui manque par rapport à sa direction morale et intellec- 
tuelle, et dans ce qu’on doit lui procurer en vue de l’intérêt de 
tous. 

On dit : lès ouvriers sont malheureux ; ils travaillent toute 
la journée, et n’ont aucune jouissance : leur vie est déplo- 
rable. '• ' 

Leur état doit paraître tel aux yeux de l’homme riche, qui 
habite un hôtel magnifique, qui est somptueusement vêtu, 
se nourrit d’une chair exquise, et étale sou opulence dans un 
brillant équipage. Sans doute le prolétaire n’a pas les mêmes 
avantages, mais il, en a d'autres ; et pourvu qu’il puisse sa- 
tisfaire ses besoins réels, et même éprouver l’ébranlement 
nerveux que l’on nomme plaisir, qu’importe que ce soit par 
une cause inlime ou par une cause importante. Tout est re- 
latif aux dispositions de l’homme qui eu est éuiu. 

: - L’amateur hollandais qui est heureux eu contemplant sa 
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tulipe nouvelle., tandis qu’il dédaigne peut-être la rose qui 
nous serait plus agréable^ ressent une éoiutiou aussi vive (|ue 
Bonaparte contemplant son vaste empire ; si même les objets 
diffèrent, les sentiments qu’ils produisent peuvent être d’é- 
gale intensité. Les objets, suivant leur importance, peuvent 
exciter des émotions plus ou moins fortes daus le même in- 
dividu ; mais les sfiitiments produits par les mêmes objets 
peuvent être tout contraires dans ries individus différents. 
L’ouvrier qui, le jour de fête, s’est donné un mets extraordi- 
naire pour lui, est tout aussi satisfait que l’homme opulent 
qui quitte un grand festin : ce n’est donc pas la valeur des 
choses qu’il faut considérer pour juger du bien-être d’antrui, 
ce sont les dispositions et la situation relative de celui qui en 
use. Voilà pourquoi l’homme peut être heureux dans toutes 
les positions sociales , s’il a la sagesse de ne pas rechercher ce 
qu’il ne peut obtenir, et sans cette condition, quel est celui, 
quelque haut placé qu’il soit, qui puisse se dire heureux? 

Si les prolétaires sont assujettis à un travail continuel, c’est 
ce qu’ils ont de commun avec leur chef, avec les produc- 
teurs, les fabricants, les négociants, que, pour ce motif, on 
ne juge pas malheureux. L nomme est soumis au travail par 
la loi de ses besoins, et il s’en fait une habitude. Ce n’est 
pas par le labeur que l’ouvrier est malheureux, c’est par sa 
dépense qu’il ne sait pas régler. Voilà le côté diOicile de sa 
position, le motif qui doit déterminer à lui porter secours 
dans l’intérêt de tous. 

Placé aux dernières limites de la possibilité de suffire aux 
besoins de I homme en société politique, plus qu’à tout autre 
la modération, l’économie, la prudence lui sont nécessaires, 
et on l’abandonne dans les ténèbres de l’ignorance, sans lu- 
mière, sans prévoyance, sans instruction qu’il ne peut acqué- 
rir, aux mauvais exemples qui l’entourent. Aussi une grande 
partie de ce qu’il gagne est dissipée en dépenses superflues ou 
funestes, et le reste suffit à peine à son entretien et à celui 
de sa famille : le développemetit mural et intellectuel lui 
manque, et c’est par là, ce me semble, qu’il faut commencer 
l’amélioration de la classe inférieure (1). 

L’ignorance des prolétaires les empêche généralement de 


(1) Voyez l’Eisai tur l’inttntclion publique des peuples libres. 
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sentir l’utilitë de l’instruction ; ils négligeât donc de la faire 
obtenir k leurs enfants. Pour obvier à cet inconvénient fu- 
neste, lu mieux est de les y contraindre par la loi, et de leur 
ouvrir des écoles gratuites ; k cette mesure d’amélioration in-^ 
tellectuelle on peut en joindre d’autres qui augmenteraient 
leur bien-être matériel. 

Par les dispositions proposées dans ce chapitre, les comes- 
tibles de première nécessité seraient k bas prix ; mais les tra- 
vailleurs n’en profiteraient guère, parce que s’ils obtenaient 
les denrées k bon marché, il est probable qu'ils gagneraient 
de plus faibles salaires ; il faut donc pourvoir k leur aisance 
par d’autres moyens. 

Pour l’entretien matériel de l'homme dans l’état social, le 
vêtement, la nourriture et le logement lui sont nécessaires. 
Le loyer de .son habitation est ce qui le gêne le plus : c’est 
pour lui une forte somme k payer. 

Des personnes généreuse.s ont trouvé k le soulager k cet 
égard, en bâtissant, au profit des hospices, des bâtiments 
propres au logement des ouvriers et de leur famille, et ainsi 
on parvient k en loger un grand nombre k prix modéré. Unit 
maisons construites dans cette intention k Verviers, renfer- 
ment mille habitants. 

M. le sénateur Biolley, delà même ville, a fait mieux : il 
a fait construire un grand nombre de petites maisons avec 
jardin, disposées en rue ; chaque maison est destinée k l’ha- 
hitation d’une seule famille qui y trouve beaucoup d’avan- 
tages sous les rapports de la convenance, de l’agrément, de 
la salubrité, et de la puretédes mœurs, par son isolement. 

Il est dans l’intérêt des villes, pour le maintien du bon 
ordre, la facilité de la surveillance de la police envers la classe 
la plus turbulente, de concourir k ce genre de- construction 
que l’on pourrait assujettir k quelques règlements. L’indus- 
trie cl les manufactures devraient également encourager ces 
entreprises et y participer pour le bien-être de ceux sans les- 

Ï |uels elles ne peuvent rien. Une fois l'élan donné, la bien- 
aisance ferait le reste, et peut-être des entrepreneurs d’ar- 
cbitecture y prendraient part, au grand avantage de la santé 
des travailleurs qui ont encore une autre faveur k réclamer 
de l’administration et de l’opulence générale. 

Souvent l’alimentation des prolétaires est insufEsante et 
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peu nutritive : l’homme qui travaille doit être bien nourri 

f our conserver sa santé, ses forces, et faire plus d’ouvrage ; 
ouvrier anglais prend une plus forte nourriture que ceux du 
continent, et il travaille plus et mieux. On pourrait leur eu 
procurer ii bon marché de beaucoup plus fortifiantes que le 
pain et les pommes de terre dont ils s'alimentent, en établis- 
sant des cuisines publiques, et des ventes de soupes écono- 
miques. Ces soupes doivent être cuites lentement, dans de 
grandes chaudières chauffées à la vapeur, composées de quel- 

3 ues kilogrammes de lard, de panais, de carottes, de pommes 
e terre râpées à la machine, de farine de lentilles, de fèves, 
de pois, de maïs et d’orge. 

Toutes les substances qui entrent dans eette eomposition sont 
produites sur nos champs à plus bas prix que les produits exo- 
tiques, tels que le riz dont on a souvent proposé de faire usage ; 
elles renferment plus d’éléments nutritifs, et donnent à la 
soupe une saveur plus agréable. 

Cette entreprise serait d’une grande ressource pour les pro- 
létaires : elle leur permettrait d’économiser le combustible 
et beaucoup de temps, leur fournirait une alimentation plus 
forte, plus restaurante et à plus bas prix que les comestibles 
dont ils se nourrissent ordinairement. 

Il faut bien se garder de la leur délivrer gratis ; car 
alors les ouvriers n’en voudraient pas, et les mendiants 
mêmes la dédaigneraient quelquefois, on le sait par expé- 
rience. 

Il n’est pas toujours facile de faire du bien aux hommes, 
même à la classe inférieure qui semble devoir se contenter 
de tout; des habitudes, des préjugés, des prétentions même 
s’y opposent. Pour réussir dans cette intention bienveillante, 
l’établissement des soupes économiques doit être une sorte de 
restaurant pour les prolétaires, qui leur offre, au plus bas 
prix possible, un mets très-nourrissant, et assez savoureux 
pour tenter leur sensualité. 

Ceux qui voudraient se contenter de cette nourriture, évi- 
teraient. sous notre climat, de faire du feu pendant 5, 6 ou 
7 mois de l’année; et la mère de famille aurait le temps de 
se livrer avec ses enfants à un travail lucratif. 

il serait à désirer que l’administration municipale des villes 
|)opuleuses et manufacturières fit construire des établisse- 
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motifs de ce genre , soit |)oiir les louer à des entrepreneurs , 
soit pour les faire diriger par ses agents. 

Si la classe pauvre prenait l’habitude des soupes économi- 
ques, bientôt l’intérêt particulier se chargerait de leur en 
fournir, et ces sortes d’eiitre|irises pourraient se multiplier à 
peu près comme les boulangeries. 

Dans tous les cas, la surveillance de la police serait néces- 
saire pour assurer la bonne exécution du règlement que l’on 
pourrait faire à cet égard. 

Donner de l’argent et du pain aux pauvres, c’est favoriser 
leurs dispositions à la fainéantise, à l’ivrognerie ou à quelque 
vice de .cette nature. J’ai vu au village engraisser des 
porcs avec des morceaux de pain que des mendiants venaient 
y vendre. Les hommes ignorants sont comme les Caraïbes, ils 
coupent l’arbre pour en avoir le fruit, ils ne pensent pas au 
lendemain, quand ils peuvent espérer que les gens riches 
pourvoiront à leurs besoins de toute espèce. Ne vaut-il pas 
mieux que la bienfaisance de l'opulence se porte vers la créa- 
tion d’établissements utiles, qui peuvent favoriser le travail, 
que de se manifester par des aumônes qui l’empêchent, et 
diminuent la production nationale? Le paupérisme en .An- 
gleterre nous le prouve : c’est une plaie qui s’agrandit touS 
les jours, qui coûte à ce [)ays des sommes énormes, et cette 
plaie est une honte pour l’Angleterre, qui ne sait pas employer 
des remèdes assez énergiques pour la cicatriser. 

Ainsi, pour améliorer la condition des prolétaires, on doit 
chercher à leur procurer des habitations saines et à bas prix, 
leur offrir, à bon marché, uue nourriture plus fortifiante que 
celle dont iis font usage, et surtout les soumettre par la loi, 
dans leur enfance, à une instruction primaire qui développe 
leur moral et leur intelligence, autant que leur état de tra- 
vailleur; leurs droits de citoyen l’exigent Par ces moyens, 
nous pourrions espérer de voir s’élever des ouvriers plus sains, 
mieu.x nourris, plus robustes, plus probes, plus intelligents, 
et d’une conduite plus réglée, au grand avantage de l’industrie 
et de la prospérité nationale. 

Un travailleur actif et entendu fait plus d’ouvrage et le 
fait mieux qu’un autre qui n’a pus ses capacités. Aiusi faire 
obtenir aux ouvriers les facultés qui leur sont nécessaires, 
])onr produire plus et mieux, est une manière indirecte de 
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diminuer le prix de la main-d'œuvre, beaucoup plus cfBcace 
que celle du diminuer leurs salaires. L’ouvrier y gagnerait en 
bien-être, et ceux qui l’emploient, en bênëBce : tel serait, ce 
me semble, le résultat de l’amélioration du sort des prolé- 
taires. 

En employant les moyens indiqués dans ce chapitre pour 
diminuer le prix de la main-d’œuvre, on contribuerait gran- 
dement, au bas prix de la production, à l’augmentation de 
l’exportation, à 1 extension de la navigation et du commerce 
maritime, et à l’accroissement des richesses nationales. 
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CHAPITRE XVI. 

AVANTAGES A PROCb'KER A LA RAVIGATIOR . 


Pour favoriser une industrie, il ne suffit pas de la protéger 
contre la concurrence étrangère, comme nous en avons dé- 
montré la nécessité dans le chapitre vu de cet ouvrage, il 
faut de plus la placer dans les circonstances les plus favora- 
bles à son développement, et, quand ces circonstances n’exis- 
tent pas dans le pays, il faut chercher à les y faire naître. 
Voyons donc ce qui manque à notre marine, et quels sont les 
moyens de pourvoir à ce qui est nécessaire à sa prospérité. 

La Belgique possède sur l’Kscaut, à Anvers, un des plus 
beaux ports de l’Europe, et d’autres ports médiocres sur la 
mer, ou en communication avec la mer par des canaux. Il lui 
reste un peu de marine et une bonne construction de navires ; 
mais elle manque de marins et de forêts dans lu voisinage de 
ses chantiers pour lui fournir les bois dont elle a besoin. 

Pour remplir ces lacunes, recherchons les ressources qui 
sont à sa disposition ; et, d’abord, commençons par celles qui 
peuvent accroître le nombre de nos gens de mer. Nos écoles 
de navigation ne tarderont pas à nous, fournir des capitaines 
de vaisseau et des pilotes : si celles d’Anvers et d'Ostende 
ne suffisent pas, nous pouvons en établir à Bruges et autres 
lieux; d’ailleurs, il nous viendra des étrangers pour les be- 
soins les plus pressants ; et nos besoins ne se manifesteront que 
progressivement et à proportion de l’extension de nos rela- 
tions commerciales avec les peuples transatlantiques. 

La pèche maritinde est partout une école de matelots ; et 
la nôtre, qui prend de l’extension depuis qu’elle est un peu 
protégée , qui en prendra plus encore quand elle le sera suf- 
fisamment, pourra nous être d'une grande utilité pour former 
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la première éducation de nos marins ; mais elle a besoin, elle- 
■ même, de {fens de mer, et il est probable quel le retiendra ses 
élèves le plus longtemps quelle le pourra à son service, pour 
prendre tout l’accroissement qu’elle doit désirer. Nous ne de- 
vons pas nous en ailliger, nous pouvons recourir à un moyen 
qui peut contribuer à nous faire obtenir le même résultat. 

Nous en avons un qui peut être employé simultanément 
avec le précédent, pour augmenter le nombre de nos hommes 
de mer, c’est de retirer au service de terre les conscrits levés 
sur nos côtes, pour les destiner au service maritime, ne fùt-ce 

3 ne pour leur fournir l’occasion de faire leur apprentissage 
e marin, et les habituer à la navigation. On les trouverait 
au besoin, et après leur temps de service écoulé beaucoup 
d’entre eux resteraient attachés à la marine. Nous sommes 
dans un cas extraordinaire, et obligés par les circonstances de 
notre situation à recourir à des moyens en quelque sorte ar- 
tificiels pour former une population maritime. Notre littoral 
est de trop peu d’étendue, notre pêche et notre navigation ont 
toujours été trop négligées, trop peu protégées, pour prendre 
un développement suffisant, et agglomérer sur nos côtes un 
grand nombre de gens de mer qui puisse suffire aux besoins 
d’une nation qui veut agrandir sa marine. 

Il uous viendra des matelots étrangers, mais il importe de 
les fixer chez nous, eux et leurs familles, et comment y réus- 
sir, si ce n’est en leur offrant, de la manière la plus écono- 
‘miquo et surtout en évitant de faire hausser lu main-d’œuvre , 
des avantages qui les détermineut à s’établir définitivement 
sur nos côtes. 

11 me semble que le moyen le plus convenable serait de 
. faire bâtir successivement, tous les ans, sur le bord de la mer, 
on à proximité, une certaine quantité de petites maisons à 
louer aux gens de mer, sur des terrains d’une étendue suffi- 
sante pour que la femme du pécheur ou du matelot puisse 
y exercer, seule ou avec ses enfants, une petite industrie, 
nourrir une ou deux vaches, entretenir un grand clapier de 
lapins à longs poils, faire des tresses pour chapeau de 
paille, etc. ; il y a une quantité de petites occupations qui, 
chacune séparément ou conjointement, concourraient à l’en- 
tretien du petit ménage, et deviendraient un moyen d’exi- 
stence pour l’épouse, si on sinistre la réduisait au veuvage. 
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Ainsi peu à peu notre littoral se courrirait d’une nom- 
breuse population maritime ; on pourrait y agglomérer des 
marins à proportion de l’extension de notre, marine, et satis- 
faire au besoin qu’elle éprouve déjà, et qui s’augmentera de 
plus en plus, aussitôt que notre régime economique protégera 
sulHsamment notre industrie. 

Nous avons une ressource bien importante pour réaliser ce 
projet, multiplier nos hommes de mer, fournir à nos chan- 
tiers des bois de constructiou qui nous manquent, et]mcttre 
en culture des terrains incultes. 

Les dunes qui s’étendent sur le littoral de la Belgique, de- 
puis le territoire hollandais près de l’Ecluse jusqu’au delà de 
Nieuport, seraient propres, ce me semble, à servir à ces ëta- 
hlissements, et cette entreprise présenterait un double but : 
la mise en production d’une vaste étendue de terres stériles, 
et l'accruissement du nombre de nos marins. 

Dira-t-on que cette opération est impossible ; que la mer 
rejette continuellement du sable, que le vent emporte au loin 
ce sable, forme et déforme des monticules, enterre et fait 
périr toutes les cultures que l’on pourrait y essayer? 

On sait que cet inconvénient existe, que les envahissements 
du sable dans les landes de l’ouest de la France sont évalués, 
terme moyen, à douze toises par an, que le sable s’étend sur 
les terrains, cultivés, recouvre les villages, et que l’on peut 
craindre même pour la ville de Bordeaux, quelque éloignée 
qu’elle soit de la mer ; mais c’est là un nouveau motif pour 
chercher à y obvier, pour déterminer la dépense à faire à cet 
effet ; les moyens de prévenir ces désastres sont trouvés, nos 
voisins du midi et du nord les emploient avec avantage. 
M. Brémoutiers, suivant le savant et estimable M. Bosc, est 
parvenu à cultiver les dunes des environs de Bordeaux, par 
le moyen suivant ; << Après plusieurs essais infructueux, il 
» tenta de recouvrir en entier les semis avec des branches de 
» pins retenues par des crochets enfoncés dans le sable, et 
» disposés de manière que le gros bout de la branche fôt tou- 
» jours dirigé dans le sens du vent, afin que les sables pussent 
» glisser dans la direction même des feuilles sans les arracher 
» de la tige. Ce moyen simple et peu coûteux est le seul qui 
» ait répondu aux espérances de cet estimable agriculteur. 

» Les graines germent, poussent avec une incroyable rapi- 
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O dite*, et forment bientôt nn fourrë. Dès iors le succès des 
» autres plantations est assuré. Ces dernières se font parailè- 
» lement à la première., et sans laisser d’intervalle. Les mêmes 
» précautions doivent cependant être prises tant qu’on n’est 
» pas arrivé au sommet des dunes., mais ensuite elles sont 
» moins nécessaires., quoique toujours utiles, excepté au fond 
» des vallons, qui, abrités des veuts, ont déjà, dans l’inter- 
» valledes plantations, donné naissance à de {grandes plantes 
» et à quelques arbustes. La dépense de l'entreprise de la 
» fixation et de la plantation des dunes du bassin de l’Ârca- 
» chou, qui ont 60 lieues de longueur, avait été calculée, 
» d'après les premiers essais, à huit millions, et le temps à 
» 40 ans. Le succès a été tel qu'aujourd’bui les essais entre- 
» pris en 1788 et années suivantes donnent des produits qu’on 
» n’attendait qu’après 25 ans, ce qui a permis de croire que 
» trois millions suffiront, et que dans 60 ans les revenus pro- 
» venant de ces plantations excéderont cette somme. 

» Les pins, qui dans les landes ne peuvent donner de ré- 
» sine qu’à 20 ou 25 ans, en ont fourni à 14 ans dans les 
» dunes : ils avaient alors 18 à 24 pouces de circonférence, u 

Voilà certainement des résultats bien encourageants pour 
nous déterminera faire la même entreprise ; et ceux obtenus 
en Hollande, à peu près sous le même climat que le nôtre, 
nous intéressent plus encore, et sont bien plus importants et 
plus décisifs. 

M. Décandole rapporte dans son Mémoire sur les dunes de 
la Hollande, le procédé qui a permis d’y établir uue culture 
bien propre à nous étonner; il s’exprime ainsi : 

(< Un cultivateur, nommé Heitfeld, entreprit, en 1798, de 
» se créer une propriété dans les dunes voisines de Scbwling. 
» Son premier soin a été de se bâtir une chaumière près d’une 
» source d’eau douce. Cette chaumière est très-basse, et l’en- 
» trée en est au sud-ouest, afin dêtre à l’abri des vents du 
» nord-est, fréquents sur cette côte. En creusaut pour avoir 
» de l’eau, il a trouvé un banc de tourbe qu’il exploite et 
» dont il se sert pour brûler. Cette tourbe, bien différente 
» des tourbes ordinaires, est d’une nature toute mariue. Elle 
» est composée de débris de fucus, varec. J’y ai reconnu des 
» lambeaux de fucus digitus. Cette couche a un mètre (3 pieds) 
» de hauteur. Il parait qu’elle est due à un amas de piaules 
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» marines que la mer aura formées avant l'existence des dunes, 
» et que celles-ci auront recouvert. 

» Entre Sand et Potteau, j’ai trouvé la plage couverte de 
» blocs de tourbe marine de la même nature. Ces blocs étaient 
» roulés et avaient évidemment été apportés par la mer. Dès 
U que Heitfeld a eu bâti sa chaumière, il s’est occupé à pro- 
» téger sa future possession contre les vents du nord-est. Dans 
i> ce but, d'après la méthode reçue, il a d’abord planté sur 
» les hauteurs qui l’environnent, l'arundo arenarin (roseau 
» des sables). Ce gramen se transplante sans diffîculté lorsqu’on 
» l’arracbe avec de longues racines; mais, ahn de se préparer 
» de l’ouvrage p>our l’avenir, les planteurs hollandais, qui sont 
»> chargés par le gouvernement d’en garnir les dunes avan- 
» cées, le coupent avec des racines très-courtes, de manière 
» qu’il périt la première ou la deuxième année, et ne pousse 
» point de nouvelles racines; ce sont elles cependant qui, par 
M leur entrelacement, retiennent les sables mobiles. Heitfeld 
» ne plante plus d’arundo, et préfère planter des arbres pour 
» arrêter le vent : le peuplier blanc et le peuplier d’Italie 
» réussissent bien dans ce sable dont le fond est humide. Il 
» en établit des haies assez épaisses pour se soutenir contre les 
» efforts du vent. C’est derrière cet ahri qtie cet industrieux 
» paysan a commencé à cultiver. L’humidité dont le sol des 
» dunes est imprégné, le dispense d’arroser pendant l’été. 
» Faute de secours pécuniaires, il n’a jamais rais d’engrais 
U et, malgré cela, l’avoine a réussi dans ce sable comme dans 
n un terrain ordinaire. Le sarrasin s’est élevé à un mètre, le 
» .seigle et le trèfle réussissent très-bien, mais ils ont gelé cet 
» biver(an Vlll), laspargoute y vient à merveille, le chanvre 
» a atteint 12 décimètres (4 pieds), le lin a presque la même 
U hauteur et a fourni la graine la plus grosse et la plus nour- 
» rie que j’aie encore vue ; le colza, la moutarde y ont aussi 
» prospéré. Il était probable que les légumes réussiraient dans 
» ce sol léger, sablonneux, et l’expérience l’a confirmé. Les 
» diverses variétés do pois, de lentilles, de fèves, de hari- 
» cots, y ont parfaitement réussi, mais la culture la plus avan- 
» tageuscest celle des plantes à racines tubéreuses ou cbar- 
» nues. Les pommes de terre, les raves, les carottes, les 
» scorsonères, les betteraves, les chicorées, ont prouvé par 
Il leur prospérité et leur saveur, qu’elles ne se refusaient pas 
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» à croitre dans les dunes. Outre ces essais, j'ai vu che* Heit- 
» feld des oignons, des laitues, des épinards, de l'oseille, du 
» persil et du céleri naissant et bien portant. » 

On voit par le résultat des travaux de ce cultivateur hol- 
landais, combien il est facile de rendre fertiles les dunes du 
nord ; et nous avons lieu d’espérer en Belgique d’obtenir le 
même succès, d’opposer par là un obstacle à la violence du 
vent, aux envahissements du sable, de fertiliser une vaste 
lisière de terrain inculte, et de pouvoir y établir une nom- 
breuse population de pécheurs et de matelots, en leur offrant 
en location des fermes placées au bord de la mer, où ils sont 
en position d’exercer leur industrie, et où leurs familles peu- 
vent trouver un autre moyen d’existence. 

A ces renseignements, nous avons à ajouter on avis d’une 
grande autorité, celui de M. Bosc, si judicieux, si recomman- 
dable par l'étendue et la profondenr de ses connaissances eti 
agriculture, il dit : 

« Jusqu’à présent on n’a pas procédé d’une manière conve- 
» nable dans les essais qui ont été tentés pour rendre les dunes 
» utiles à la culture ; au lieu de commencer par chercher les 
M moyens de fixer les sables par des semis ou des plantations 
n de plantes à longues racines, il fallait chercher à diminuer 
» l’action du vent par des abris provisoires, tels que des pa- 
M lissades en planches^ en roseaux secs, en paille, en fago- 
» tage, etc. , qu’on aurait de suite transformés en abris du- 
» râbles, en plantant derrière des baies de grands et de petits 
» arbres, fortifiés à leur base par de grandes plantes, comme 
» le roseau des sables, l’élyme, etc. ; le topinambour et le 
» phitolaca me paraissent aussi devoir être employés avec un 
» grand avantage dans ce cas, car on peut tirer du premier 
» une nourriture abondante pour les bestiaux, et du second 
» beaucoup de {ratasse en le brûlant convenablement. 

» Mais, dira-t-on, peut-être ces premiers abris seront-ils 
» coûteux, et exposés à être renversés dans les temps ora- 
» geux? Oui, répondrai-je, mais aussi doivent-ils être faits 
» aux dépens du gouvernement, et refaits toutes les fois qu’ils 
» auront été renversés : c'est ici la lutte de l'industrie agri- 
» cole contre la nature, et ce n’est pas sans efforts ut sans $a- 
» crifices qu’on peut la vaincre. Quand on considère la grande 
» étendue de pays qui est rendue stérile ptar les dunes, tout 
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» ami de la prospérité publique doit désirer contribuer à la 
» rendre utile par quelques prestations pécuniaires. 

» Je n’ai jamais tenté d’essais ni fait de caleuls à cet 
>1 égard ; mais tout ce que j’ai vu, tout ce que j’ai lu, tout ce 
» que j’ai entendu, me prouve qu’on n’a pas bien commencé 
» dans les tentatives qu'on a faites en France et en Hollande 
» pour 6xer les dunes: il fallait travailler plus en grand. Pour 
» épargner de l’argent, on eti a peut-être dépensé dix fois 
» plus qu’il n’était nécessaire dans tous les travaux qui ont 
» été entrepris, sans en excepter eeiix de Brémoutiers dans 
■> les dunes des landes de Bordeaux, travaux d’ailleurs si bien 
» dirigés. 

» Je voudrais donc qu'au lieu de faire d’abord des semis 
» sur le sommet du premier rang des dunes, c’est-à-dire sur 
» celui qui est le plus voisin de la mer, on enfonçât de forts 
» piquets, qu’on clouât contre ces piquets de mauvaises plan- 
» ches ou des claies, et que ce fût derrière cet abri qu’on exé- 
» cutât les plantations ci-dessus. 

n Chaque année on pourrait prolonger cette opération à 
» proportion des fonds dont le gouvernement pourrait dis- 
» poser. Cet abri, assez solide pour résister presque à tous les 
» vents, assez durable pour donner le temps à presque tous 
» les arbres de prendre de la force, ne serait sans doute pas 
» aussi coûteux qu’on le peut croire, si, en temps de paix, on 
» en tirait par mer les matériaux des pays éloignés. D’ailleurs 
» quand il aurait produit son effet, c’est-à-dire à la seconde 
» ou à la troisième année, on pourrait l’enlever pour letrans- 
» porter plus loin. Quoique élevé seulement de 4 à 5 pieds, 
» il doit être considéré comme servant à une surface ayant 
» une longueur et une profondeur souvent très-considé- 
» rable. 

» Le choix des arbustes et des arbres qu'il faut planter 
V d’abord dans les dunes, n'est pas indifférent. Je dis des ar- 
» bustes, parce que mes propres observations m’ont conduit 
n à penser qu'il était plus avantageux d’en mettre au premier 
» rang que des arbres. Parmi ces derniers, le pin maritime 
» parait préférable à tous les autres, pour les pays méridio- 
» naux ; mais il est sujet à geler dans le climat de Paris et 
» autres plus septentrionaux. Au reste, la plupart d'entreeux 
I) viennent fort bien dans ces dunes. Le chêne toza surtout y 
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» prospère : je pense qu’il faut beaucoup y mélanger les es- 
» pèces pour assurer la durée de la forêt qu’ils doivent con- 
» stituer. Ainsi Je proscris les plantations uniquement faites 
» avec les arbres verts, quelque avantageuses qu’elles parais- 
» sent d’abord. 

» Des deux moyens de multiplication les plus usités, les 
» semis et les boutures, le premier me paraît bien préférable, 
» quoique un peu plus long, parce qu’il donne, par lu pivot, 
»> aux arbres qui en proviennent, les moyens de résister avec 
I) plus de force aux vents, et d'aller chercher l'humidité à 
» une plus grande profoudegr; mais il ne réussit pas tou* 
» jours, à raison de la sécheresse de la surface des dunes. Si 
» ce n’était pas une augmentation de frais, je conseillerais de 
i> planter les si.x premiers rangs, ou la première haie, avec 
» des plants de trois ans, tirés des pépinières, et mis en place 
» avant l'hiver avec toutes leurs racines : les autres pour- 
» raient être semés, avec certitude de succès, entre des ran- 
» gées de topinambours écartées de six pieds et parallèles à 
» ces premiers rangs. On ne peut se faire une idée de l’avan- 
» tage de l'ombre que donnent les hautes tiges de cette plante 
» pour la réussite des semis eu grand dans les terrains sablon- 
» neux et battus des vents. L’emploi du topinambour a en- 
» corc un autre avantage, inestimable dans ce cas et qui de- 
M vrait engager à en planter toujours nue largeur de quelques 
» toises au premier rang, c’est que les tubercules nouveaux 
» naissent toujours au-dessus des anciens et s’élèvent par con- 
K séquent en même temps que les sables; de plus la décom- 
» position successive de ces tubercules engraisse les sables. » 

Voilà des faits qui prouvent que l’on peut cultiver les dunes, 
utiliser ces vastes lisières de terrains sans production, et les 
empêcher de s’étendre de plus en plus. La Belgique, dont le 
territoire est si rétréci, a plus d’ihlérêl que la France à s’a- 
grandir. à faire cette conquête qui ne lui coûterait que de 
l’argent placé à haut iutérêt, et qui lui procurerait d’éminents 
avantages. 

Après avoir établi des abris suflisants sur les côtes des deux 
Flandres, pour rompre la violence des veuts et arrêter les 
envahissements dessables, ou pourrait se livrer au semis des 
forêts, à la culture des plantes comestibles, comme Heitfeld 
l’a fait en Hollande, bâtir des maisous destinées aux pécheurs 
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et aux matelots, et profiter de rhiimidité d’eau douce qui 
règue ordinairement dans les dunes à une certaine profon- 
deur, pour y creuser des puits nécessaires à l’approvisionne- 
ment des hommes et des animaux. 

La Belgique est assez riche pour consacrer à cette entre- 
prise, importante à tantd’dgai-ds, qiielquescentainesdc mille 
francs tons les ans, après avoir fait des essais qui lui donne- 
raient la certitude du succès. Elle ne doit pas se laisser ar- 
rêter par une avance de fonds qui lui donnerait un agrandis- 
sement de territoire, de richesses, de population, qui lui 
fournirait des bois de construction et des ëtabli.ssements pour 
ses matelots, pour ses pêcheurs, sans lesquels elle ne peut ac- 
croître sa pêche et son commerce maritime. 

La longue lisière de forêts qui serait semée le long de nos 
côtes, ne servirait pas seulement à arrêter la violence des 
vents et leurs effets désastreux ; mais elle contribuerait en- 
core à nous fournir les bois de construction qui sont néces- 
saires à notre marine, si on y admettait un aménagement 
convenablement calculé. On ne devrait pas, à cet égard, 
suivre entièrement l’avis de Bosc, en y semant toute espèce 
d’arbres, mieux vaudrait, ce me semble, se borner à celles 
qui peuvent être utiles aux constructions navales, et les al- 
terner comme il a été proposé pour la forêt à établir enCam- 
pine, à proximité d’Anvers, dans la même intention. La pru- 
dence et l'économie exigent que nous pensions à l’avenir, que 
nous nous montrions prévoyants: et, pour ces motifs, il faut 
chercher à nous rendre par la suite indépendants des pays du 
nord pour cette espèce de produits. Une guerre peut nous 
empêcher de les recevoir du dehors; et, dans tous les cas, il 
nous convient mieux d’employer nos terrains incultes à la 
création des forêts, <|ue de donner nos richesses à l'étranger, 
pour des objets que nous pouvons produire. 

Tout nous engage donc à mettre nos dunes à proBt, de la 
manière qui vient d’être proposée : l’exemple et l’expérience 
de nosvoisins, les inlérêtsde notre navigation, de notre pêche, 
de notre construction de navires, de notre commerce mari- 
time; l’accroissement de notre agriculture, de nos richesses, 
de notre population ; la conservation de nos capitaux, de notre 
puissance politique, tout nous y convie. 
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CHAPITRE XVII. 


DBS AVANTAGES QÜE LON PODRIIAIT PROCURER A LA PÈCHE 

MARITIME. 


Nous avons reconnu dans lu chapitre viii que la protection 
de notre pèche maritime par la prohibition des produits si- 
milaires de l'étranger lui ferait prendre de l’extensiou, la 
mettrait en position de suffire à notre consommation., et, de 
plus, d’exporter ses produits. 

Pour assurer ses progrès, nous avons plusieurs moyens de 
la favoriser : ceux qui ont été proposés pour aider au déve- 
loppement de la navigation agiraient également sur notre 
pèche de la manière la plus favorable, et nous eu avons un 
antre à signaler qui ne lui serait pas moins utile : c'est l’éta- 
blissement de la production du sel, dont la Belgique est en- 
tièrement dépourvue. 

Notre pays n’a ni sel fossile, ni sel de puits et fontaines, ni 
sel marin ; il est obligé par sa faute, par une honteuse né- 
gligence de son gouvernement, d’en tirer de l’étranger pour 
sa consommation. Cette situation est bien désavanlageuse> 
sous plusieurs rapports; il le.paie nécessairemeut plus cher, 
il dépense son argent pour se le procurer, il peut en être 
privé par l’interruption des communications qu’amène la 
guerre, et néglige l’occasion d’établir une importante pro- 
duction, d’augmenter son travail, ses moyens d’existence et 
sa population. 

N’ayant point de mine de sel, de fontaine et de puits salé.s. 
son climat ne lui permettant pas de former des marais salant.s. 
la Belgique aurait dù, au moins, établir des salines, comme 
la Normandie qui est dans son voisinage, et où il y en a de si 
nombreuses. 

9 . 
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Celte entreprise n’est expose'e à aucun obstacle; eUen'exigc 
pas une forte mise de fonds, de vastes constructions, des ma- 
chines coûteuses, et il serait facile de faire venir des sauniers 
normands. 

Cette production conviendrait à tout le littoral de la Bel- 
gique, où il y a peu d’industrie, et où l’on trouve de la tourbe 
qui probablement servirait à alimenter les fourneaux des sa- 
lines. Malgré des circonstances si favorables, pourquoi cette 
industrie ne s’est-elle pas établie dans ce pays ? C’est encore 
là un mal que nous devons à la liberté du commerce, et au 
défaut d’encouragement de la part du gouvernement. 

Quand on a l’habitude d’aller chercher du sel à l’étranger, 
que la matière ïi’est pas d’une grande valeur, on ne pense pas 
à la produire soi-même ; et on ne considère pas que des pe- 
tites dépenses, fort multipliées, forment bientôt une somme 
énorme. 

La consommation du sel en Belgique est de 26 millions de 
kilogrammes par année; et, en outre, nous exportons 2 à 
3 millions de sel raffiné ; en nous livrant à cette industrie, 
nous aurions donc environ 30 millions de kilogrammes de sel 
à produire, et nous pourrions espérer de voir augmenter cette 
profluction par une exportation qui s’étend déjà, et qui s’é- 
tendrait plus encore, si, au lieu d’acheter le sel brut à l’é- 
tranger, nous le produisions nous-mêmes; car il est bien pro- 
bable que cette matière nous reviendrait à bas prix, et que 
nous la vendrions de meme dans une partie delà Prusse, dans 
l’Allemagne méridionale et au delà. 

La production du sel, en fournissant à la consommation 
intérieure et à l’exportation, ne serait pas seulement par 
elle-même une industrie importante, qui mérite toute la sol- 
licitude de l’administration de l’industrie, elle serait encore 
un grand avantage pour notre pèche maritime ; car le sel ma- 
rin, le seul que nous puissions produire, est précisément celui 
qui convient à la salaison du poi.sson ; et le bas prix auquel 
nous robtiendrions aurait de l iulluence sur la valeur des 
poissons salés, et en faciliterait la vente au dehors. 

C’est en favorisant ainsi notre pèche maritime, par des 
moyens indirects, en lui fournissant tout ce dont elle a be- 
soin : des habitations pour les pêcheurs, des moyens d’exi- 
stence pour leur famille, du sel à bas prix pour conserver ses 
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produits, que l'on parviendrait à lui faire prendre tout le 
développement possible, que l’on déterminerait les pécheurs 
étrangers à se fixer sur nos côtes, et que cette industrie de- 
viendrait une école de matelots, importante pour subvenir aux 
besoins de -notre marine. 



CHAPITRE XVIll ET DERNIER. 


Hëniimé 

DES AVANTAGES QUE lE REGIME PROTECTEUR PEUT PROCURER A 

LA BELGIQUE. 


Quand la Belgique fut rdunie à la Hollande, en 1814, elle 
fut soumise an régime de la liberté du commerce, et toutes 
ses industries furent ébranlées par la concurrence du dehors, 
oui lui apportait des nouveautés, des marchandises, mé- 
diocres ou mauvaises, mais à bas prix. Il fallut renoncer au 
mode de fabrication admis sous le régime français, aban- 
donner la production des belles qualités que nous demandait 
la France, et apprendre à fabriquer à bas prix. Nos manu- 
factures de drap y réussirent, celles de coton en souffrirent 
beaucoup ; mais les débouches de la Hollande et de ses colo- 
nies permirent à nos fabriques de conserver leur activité. 

En 1830, la Belgique se sépara de la Hollande, et, par la 
faute de son gouvernement, les maux de son industrie furent 
agravés ; non-seulement elle perdit les débouchés de la Hol- 
lande et de ses dépendances, mais elle maintint la liberté du 
commerce, et les lois économiques qui lui avaient été impo- 
sées pour d'autres intérêts que les siens. 

A cette époque, la Belgique se trouva sans expérience dans 
l’administration politique : on ne s'avisait pas alors d’étudier 
l’économie politique admise en pratique par la France et par 
l’Angleterre; et, comme si la vérité n’était pas éternelle, on 
était arrivé à faire considérer les principes qui les dirigeaient 
comme des vieilleries, des idées surannées, des préjugés vul- 
gaires. 

Vers le milieu du xviii*’ siècle, des gens de lettres étrangers 
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à l’industrie et à l’économie politique, rêvèrent, en l’absence 
des faits, le système de la liberté du commerce ; des hommes, 
probablement stipendiés par un gouvernement j)rohibitif. 

S jui a un grand intérêt à la propagation de cette doctrine, dé- 
endirent les mêmes erreurs à force de subtilités, de moyens 
de déception et de sophismes ; les uns et les autres parvinrent 
à égarer l’opinion publique, et les fausses démonstrations de 
la France et de l’Angleterre n’étaient pas propres à rappeler 
les hommes de leur égarement. 

Telles étaient les dispositions dos esprits, quand la Belgique 
dut se gouverner elle-même : les hommes qui avaient fait 
des sacrifices à la révolution, s’emparèrent des pouvoirs du 
nouvel Etat; et, il faut en convenir, nul n’y avait plus de 
droit ; mais, pour le malheur de leur patrie, ils subirent l’in- 
fluence de l’opinion commune; ils admirent la doctrine des 
mystificateurs et des mystifiés, le principe de laisser faire 
et de laisser passer, si facile, si commode pour les adminis- 
trateurs novices; et ils maintinrent les lois que le gouverne- 
ment déchu avait imposées à la Belgique. 

Les effets ordinaires du malencontreux système de la li- 
berté du commerce ne tardèrent pas à se faire sentir; faute 
de protection suffisante, la plus belle partie de notre iliarine 
marchande fut obligée d’émigrer en Hollande; nos grandes 
fabrications s'alanguirent, tombèrent en décadence, dimi- 
nuèrent en nombre; et, malgré les prix les plus réduits, ne 
purent soutenir la concurrence des objets de mode de l’é- 
tranger. Plus que jamais la Belgique fut inondée de produits 
anglais et français; notre production était affaiblie en pro- 
portion de l’importation du dehors, et nos propriétés indus- 
trielles baissèrent de plus de moitié en valeur. Si l’ambassa- 
deur d’Angleterre avait dicté les dispositions les plus propres 
à ruiner l’industrie belge, les moyens d’y parvenir n’eussent 
pas été mieux choisis. \ 

Cependant les fabriques qui purent rester deboistdans cette 
crise désespérante, continuèrent à tenter tous les moyens d’a- 
méliorer leurs industries; d’avancer en progrès, pour lutter 
contre la concurrence étrangère : ellefe"i>empressèrent d’ad- 
mettre toutes les innovations, tons les perfectionnements dans t 
les machines, et tous les procédés nouveaux de fabrication, 
aussitôt qu’il eu était introduit en Europe ; mais ce fut presque 
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toujours sans succès durables. Que peuvent les produits les 
plus parfaits, aux prix les plus réduits, contre les objets de 
mode du dehors. En vain, nos fabricants se hâtaient d’imiter 
ces derniers, de les surpasser eu qualité et en bas prix, iis ne 
pouvaient profiter longtemps de leurs efforts, la mode ne tar- 
dait pas à changer. 

Dans cette malheureuse situation de l'industrie, soit pour 
éviter les réclamations des manufacturiers, soit pour éloigner 
la nécessité de rétablir le régime protecteur, soit que l’on fût 
poussé par la force des circonstances, on eut recours à l’esprit 
d’association pour ranimer la production', l’étendre, lui donner 
tous les genres de fabrications. On ne comprit pas que ce qui 
pouvait réussir en Angleterre, sous les auspices du régime 
prohibitif, ne pouvait pas produire les mêmes fruits en Bel- 
gique, sous la liberté du commerce, et ce qui aurait pu, sous 
une autre économie politique, porter l’industrie à la plus 
grande extension, ne produisit que des désastres. 

L’activité belge, restreinte sur le marché intérieur par la 
concurrence étrangère, ne pouvant, dans l’isolement etaban- 
donnée à ses propres forces, s’augmenter et se multiplier pour 
lutter avec avantage, se livra à l’espoir de surmonter tous les 
obstacles par l’union , et l’esprit d’association devint unesorte 
de Hèvre. Des sociétés furent établies pour toute espèce de 
productions : pour celles que nous possédions déjà, comme 
pour celles qui nous manquaient ; pour les plus utiles, comme 
pour les plus folles conceptions ; et l’expérience nous prouva 
bientôt encore que les nouvelles industries ne peuvent pro- 
spérer sous le funeste système de la liberté du commerce. 

L’étranger put facilement ruiner toutes ces nouvelles en- 
treprises, en leur faisant une concurrence à sacriGce, comme 
celle que fait encore à la manufacture de glaces d'Oignie la 
manufacture de glaces françaises ; comme celle que fait l’An- 
gleterre à notre industrie cotonnière, en vendant ses produits 
en Belgique à 23 p. ^ en dessous des prix de Londres. Aussi 
la plupart des compagnies créées pour développer l’industrie 
tombèrent-elles bientôt en décadence, et il fut encore une 
fuis démontré par ^as faits, qu’une jeuue fabrication, dirigée, 
soit par l’ardeur de l’intérêt particulier, soit par la puissance 
de l’association, ne peut conserver l’existence sans le secours 
des lois protectrices. 
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Dès son début en 1830, le gouvernement belge se fit une 
idée étrange des destinées de la Belgique, et consentit tout 
d’abord à l'abaisser aux plus humbles proportions de bien- 
être. En industrie il pensa à la réduire à riuimiliation de 
n'ètre qu'une uation agricole, avec un commerce de commis- 
sion et de transit, et d’abandonner à tout risque ses manu- 
factures à la concurrence étrangère. II ne sut rien concevoir 
de plus digne d’elle; c’était oublier son passé, son industrie 
au xvi* siècle, son ancienne opulence et sa gloire ; c’était sa- 
crifier son avenir et renoncer à mettre à profit tous ses élé- 
ments de prospérité : sa position géographique, ses minus, la 
fertilité de son sol, et slîs manufactures. 

Pour appliquer cette fatale doctrine, il faudrait renoncer 
au commerce maritime, à lu prospérité des manufactures, 
qui ne peuvent prendre part au commerce du monde qu’à 
l’abri du régime protecteur : la France et l’Angleterre sont là 
pour le prouver par leurs exemples. Aussi, depuis douze ans, 
que nous présente-t-on comme lè plus grand bien pour la 
Belgique, comme sa seule et principale ressource? Le com- 
merce de commission et de transit; on a tout fait pour l’ob- 
tenir, et on n’a voulu rien faire d’efficace pour protéger l’in- 
dustrie manufacturière et la navigation. En courant après 
cette chimère, on a dépensé des centaines do millions pour 
construire un chemin de fer qui devait la faire uaître : le but 
sera-t-il atteint? Les Hollandais possèdent tous les moyens 
désirables pour y mettre obstacle ; et ils se garderont bien de 
u’en rien faire s’ils s’aperçoivent que nous pouvons leur uuire ; 
mais supposons que notre entreprise soit couronnée de succès; 
qii’est-ce que le commerce de commission et de transit des 
bords du Rhin et de la Suisse? Des affaires chétives qui ne 
procureraient annuellement au port d’Anvers que quelques 
centaines de mille francs de bénéfice. On s’est fait, à cet 
égard, de bien étonnantes illusions! 

Ainsi la Belgique aura fait des emprunts considérables, 
se sera endeltéed'une somme énorme, pour donneraux Belges 
et aux étrangers, qui dépenseront moins chez nous qu’autre- 
fois, le plaisir de parcourir rapidement son petit territoire, 
et d’obtenir une diminution sur les minimes frais de trans- 
port que comporte le parcours de petites distances : c'était 
commencer par où l’on aurait dû finir peut-être. 
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Il est malheureux pour la Belgique, il est malheureux pour 
le parti libdral, que ses meneurs aient confondu la liberté 
politique et la liberté du commerce, qui sont choses si diffé- 
rentes; et d’avoir laissé au parti catholique l’avantage d’é- 
mettre des vues plus éclairées, plus rationnelles, plus patrio- 
tiques eu économie politique. 

Cependant le gouvernement n’est pas resté sans avertisse- 
ment sur ses écarts : la plupart des industries lui ont adressé 
des réclamations pressantes; mais il les a dédaignées; il les 
a considérées comme des émanations de l’intérêt particulier, 
comme des erreurs vulgaires, et il n’a consenti à les satisfaire- 
qu’autant que sa déplorable doctrine’le lui permettait, ce qui 
se réduisait à rien ou à bien peu de chose. Fabriquez et ventiez 
à bas prix, leur disait-il , vous obtiendrez la préférence des 
consommateurs. Allez offrir vos produits à tous les peuples, 
partout des débouchés vous sont ouverts ; mais il leur refusait 
les moyens que les nations éclairées accordent à leurs manu- 
factures et à leurs navigations pour réaliser de pareilles in- 
tentions : c’était demander l’impossible et empêcher tout 
progrès. On ne pouvait pas mieux agir pour les intérêts de 
l’Angleterre. 

D’un autre côté, depuis plusieurs années, M. l’abbé Defoer 
ne cesse de réclamer, à la tribune nationale, des droits pro- 
tecteurs en faveur de notre marine marchande ; pendant long- 
temps il n’a pas été compris; ses collègues à la représentation 
nationale semblaient ignorer ce que sont les droits différen- 
tiels ; ils ne virent pas d’abord que protéger la navigation 
belge c’était favoriser l’exportation de nos produits chez les 
peuples transatlantiques, ranimer nos industries et les sauver 
de leur ruine. 

Enfin, les efforts si souvent réitérés, si persévérants de 
M. l’abbé Defoer, décidèrent la chambre des représentants à 
ordonner une enquête sur la situation de l’industrie, et sur 
les moyens de la ranimer, et nomma une commission qui en 
fut chargée. 

Les résultats de cette enquête sont imprimés ; ils sont venus 
confirmer ce que nous savions : que toutes nos industries sont 
en souffrance, et qu’il est urgent de recourir au régime pro- 
tecteur pour leur faire prendre leur entier développement. 

.M. l’abbé Defoer, en sa qualité de membre do la commis- 
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sion d'enquétu parlementaire, a fait son rapport à la chambre 
des représentants, sur^a partie commerciale; on attend en- 
core celui de M. Zoude, membre de la même commission, sur 
la partie industrielle. Ici ce ne sera pas la faute des ministres 
si, pendant la session actuelle, la chambre des rcprésetitants 
ne peut prendre une détermination déilnitive sur ce sujet si 
important. 

Menacé dans ses principes par les dispositions manifestées 
à la chambre des représentants lors de la proposition de l’en- 
quête parlementaire sur la situation de l’industrie, l’ancien 
ministère chercha .à en prévenir les effets probables, et se 
Inita de proposer l’établissement d’une lijjUe de vaisseaux h 
vapeur d’Anvers à New-York, sous prétexte d’ouvrir des re- 
lations commerciales entre la Bel{fi(pic et l’Amérirpie. (Àitto 
mesure, qui coûtera annuellement à la Belgiipie In somme 
de-îOO mille francs pendant quatorze ans, n’a réellement pour 
but <pie d’empêcher une dérogation au régime de la liberté 
du commerce, l’admission de la majoration des droits diffé- 
rentiels en faveur de notre navigation. C’est un dernier effort 
de l’esprit de système pour maintenir une'direction qui fait 
depuis tant d’années le mallteur de notre pays, au bénéfice 
de l’étranger. On voit maintenant ce que vaudra à la Belgique 
la ligne de vaisseaii.x à vapeur, et le peu d avantage qu’elle en 
retirera. Le voyage de la B rit iah-Q ueen uoyi% le révèle déjà. 

Au reste, quel <pie soit le succès de cette eutreprise, elle ne 
répond pas aux besoins du pays, elle ne nous met en com- 
munication qu’avec un seul point de l’Amérique; elle ne pro- 
tège pas notre marine contre la concurrence étrangère ; ce 
n’est qu’un sacriRce inutile, un nouvel écart de raison ; le ré 
sidtat d’un aveuglement, d’un entêtement déplorable chezdes 
hommes a talent, qui a empêché leur maintien an ministère. 

Tels sont les tristes effets de la liberté du commerce ; par 
suite de ce funeste système, la Belgique s’est trouvée dans • 
la détresse et dans l’impossibilité de rien entreprendre; elle 
manque de cuivre, d’étain, de sel fossile, etc., et l'on n’a rien 
fait pour en découvrir des mines sur son territoire. Sa cul- * 
turc est stutionnaire, et on ne l’a pas encouragée pour la porter 
à son entier développement; ses manufactures sont considé- 
rablement diminuées en valeur et en production, et l’on s’est 
obstiné a les laisser exposées à la concurrence à sacriRce de 
i. 10 
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1 itidustriti du dehors ; elle n’a pas tontes icsfabricatiousdont 
elle peut s’occuper avec profil , et l’on n’a pas cherché à les 
faire établir ; son commerce maritime est sans importance, 
ne favorise pas l’exportation des produits de nos industries 
lauguissantes ; sa navigation est réduite de plus de moitié, 
et l’on se refuse à lui accorder la protection qui lui est indis- 
pensable pour lutter contre les marines des antres nations ; 
les lacunes dans sa production et l’inelRcacité de scs lois éco- 
nomiques lui ont permis de céder à l’étranger ses capitaux, 
ses richesses durables et accumulées, pour se procurer des ob- 
jets de consommation qu’elle pouvait produire ou remplacer 
par ses autres produits ; cl, tandis que son gouvernement re- 
fusait tout secours à ses industries aux abois, il prodiguait scs 
trésors et son crédit à des entreprises intempestives que ne 
nécessitaient pas les besoins actuels de l’btat, et dans des vues 
illusoires et sans portée. 

Voilà ce que nous a valu le régime de la liberté du com- 
merce ! Voilà ce qu’il arrive quand on renonce à suivre les 
progrès des modernes en économie politique, adoptés par les 
nations les plus éclairées et les plus prospères, pour rétablir 
l’anarchie commerciale des temps d ignorance et de barbarie. 
(Jette marche honteusenieut rétrograde n’est pas propre à 
avancer la civilisation et la prospérité d'un peuple ; nous l’a- 
vons malheureusement appris à nos dépens, en refusant de 
profiter de l’expérience des autres nations. 

Apres avoir fait remarquer tous les maux que l’on a accu- 
mulés sur la Relgique par la liberté du commerce, recherchons 
tous les avantages que l’on aurait pu lui procurer en suivant 
nue marche contraire, dans les difiérentes ramifications de la 
production : l’extraction des mines, ragricniture, la fabrica- 
tion, la navigation et le commerce de long cours. 

lin économie politique, tout ce qui augmente le travail na- 
tional doit être protégé, favorisé, encouragé; dans cette vue, 
l’Etat ne doit pas craimlre de faire quelques dépenses propor- 
tionnées à ses moyens, et dans un but (|ui lui présente des 
chances de succès ; il en sera indemnisé an centuple par I aug- 
mentation de revenu et de population qui en résulteront. Or, 
la connaissance et l’extraction des mines sont une des grandes 
sources de prospérité pour une nation; non-seulement elli;s 
lui procurent par elles-mêmes beaucoup de richesses, mois 
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elles lui fonrnissciil les matières premières qui donnent lieu 
à de grandes industries, et sans lesquelles ces industries on ne 
pourraient pas exister, on ne produiraient pas avec assez d a- 
vantage pour I nsister à la cottcnrrence du dehors. De là la 
nécessité de faire des recherches pour découvrir toutes les 
mines et minières que renferme le territoire de I Ktat. d’en 
encourager l’extraction autant que possible, et la mise en 
œuvre par les moyens les plus propres à obtenir les fabi icats 
les plus parfaits. 

Kn sondant les divisions du sol belge, on connaîtrait toutes 
les mines et minières qu’il renferme, on en formerait une 
carte mincralogi(]ue complète, ou encouragerait l’exploita- 
tion des métaux rpii nous maïupieut, si l’on en découvrait, et 
l’on réserverait les antres pour les temps à venir, en coiisci- 
vant la connaissance de leurs gisements. Si l’on ne décou- 
vrait rjue des mines d’une seule matière fossile que nous 
n’exploitons pas, on serait déjà assez indemnisé des dépenses 
que les sondages du territoire auraient nécessitées. 

Au reste,^ on ne connaît pas encore les richesses que peu- 
vent contenir les entrailles de la terre, et c’est un puissant 
motif pour chercher à les atteindre; quand on veut élever la 
prospérité d’une nation, et, dans celte intention, mettre à 
profit tontes les ressources de sa situation, abandonner ce soin 
à l’intérêt particulier, c’est se résigner à ne rien voir entre- 
prendre; et l'Etat peut y trouver île trop grands avantages 
pour ne pas devoir s’en occuper avec persévérancc- 

Eventer les mines sur notre territoire ne sulTit pas encore, 
il faut en surveiller le mode d’extraction. Dans ces derniers 
temps, nous avons fait des pas rétrogrades contraires au bien 
public, en accordant aux possesseurs du sol la propriété des 
mines qui peuvent s’y trouver. Par là, nous nous sommes ex- 
posés à en laisser exploiter la surface et à recouvrir les filons 
inférieurs de manière à ne plus les retrouver par la suite, 
quand nos mines commenceront à s’épuiser : cet inconvénient 
a lieu dans bien des localités pour l’extraction du fer. 

Tels sont les avantages que le régime protecteur peut ap- 
porter à la découverte et à l’exploitation des mines en Bel- 
gique, et ils seraient pour elles d’une très-grande impor- 
tance. 

Occupons-nous maintenant de ceux que la même mesure 
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•■noiiornique pourrait assurer à son agriculture : ils seraient 
encore plus étendus et d’une plus haute portée. 

Le territoire belge, tel que l'a réduit la conférence de Lon- 
dres, est bien rétréci : et cependant un tiers ou au moins un 
(|uart de sa surface est encore en friche. Voilà une belle con- 
quête à faire par l industrie agricole, qui augmenterait notre 
population et notre production de plus d’un quart de son chiffre 
actuel. Quoi qu’il en soit, cependant, il est à craindre que la 
belgiqiie ait bien de la peine à s’y décider. Si un ministère 
demandait aux chambres la somme nécessaire pour aider au 
défrichement de la Campine et de l’Ardeune belge, il se trou- 
verait peut-être beaucoup de récalcitrants ; tandis que si l’on 
pouvait assurer aux Belges qu’en une campagne ils obtien- 
draient leurs limites naturelles; qu’ils repousseraient les Hol- 
landais nu delà de l’Escaut, du Moerdyck etde la Moselle, il est 
d’une grande probabilité que tous les partis seraient d'accord 
pour cette entreprise. Pourquoi cette dilférence probable de 
<léfcrmination pour des opérations dont l’une n’exige qu’une 
dépense productive, et l’autre des centaines de millions, la 
[)erte d'un grand nombre de milliers d’hommes, et toutes les 
liorreurs de la guerre? C’est que les hommes se décident d’a- 
près leurs habitudes, leurs préjugés, leurs passions, et non 
d’après une investigation raisonnée et rélléchie des choses. 

En tout temps, en tout lieu, on a vu des nations s’agrandir 
et augmenter leur puissance par la guerre et les conquêtes; 
celte manière d’agir est dans nos habitudes, nos préjugés de 
gloire; mais nous ne voyons pas autour de nous des nations 
s’enrichir au moyen de défrichements dirigés par le pouvoir 
])olitique. 

Les défrichements sont désastreux, dit-on: ce n’est jamais 
le premier entrepreneur qui en profite; il travaille et se ruine 
pour d’autres : cette assertion n’est malheureusement que 
trop vraie pour l’intérêt particulier; parce que les auteurs 
d’entreprises trop vastes manquent presque toujours de moyens 
pécuniaires, de connaissances suffisantes, de temps et de per- 
sévérance. Mais il n’en est pas de même pour un Etat; il a 
(lour lui le temps, et des trésors qu’il perçoit et emploie suc- 
cessivement, et les résultats qu’il peut obtenir, quand il est 
bien dirigé, ont des conséquences immenses qui accroissent sa 
puissance. C’est une distinction essentielle que ne fait pas 
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commonëment l’int(?rèt personnel, qui est toujours porte à 
juger de toute chose par rapport à lui-même. 

Dans la mise en culture d ime contrée, il n’est pas toujours 
nécessaire que l’Etat se charge de tout faire, il n’a à s’occuper 
que des travaux publics, tels (jue voies de communication, 
canaux, ponts et chaussées. Après cela, il lui suffit de donucr 
l’exemplc pour éclairer les particuliers sur le mode de défri- 
chement le plus économique et le plus avantageux dans scs 
résultats. Mais il importe éminemment qu’il le donne cet 
exemple ; car l’intérêt particulier n’emploieraitque les faibles 
moyens de la routine et de l'économie, ‘dont les suites sont 
infinies et n’atteignent pas le but que l’on doit se proposer : 
la pratique de la culture la plus parfaite. 

Une fois l'élan donné, les particuliers se chargeront du 
reste ; il ne .s’agira que de les encourager, de les diriger, au- 
tant que faire se peut, pour qu’ils ne se livrent pas à des écarts 
funestes, et ne dévient pas du plan général qui doit être dresst- 
pour parvenir au mieux dans l’ordre des choses possibles. 

On conçoit que si nos terres en friche étaient mises en cul- 
ture, ce serait pour toutes les cla.sses de la société de nom- 
breux bienfaits : les moyens d’existence, ceux d’alimentation, 
la population , en seraient augmentés; les manufactures y 
trouveraient un nouveau débouché pour leurs fabricats , et 
une plus grande abondance de denrées et de matières pre- 
mières ; le commerce s’y fournirait de nouveaux objets à ex- 
porter; il y aurait pour toutes lus branches de la production 
une augmentation d’échanges et de bien-être, et pour l’Etat 
un aecroissement de revenu , de défenseurs et de puissance 
politique : ces avantages valent bien , sans doute, quelques 
millions de dépenses pendant un petit nombre d’années. 

Si des terrains en friche nous passons aux terres cultivées, 
nous ne trouvons pas moins de changements à faire, de per- 
fectionnements à opérer. Bien que l’on considère la culture 
pratique de la Belgique comme la plus parfaite de l’Europe, 
il n’en est pas moins vrai qu’elle est encore bien éloignée de 
la perfection de l’agriculture améliorée par lès sciences phy- 
siques et chimiques, et l’expérience dans lus exploitations 
modèles de Suisse, de France, etc. 

En général, le sol n’y est pas assex défoncé, amendé, ferti- 
lisé pour y cultiver le plus avantageusement qu’il est possible 
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les plantes à racines iongnes et pivotantes, qui sont des plus 
pr(;cieuses ; on ne sème pas en lignes, et l’on u’emploie pas 
les machines à sarcler, à butter, qui économisent tant de 
main-d’œuvre ; on n’y entrelient pas assez de bétail pour 
fournir l’engrais nécessaire à la fertilisation des terres, et l’ou 
n’y fabrique pas de fromages durs et de longue conservation, 
propxes à la consommation du ce pays et à sou exportation. 

La Belgique ne produit pas assez de garance, de chanvre, 
de laine, de soie, de vin, de poils de chèvre et de lapins d'An- 
gorn, de chevaux, etc., pour ses besoins; le inadi, comme 
plante oléagineuse; le maïs, comme plante alimentaire poul- 
ies hommes et les animaux ; le pastel, comme plante tincto- 
riale; le panais, la carotte, la betterave, le chou-rave, le ru- 
tabaga, le gros navet, le chou-navet, la luzerne, le sainfoin, 
la vesce vivace, etc., tous ces végétaux (|ui donnent des pro- 
duits si abondants, si avantageux pour la nourriture des bes- 
tiaux, n’y sont pus cultivés en grand et comme récolte prin- 
cipale pour cet objet. 

Les assolements y sont à trop court terme : la même sole 
porte trop souvent des céréales, surtout dans les provinces de 
Brabant, d’Anvers, de Namur, de Hainaut, on Ilesbaie, etc., 
c’est pourquoi les rendements eu grains n’y sont pas aussi ri- 
ches que sur les terrains reposés par la rotation d’une longue 
.série de cultures diverses. Semer beaucoup de blé, ce n’est 
pas en récolter beaucoup : il y a une grande différence entre 
des récoltes qui ne rendent que3ù4 fois la semence, et celles 
<|ui la reproduisent 20 k 2)3 fois dans la même année. 

Toutes ces lacunes de l’agriculture belge pourraient facilo- 
ineiit se réparer, si une administration de l industrie y por- 
tait ses encouragements : le climat le permet, la nature des 
telles v invite. 

é 

Les plaines sablonneuses exigent beaucoup d engrais et 
u'en ont pas assez; l’engrais qui leur convient le mieux par 
sa nature liante est celui des vacheries. Voilà donc le sol sur 
lequel il eonvient d’établir de grandes fromageries, dont les 
produits seraient de longue durée, comme ceux de Hollande, 
fie Suisse, d’n Parmesan. D’un autre côté, les terres légères 
sont faciles k défoncer pour les rendre des plus propres k la 
cnltuie des plantes k racines longues, dont il a été fait men- 
tion ci-dessus comme les plus favorables k ralimentation des 
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Itestiaux et à l’excellence de leurs produits. L’dtablissemciit 
de cette fabrication agricole en Belgique aurait la plus heu- 
reuse irillueuce sur l’eutier développement de sa culture, par 
l'amtilioratiou du sol et le prolongement de scs assolements 
qu'elle ne'cessiterait. lille pourvoirait à sa consommation, 
qui est conside'rable, et pourrait accroître notablement scs 
exportations. Ce ne serait pas un des moins grands avantages 
que la Belgique devrait à l’administration de l'industrie. 

Les plaines argileuses^ d’une nature toute contraire aux 
plaines sablonneuses., exigeraient des améliorations diffé- 
rentes, mais non moins importantes dans leurs résultats, non 
moins favorables à la prospérité de la Belgique, aux besoin* 
de scs consommations et de ses manufactures. 

Quelle que soit la composition d’un sol, il doit être défoncé, 
amendé, fertilisé ; il faut lui faire subir les modifications que 
l’art indique et que le travail de l’homme peut lui donner. 

f )Our le porter à la perfection, et le rendre propre à tontes 
es cultures que le climat favorise et que réclament les be- 
soins de l'homme et des animaux. 

L’argile, par elle-même, est complètement infertile; il faut 
qu’elle soit mélangée de matières végétales et animales pour 
que les plantes y trouvent leur subsistance. L’engrais qui lui 
convient le pli/l pour l’ameublir, l’échauffer, lui donner les 
qualités productives, ce sont les fumiers chauds des bêles it 
laine, des chevaux, des chèvres, des lapins ; et, en les pro- 
curant à nos plaines argileuses par ses encouragements à l’é- 
ducation de ces divers bestiaux, l’administration de l’industrie 
satisferait en même temps les vœux de nos manufactures de 
tissus de laine, qui paient tribut à l’étranger pour leur ma- 
tière première, et ferait naître en Belgique les fabrications 
qui emploient les poils et les duvets de chèvre et de lapin 
d’Augora. 

Par suite de l’ancien mode d’entretien des bêtes ovines, qui 
consiste à les tenir pendant tout le jour à la pâture et à les 
nourrir particulièrement de matières sèches en hiver, et qui 
fut adopté à une époque de la civilisation où il y avait sur- 
abondance de terrains vagues et de pâturages, l’élève de ce 
bétail et la production de la laine ne convenait pas aux pay.s 
d’une culture riche et étendue comme la Belgique, où la terre 
a trop de valeur pour être laissée en pacage; et, dans cette 
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situation, il dtait sage de renoncer à l’ëducation de l'espèce 
ovine d'après la méthode commune passée en habitude et 
soutenue par des préjugés. 

Pour obvier à ce grave inconvénient, j’ai cru devoir pro- 
poser une nouvelle manière d’entretenir les bêtes à laine, qui 
est en harmonie avec notre situation actuelle et l’agriculture 
perfectionnée, et qui présente lieauconp d’économie en per- 
mettant de nourrir un troupeau sur un très-petit espace. 

Il a été démontré qu’au lieu de la vaste étendue de terrain 
que l’on abandonne, suivant l’ancienne méthode, an pâtu- 
rage d’un troupeau, quelques petits enclos de rechange suffi- 
sent pour leur faire respirer, pendant quelques heures, l’air 
pur des campagnes, et varier leur nourriture dans le temps 
que l'on nettoie et aère leur bergerie ^ que l’herbe des prai- 
ries artificielles en été , et, en hiver, les racines charnues, 
quelque peu de grain, quelque peu de sel, et de la paille si 
l’on en a, donnés à l’étnble, en variant toujours leurs aliments, 
conviennent mieux à leur alimentation et à leur santé ; que 
l’espace cultivé pour les productions nécessaires à l’affoura- 
gement d’un troupeau de quatre cents bétes, suivant la nou- 
velle méthode, est de beaucoup moins étendu que la moitié 
de celui q'ui est indispensable par l’ancien usage ; que la quan- 
tité dé fumier produite à la bergerie est bien plus considé- 
rable, et que les résultats de l’opération doivent être plus 
importants. , 

Cette innovation est urgente pour permettre aux pays cul- 
tivés dans toutes leurs parties, de soutenir la concurrence des 
pays pauvres dans la production de la laine et de la viaqdc 
de mouton ^ elle est nécessaire pour les rendre indépendants 
de l’étranger qui, dans les temps de guerre, peut placer des 
fabriques dans une position dangereuse, en interrompant les 
communications avec les pays de production ; elle est indis- 
pensable pour mettre les manufactures nationales dans mie 
situation égale à celle des fabriques du dehors, qui trouvent 
leurs matières premières autour d’elles, dans leur propre pays 
et par conséquent à plus bas prix : elle convient surtout à un 
pays de peu d’étendue en territoire, comme la Belgique, qui 
doit chercher à se suffire à lui-méme, et à ne laisser aucune 
parcelle de terrain dans l'inculture, ou réduite à un diétif 
produit. Tant d’avantages me semblent devoir déterminer 
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radoiiiiistration de l’industrie à introduire cette intUhode en 
Belgique et à en donner l’exemple dans une bergerie modèle. 

Tout ce qui vient d’être dit par rapport à l’entretien des 
bêtes à laine peut être appliqué à plus forte raison à celui 
des chèvres d’Angora et du Thibet. Quant aux lapins à poils 
longs et soyeux, ils doivent être tenus dans des clapiers do- 
mestiques, pour ménager le terrain et les ciiltures nécessaires 
à leur entretien. 

L’élève des chèvres du Thibet, des chèvres et des lapins 
d’Angora, peut être extrêmement utile dans toutes les par- 
ties du territoire belge : c’est pourquoi nous avons insisté pour 
faire sentir la nécessité de les multiplier le plus possible-, 
parce que leur multiplication peut donner naissance en Bel- 
gique à de nouvelles fabrications, qui peuvent prendre une 
grande extension ; et ce serait un avantage éminent que l’ad- 
ministration de l’industrie doit chercher à lui procurer. 

Il en est beaucoup d’autres encore qu elle peut, qu’elle doit 
créer, non dans les pays de plaine, mais dans les montagnes 
de l’Ardenne belge, qui semblent destinées à fournir à la Bel- 
gique tout ce ^ui lui manque en productions agricoles, on 
qu elle ne petit obtenir aussi favorablement dans ses divisions 
à surfaces planes. 

La mise en culture de l’Ardenne et l’accélération du pro- 
grès de sa civilisation, est une belle et grande entreprise pour 
la Belgique, elle peut étendre considérablement son étendue 
productive, accroître de beaucoup l’extraction des mines, va- 
rier ses produits, augmenter ses denrées, ses matières pre- 
mières, ses fabrications, le nombre de ses habitants, et créer 
un nouveau débouché aux productions de ses autres provinces. 

Pour atteindre ce grand but, l’administration de l’industrie 
aura à entreprendre tout ce qu’exige une contrée à peu près 
inculte, et livrée à la plus mauvaise rontine agricole. Il faut 
y établir des voies de communication, des exploitations mo- 
dèles pour tous les genres de culture que l’Etat a intérêt à pro- 
pager ; il faut y encourager les entreprises que les circon- 
stances locales comportent : l’extraction des mines, le travail 
des métaux, l’emploi des nombreuses chutes d’eau qui s’y 
trouvent, les fabrications qui peuvent utiliser les produits du 
pays, en étendre la production, et provoquer celle des objets 
que le climat permet. 
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Voilà sans doute bien des travaux; mais on ne parvient 
pas à civiliser une contrée arriérée en toutes choses, sans de 
grands efl’orts, sans employer des moyens proportionnés à l’im- 
portance de l’objet (|ue l’on a en vue, et ces travaux peuvent 
produire deux choses éminentes parmi les hommes : l'accrois- 
sement de la force et de la prospérité nationale, et la gloire 
d’avoir entrepris et réalisé une grande œuvre qui ne s’est pas 
faite ailleurs; ces créations-là valent mieux que des victoires 
et des conquêtes qui coûtent si cher à l’Etat et à l’humanité, 
et qui ne produisent en définitive que le même résultat, une 
augmentation de puissance. Eu agissant ainsi, on parvien- 
drait à faire de l’Àrdenne une des parties les plus riches et 
particulièrement la plus belle de la Belgique ; car le beau et 
le pittoresque sont essentiellement attachés aux pays heureu- 
sement accidentés, surtout quand l’art y concourt en diri- 
geant les dispositions des travaux. 

Dans le plan que l’administration de l’industrie aurait à 
dresser pour tous ces établissements, il me semble qu’en cher- 
chant l’utile d’abord et avant tout, on ne devrait pas négliger 
l’agréable, que souvent on peut obtenir sans plus de dépense, 
quand on opère sur une vaste étendue, et d’après une vue 
générale : un e.xemple fera mieux concevoir cette pensée. 

Lorsqu’on parcourt une route nouvellement tracée dans 
les vallées depuis longtemps habitées d’un pays de montagnes, 
on s’aperçoit que tout y a été fait au hasard, sans direction 
générale, sans goût, que les constructions et les plantations 
ne sont pas placées favorablement pour la beauté du site, et 
qu’elles auraient pu l’être sans inconvénient. 11 ne peut en 
être autrement quand on procède successivement par les dé- 
tails, sans plan général; mais quand il y a possibilité d’en 
agir différemment, sans plus de frais, et de suivre une concep- 
tion d’ensemble ; quand on fait tout à neuf et dans une seule 
vue, on aurait tort, ce me semble, de négliger ce qui peut 
produire le charme du paysage. Un bouquet d’arbres plantés 
sur tel point fait un effet charmant ; une belle habitation, une 
fabrique , une usine située dans l’enfoncement d’un vallon , 
offre une vue admirable; une grande magnanière établie sur 
un rocher élevé, présente un aspect enchanteur. Voilà de ces 
choses que l’on peut faire élever quand on est haut placé dans 
la direction d’une voie publique et des établissements à fonder 
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sur ses bords: d'ailleurs, les conseils donnes par des hommes 
à tilleuls rencontrent rarement de l’opposition : l intérèt par- 
ticulier, s’il n’a pas d'intentions préalables, ne detnflnde 
pas mieux que d'èlre éclaire sur ce cpii peut ajouter à lu va- 
leur de sou ionds. Quel est le possesseur ipii soit indifTéreut à 
l’admiration que produit sa propriété? l.es beautés pittores- 
ques d’un pays donnent de bien vives jouissances, que souvent 
un reeberebe à prix d’argent, et elles attirent les étrangers 
qui répandent l'or sur leurs traces. 

.\u reste, ce n'est là qu’un accessoire dans les avantages 
que nous procurerait le développement de l'industrie et de la 
civilisation de l’Ardenne : le principal est dans l’augmenta- 
tion des richesses et de la population, et dans les productions 
que ne donnent pas les autres parties de la Belgique. 

La culture de la vigne, sous notre climat, ne nous présente 
pas aujourd'hui beaucoup d’attrait : nos vins de Liège et de 
Hiiy ne sont pas de ceux ipie nous recherchons; cependant 
ils valent bien, malgré leur goût de terroire plus ou moins 
sensible, les âpres vins de Bordeaux de basses qualités, dont 
se régalent certains habitants des Flandres. Tels qu’ils sont, 
ils trouvent des acheteurs, et fout vivre une population de 
vignerons, de marchands de vin, etc. ; ils ont plus de valeur 
que les chétifs taillis que pourraient produire les coteaux 
sur lesquels des vignes qui les fournissent sont cultivées, et il 
est hieii à désirer d’en voir étendre la culture. Mais ce n’est 
pas là <]ue se bornent nos légitimes espérances : les exposi- 
tions méridionales des montagnes de l’Ardenne, sur les zones 
des roches calcaires et schisteuses, peuvent nous fournir des 
vins qui ii’auraieiit probablement pas de goût de terroire, et 
* qui, avec les soins que prescrivent la science vignicole etl’art 
(le la viiiiiication, pourraient égaler ceux de Moselle, de la 
Sarre, et les secondes qualités des vins du Rhin et de Cham- 
pagne. L’expérience de M. Hans de Verviers nous en donne 
l'assurance. 

Remplacer de tristes bruyères, de mauvais taillis par la 
culture de la vigne, nous délivrer en partie du tribut que nous 
payons à l’étranger, augmenter nus produits et uos richesses, 
est un avantage assez marquant pour mériter toute la sollici- 
tude de I administration de l'industrie. 

La vigne n’est pas notre seule ressource pour produire des 
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boissons vineuses, nous avons de plus le cerisier, qui vient 
sur tous les sois, que nous pouvons cultiver en Ârdcnne sur la 
zone de grès, dont les récoltes manquent bien rarement et 
dont les fruits renferment tous les éléments nécessaires à la 
vinification. La cerise connue dans la province de Liège 
sous le nom de grosse abbesse , donne du vin , le marc qui, 
résultat de l'expression du jus, donne de l’eau-de-vie de ce- 
rise et du marasquin. On greffe cette espèce de cerisier sur 
franc ou sur prunellier ; sur franc, on le place dans les ver- 
gers, les pâturages, comme cela se pratique ordinairement : 
sur prunellier, les arbres prendraient moins d’élévation, et 
pourraient être plantés en quinconce et disposés à peu près 
comme la vigne sur les terrains en pente. 

Si la vinification de la cerise ne se fait pas en grand, n’en 
accusons que l’inertie de l’intérêt particulier et le défaut d'une 
administration de l’industrie pour en encourager l’entreprise : 
la hâtiveté de la cerise nous permettrait de la laisser parvenir 
à une haute maturité; à cet égard, elle convient mieux à la 
vinification, sous notre climat, que le raisin qui n’y mîtrit pas 
toujours assez pour donner un vin de première qualité, et sa 
récolte y est toujours plus assurée. 

Tant d’avantages doivent décider l’administration de l'in- 
dustrie à en faire entreprendre l'essai pour perfectionner cette' 
industrie par l’expérience et nous favoriser de cet immense 
bienfait. 

Parmi les autres productions qui manquent à la Belgique 
et que la mise en culture de l’Ardenne est destinée à lui pro- 
curer, ou distingue les huilés fines et comestibles : le climat 
n’y admettant pas l’olivier, le noyer et le noisetier peuvent 
remplir cet objet. Cultivés en grand, ils nous fourniraient des 
fruits qui nous sont utiles, et que nous tironsen grande partie 
de l’étranger, et des huiles pour remplacer celles de l’olivier 
et de l’amandier. 

Ce n’est pas là, cependant, que nous devons nous arrêter : 
nous avons un arbre indigène que nous avons négligé, comme 
tant d’autres plantes de notre climat, pour nous livrer incon- 
sidérément à la consommation des produits des pays chauds : 
c’est le hêtre qui donne une huile égale à celle d'olive ; mais 
d’une bien plus longue conservation, et qui s’améliore jus- 
qu’à un certain point d’ancienneté. Il faut enfin nous déter- 
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miner ù le cultiver pour son fruit, faire pour cet arbre ce que 
nous avons fait pour nos autres arbres fruitiers, le soumettre 
à la greffe pour augmenter et améliorer scs productions et 
leur faire prendre plus de volume et du saveur. 

Si nous talions parvenus à ce progrès, la mécanique ne tar- 
derait pas à nous fournir une maebine propre à décorticpier 
les faines, afin de pouvoir eu extraire plus complètement 
rbiiile qu’elles renferment : le besoin s’en ferait sentir, le 
besoin la ferait concevoir, et les encouragements de l’admi- 
nistration de l’industrie en bâteraient l'invention. Alors nous 
n’anrions plus rien à désirer pour la production des huiles 
fines et comestibles; nous serions mieux pourvus que les pays 
plus que nous favorisés par le soleil. 

Quand bien même le madia sativa pourrait nous tenir lieu 
de toutes les autres plantes oléaj^incuses, subvenir à tous uos 
besoins de ce genre dans nos plaines, il ne le pourrait pas 
dans nos montagnes. Là, l’espace cultivable à lu charrue est 
trop restreint, et doit être réservé à la production des denrées 
alimentaires de première nécessité : aux plaines les plantes 
herbacées, aux montagnes les plantes ligneuses, afin que ces 
dernières empêchent les eaux des pluies d’entraîner ses terres 
dans les vallées, et n’en dégarnissent les sommets. Ainsi le 
hêtre deviendrait l'olivier des pays montueux situés sous notre 
latitude, y remplacerait le madia, qui enrichira nos guérets. 
et ce serait, pour ces contrées, un nouvel élément de prospé- 
rité düi aux eucouragements du régime protecteur. 

Tels sont les avantages que la Belgique |>eut retirer du dé- 
frichement de l’Ardenne [lar la culture des plantes ligneuses; 
nous en obtiendrions une foule d’autres encore par l’éduca- 
tion des animaux qui peuvent y ac(]uérir des qualités plus 
distinguées que dans les pays des plaines, et y augmenter 
nos productions dans cette catégorie : l’administration de l in- 
• dusû'ie aurait à y encourager l’élève du cheval de luxe, des 
bêtes à laine superline, des versa soie, des chèvres du Thibet 
et d'Angora, et les lapins à poils longs et soyeux. 

Il ue nous suffit pas d’améliorer la ruée des chevaux d Ar- 
deuue par la métisation, il faut, pour tirer parti de hos mon- 
tagnes, y entretenir des chevaux des |)lus belles races dans 
des haras parqués, afin d’y former une race parfaite, de fournir 
à nos besoins et à notre exportation. Cette industrie, qui y 
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serait favorisée par le climat, la confîgiirationdu pays, les pro- 
ductions du sol, peut y devenir d’une grande importance, 
contribuer efficacement à l’utilisation de nos terres incultes, 
et faire distinguer la Belgique par la beautë et les bonnes qua- 
lités de la race chevaline. 

' Il en est de même des bêtes à laine superfine, dont les 
besoins de nos manufactures réclament instamment l’atig- 
mentalion : les mérinos, la race de Naz. trouveraient dans 
l’Ardenne les circonstances les plus favorables à leur prospé- 
rité ; nous devons en profiter pour accroître leur multiplica- 
tion le plus possible, et délivrer nos fabriques, de la dépen- 
dance do l’étranger pour la fourniture de leurs matières 
premières : c’est un des moyens les plus efficaces d’assurer 
l’existence de nos manufactures de drap, et de favoriser l’ex- 
portation de leurs produits. 

Les chèvres du Thibet et d’Angora, les lapins à poils longs 
et soyeux, peuvent également concourir très-puissamment, 
par leurs précieuses dé{)ouillcs, à augmenter nos productions, 
à pourvoir aux besoins de nos fabriques, à favoriser la mise 
en culture de l’Ardenne et l’augmentation de ses hafhitants. 

Quant à l’éducation des vers à soie, on ne pourrait leur 
donner en Belgique ^ne situation plus favorable que nos mon- 
tagnes de l’Ardenne: la culture des mûriers serait établie sur 
le sol et à l’exposition qui leur conviennent le mieux pour 
• produire de bonnes feuilles : les magnanières, construites sur 
des élévations, y jouiraient de l’air le plus pur, et tout con- 
courrait au bien-être, h la santé, à la production de leurs pré- 
cieux insectes. 

Toutes ces industries, qui manquent à la Belgique, peu- 
vent prendre dans noire Ardeune un grand développement, 
rien ne s’opposerait à leur extension, et l'administration de 
l’industrie ne doit rien épargner pour les y faire naître et en- 
courager leur accroissement : l’élévation et le bien-être de la 
Belgique l’exigent ; les dépenses qu’elle aurait à y faire se- 
raient éminemment productives, et l’épargne de (juelqucs 
millions en pareille circonstance serait une honteuse lésinerie, 
que rieiTne pourrait excuser; qui mettrait obstacle à l'catier 
développement de nos industries et à la prospérité natio- 
nale. 

i\ous avons exposé les avantages que le régime protecteur 
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peut assurer à la Belgique dans l'exploitation de ses mines, 
dans la culture de son sol, nous allons de [>lns signaler ceux 
qu’il présenterait à sa fabrication, cpii n’est en quelque sorte 
que le développement, la suite de la culture, la mise en œuvre 
de ses produits. 

Pour les manufactures, la répulsion des fabricats du de- 
hors est une question d’existence : il est reconnu que, lorsque 
I industrie manufacturière d’un peuple ne jouit pas de la prio- 
rité, n’a pas devancé priinitiveinent celle des autres nations: 
lorsqu’elle ne se trouve pas dans -des circonstances extraordi- 
naires, telles que l’obtention de la main-d’œuvre on des ma- 
tières premières à des prix extrêmement réduits, elle ne peut 
ni résister h la concurrence étrangère, ni établir de nouvelles 
fabrications, ni donner la vogue à ses produits: exposée à la 
rivalité de tons les pays, forcée de lutter contre toutes les in- 
dustries, elle ne peut profiter du marché intérieur, qui seul 
peut assurer sa conservation : elle languit pendant qiiel(|ne 
temps, et Huit par s’anéantir. L histoire de tous les temps et 
de tous les Ktats nous en fournit les preuves irréfragables : il 
n’y a que le régime protecteur qui peut la sauver de sa ruine, 
lui permettre de prendre son entier développement, d’éta- 
blir toutes les fabrications nécessaires à la consommation na- 
tionale. et de fournir tons les produits propres à l’expor- 
tation. 

Cependant l’industrie manufacturière est le principal moyeu 
d élever une nation à la plus liante prospérité, par les richesses 
qu elle produit, par l’augmentation de population qu’elle pro- 
voque, par faction qu elle exerce sur les autres branches de 
la production. 

En consommant les denrées et les matières premières que 
fournit l'agriculture, la fabrication en augmente, en perfec- 
tionne la production, qui sans elle est ordinairement languis- 
sante; en fournissant ses fabricats au commerce extérieur, a 
la marine marchande, elle lui donne l’existence et en favo- 
rise l’extension. .Ainsi le régime protecteur, qui conserve et 
augmente 1 industrie manufacturière, est le plus grand bien- 
fait que l'on puisse accordera un peuple pour l’accroissement 
de ses richesses, de sa population et de sa puissance politique. 

far suite des relations intimes qui existent entre les difl'é- 
rentes branches de l’industrie, favoriser l’une c’est favoriser 
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les autres. Provoquez l’entier développement de la culture, 
vous aiig^menterez ses productions : la fabrication y trouvera, 
d'une part, des matières premières plus abondantes et à plus 
bas prix, et, d’autre part, l’aboudance des denrées détermi- 
nera la diminution du taux de la main-d'œuvre. Par là les 
manufactures pourront produire, vendre leurs fabricats à bon 
marché, et la diminution de valeur de leurs produits facili- 
tera et augmentera les ventes à l'extérieur, et favorisera le 
commerce et la navigation. 

D’un autre côté, des relations analogues et réciproques 
existent entre l’activité de la navigation, la fabrication et l’a- 
griculture ; les navires étrangers vous apportent les inarclran- 
dises de leurs pays, et quittent vos ports sur lest ;'ils ne sont 
pas destinés à exporter vos produits. Protégez votre marine 
marchande contre la concurrence du dehors : alors elle sera 
assurée de gagner double fret par aller et retour. A cette con- 
dition elle pourra se charger d’exporter vos fabricats et de 
vous rapporter les denrées et les marchandises dont vous avez 
besoin, et l’exportntion du vos productions sera profitable à 
vos fabriques et à votre agriculture, qui, favorisées par ces 
mesures, pourront prendre une extension dont on ne saurait 
assigner les bornes. 

La navigation par elle-même, et indépendamment des 
avantages qu’elle procure aux autres branches de la produc- 
tion, est une industrie extrêmement importante. Voyez ce 
qu’elle deviendrait en Belgique, si elle y était convenable- 
ment protégée ; si elle était sufliSante(et elle le serait bientôt) 
pour opérer nos exportations et nos importations. Voyez le 
nombre de vaisseaux ([ui fréquentent nos ports el qu'elle rem- 
placerait en grande partie; considérez l'augmentation d’ex- 
portation qui aurait lieu après quelques années, quand nos 
produits seraient connus et appréciés chez les peuples trans- 
atlantiques; n’oubliez pas qu’elle provoquerait une grande 
construction du navires, et toutes les industries accessoires 
qui en dépendeut; et calculez combien elle ajouterait à iiutre 
production et à notre population. 

Pour obtenir ces immenses et nombreux avantages dans 
toute leur plénitude, il sulfirait de la protéger contre la con- 
currence étrangère par des droits dilférentiels suffisants ; mais 
il me semble qu’il conviendrait encore de la favoriser en lui 
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procurant ce qui lui manque, des bois de construction et des 
marins ; et en rc^alisant cos vues, nous trouverions l’occasion 
de mettre nos dunes en culture : d’y construire des habita- 
tions pour y fixer les matelots et les pécheurs ap[)clps de l’é- 
trai)}îer ; de semer des forets de bois de construction, et sur 
nos dunes et sur une partie de nos terres incultes de la Cam- 
pine. 

Notre pèche maritime ne resterait pas en arrière ; notre 
consommation en poissons est considérable, et nous aurions 
des débouchés pour notre superflu, par notre chemin de fer, 
sur les bords du Rhin, dans r.Mlemagnc méridionale, en 
Suisse, etc. Cette industrie prend de l’accroissement depuis le 
peu de temps qu’elle est protégée, et elle en prendra plus en- 
core quand elle le sera sufTisamment. De plus nous pouvons 
la favoriser par l’établissement, sur notre littoral, de salines 
construites à l’instar de celles de Normandie ; cette entreprise 
ne lui présenterait pas seulement une économie qui ne serait 
pas sans importance, elle nous rendrait indépendants de l’é- 
tranger pour notre consommation en sel. 

En présence de tous les avantages que lui donuerail le ré- 
gime protecteur, il est facile de voir la direction que la Bel- 
gique doit prendre en économie politique. Faut-il qu’elle con- 
tinue à suivre un système qui a amené la décadence de ses 
grandes fabrications; qui a été imaginé dans l’absence des 
faits; qui ne s’appuie sur aucun exemple de prospérité; qui 
ne présente aucune garantie logique ; qui ii’est défendu que 
par des subtilités; qui n’est pas même une conception théo- 
rique basée sur des faits et des raisoimcmeuts solides; qui 
n’est qu’un rêve ou un leurre préconisé par des hommes étran- 
gers à l’industrie et à l’jidministration économique, et par des 
gouvernements prohibitifs qui ont intérêt à le voir admettre 
dans les autres Etats, afin de pouvoir y introduire leurs pro- 
duits Tnanufacturés ? Ou faut-il qu’elle rentre dans la voie de 
l’expérience, que suivent les nations les plus éclairées et les 
plus florissantes, sous ce régime de haute protection, qui ra- 
nime et développe toutes les industries, et garantit la juospé- 
rité des nations ’i* Si la Belgique pouvait hésiter encore dans 
son choix, elle n’atteindrait pas les hautes destinées que lui 
promettent tous scs éléments de production, et elle n’en serait 
pas digne. Mais aujourd’hui elle est loin de là, elle est éclairée 
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par sa propre exp<5rieuce et par l’enquête de la chambre des 
reprêseutants: l’opinion publique se prononce en faveur de la 
véritable économie politique, et nous avons lieu d’espérer de 
la voir bientôt marcher dans la voie qui peut la conduire à la 
plus haute élévation industrielle. 

Quand la Belg^ique aura obtenu l’entier développement de 
son industrie dans toutes ses branches et leurs ramifications ; 
quand elle aura acquis la connaissance de toutes les mines que 
renferme son territoire, et qu’elle les exploitera convenable- 
ment ; quand elle aura défoncé, amendé, fertilisé sa couche 
arable dans toute l’élehdue de son sol; divisé ses propriétés 
rurales autant qu elles doivent l’ètre, et que l’exige l’agrictil- 
tiire perfectionnée ; quand elle aura établi tous les genres de 
production et de fabrication qui lui manquent ; quand son 
commerce maritime se sera étendu sur tous les points du globe, 
pour exporter ses produits ouvrés, sa puissance productive sera 
immense, sa population plus que doublée, sa force sociale 
proportionnée à ses richesses et à sa population. Cette contrée, 
quelle que soit son peu d’étendue, pèsera dans la balance po- 
litique de l’Europe, le nord et le midi rechercheront son al- 
liance, et elle sera bien mal administrée si elle ne conserve 
pas son indépendance et sa neutralité armée. 
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